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AVANT-PROPOS 


N  remontant^  un  jour,  dans  le 
passé  de  notre  ville,  souvent 
douloureux,  souvent  mêlé  de 
larmes    et    de    sang ,    mais 
toujours  noble  et  grand,  j'ai 
pu  constater,  à  regret,  que   c^est  à  peine  si 
nos  historiens  ont  consacré  quelques  pages  à 
nos  anciennes  bibliothèques.  Il  y   avait  là 
cependant  no  vaste  champ  d'explorations  et 
d'études;  peu  de  villes  pouvaient  se  vanter 
de  posséder  d'aussi  riches  collections  de  ce 
genre,   et  peu   également   ont   eu,   comme 
Lyon,  la  bonne  fortune  d'avoir,  dès  l'origine 
de  l'imprimerie ,  des  presses  aussi  actives , 
aussi  remarquables,  et  alimentées,  sans  cesse, 
par  des  écrivains  dont  le  nom  sera  une  éter- 
nelle gloire  pour  leurs  compatriotes.  Je  me 
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suis  donc  attaché,  pour  combler  cette  partie 
importante  de  nos  annales  locales,  à  dire, 
quoique  trop  sommairement  peut-être,  l'ori- 
gine, la  fondation,  le  progrès  et  le  développe- 
ment successif  de  nos  anciennes  bibliothèques 
monastiques,  privées  et  publiques.  J'ai  essayé 
de  montrer  le  soin  pieux  et  éclairé  avec  lequel 
nos  pères  veillaient  à  leur  constant  accroisse- 
ment et  à  leur  garde,  jusqu'au  jour  fatal  de  la 

Révolution (1). 

J'ai  montré  ensuite  cette  dernière,  d'abord 
calme  et  modérée,  se  bornant,  dans  les  pre- 
miers jours,  à  la  confiscation  de  nos  collections 
monastiques  ;  cette  mesure,  quoique  détes- 
table, permit  cependant  la  constatation  régu- 
lière des  richesses  mises  sous  la  main  de  la 
Nation,  et  sembla  assurer  leur  conservation  ; 
—  mais  quand  la  Révolution  eut  renversé 
toutes  ses  digues,  et  écrasé  les  hommes  géné- 
reux qui  avaient  cru,  naïvement,  pouvoir  la 
contenir^  le  flot  entraîna  tout.  Nos  anciennes 
et  belles  bibliothèques  enlevées  de  leurs 
rayons ,  entassées  dans  des  greniers  troués 
par  les  bombes  de  la  Convention,  pillées  par 
les  voleurs,  brûlées,  en  partie,  par  les  volon^ 
taires  de  la  Révolution,  ou  détruites  systéma- 


(1)  Voir  mon  Histoire  des  Bibliothèquu  anciennes  et  nuh- 
demes  de  Lyon.  Lyon,  Vingtrinier,  1875. 
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tiquement^  comme  <c  entachées  de  fanatisme 
ou  de  féodalité,  »  ne  furent  bientôt  plus  qu'un 
monceau  informe^  un  pèle-mèle  de  débris  de 
monuments  les  plus  riches.  La  répartition  de 
tous  nos  trésors  littéraires,  par  égales  por- 
tions, entre  tous  les  chefs-lieux  de  district^ 
rêvée  par  la  Convention,  fut  au-dessus  de  ses 
forces  ;  —  elle  ne  sut  que  faire  des  ruines,  — 
que  produire  un  véritdDle  chaos  ;  le  Premier 
Consul  seul  eut  la  puissance  de  réparer  tant  de 
désastres  et  de  rétablir  Vordre  dans  cet  im- 
mense désordre,  de  même  qu'il  avait,  seul,  su 
replacer  la  société  mutilée,  mourante,  sur  ses 
yéritables  bases.  Enfin,  pour  compléter  ma 
tâche,  j'ai  esquissé,  à  grands  traits,  la  réorga- 
nisation lente  et  pénible  de  nos  bibliothèques 
publiques,  et  essayé  de  dire  leur  état  actuel, 

qui  est  encore  loin  de  la  perfection 

J'aurais  pu  m'arrêter  là;  mais  en  même 
temps  que  le  pouvoir  donnait  une  nouvelle  vie 
à  nos  collections  publiques^  de  simples  par- 
ticuliers, de  modestes  savants,  d'opulents 
amateurs  se  plurent  aussi  à  se  créer  des 
bibliothèques  particulières  ou  ce  que  l'on  a 
appelé  des  Cabinets.  Si  ces  collections  ne  pro- 
fitent généralement  pas  assez  à  la  science  et  ne 
s'ouvrent  pas  assez  à  l'homme  studieux  trop 
peu  fortuné  pour  se  former  pour  lui-même  une 
bibliothèque,  il  faut  néanmoins  savoir  gré  à 
leurs  heureux  propriétaires,  de  la  formation  de 
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ces  collections  particulières.  Tous  ont  bien 
mérité  de  la  science^  car  que  d'excellents 
livres  n'ont-ils  pas  sauvé  souvent  d'une  des- 
truction certaine,  que  de  reliures  précieuses 
n'ont-ils  pas  su  préserver  de  restaurations  inin- 
telligentes, et  que  de  monuments  n'ont-ils 
pas  réunis  et  que  leur  patriotisme  léguera,  un 
jour,  à  notre  ville  !  J'ai  donc  cru  faire  un  acte 
de  justice  en  écrivant,  ou  parfois  en  énumé- 
rant  seulement  ces  nombreuses  collections 
privées,  souvent  formées  avec  tant  de  goût, 
d'intelligence  et  de  vrai  savoir.  Beaucoup, 
malheureusement,  à  peine  fondées,  ont  été 
dispersées  déjà. . .;  les  instabilités  de  la  fortune, 
ou  bien  la  mort  frappant  aux  portes  de  leurs 
détenteurs,  les  ont  livrées  aux  enchères  publi- 
ques, et  le  marteau  du  commissaire  priseur  les 
a  jetées  à  tous  les  vents,  comme  la  bise  d'au- 
tomne disperse  les  feuilles  de  nos  bois. ..  mais, 
au  moins,  nous  saurons  leurs  noms,  nous 
saurons  aussi,  quelque  peu,  ce  que  furent  ces 
trésors,  et  un  jour  il  se  rencontrera  peut-être  un 
véritable  historien  qui  pourra  nous  donner  une 
histoire  complète  de  notre  grande  et  belle 
bibliographie  lyonnaise. 

Mais,  à  côté  de  nos  anciennes  bibliothèques 
monastiques  privées  et  publiques,  le  passé 
aussi  avait  formé  des  collections  non  moins 
importantes,  tout  aussi  riches,  et  que  la  Ré- 
volution,  si  souvent  aveugle  et  stupide,   a 
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également  mutilées,  —  je  veux  parler  de  nos 
archives  monastiques  et  municipales.  Qui  ne 
sait  le  soin  pieux  avec  lequel  nos  corporations 
religieuses  conservaient  leurs  titres  de  fonda- 
tions, de  propriété,  et  tous  les  actes  qui  pou- 
vaient leur  être  utiles  ou  constater  leur  gloire  ! 
Qui  ignore  aussi  la  sollicitude  avec  laquelle 
nos  pères  veillèrent  à  la  garde  des  titres  de 
la  ville,  depuis  le  jour  où,  vainqueurs  d'un 
pouvoir  qui  les  opprimait,  ils  conquirent  leur 
autonomie  et  fondèrent  le  Consulat,  Tune  des 
plus  grandes  institutions  que  Thistoire  a  eu  à 
enregistrer!  Qui  ne  connait,  non  plus,  ces 
immenses  dépôts  de  titres  formés  soit  par  les 
établissements  de  charité,  si  nombreux  dans 
notre  ville,  où  l'aumône  a  toujours  été  iné- 
puisable, —  soit  par  les  pouvoirs  judiciaires 
établis  à  Lyon  et  si  souvent  modifiés  qu'un  de 
nos  historiens  anciens  a  pu  dire  d'elles  : 
<  Le  caméléon  n'est  pas  plus  changeant  en  ses 
«t  couleurs,  ni  le  Prêtée  en  ses  visages,  que  la 
«  Justice  de  Lyon  en  son  exercice  et  en  sa  diver- 
«  site  (1).  »  Néanmoins,  ces  riches  et  précieu- 
ses collections  ont  eu  aussi  à  subir  les  plus 
douloureux  désastres,  comme  nos  anciennes 
bibliothèques.  La  Révolution  ne  les  a  pas  épar- 
gnées davantage  ;  elle  y  a  porté  sa  main  cou- 


Ci)  Saînt-Aobin,  BUUnrede  Ijytm,  p.  119. 


pable;  elle  a  anéanti  les  documents  les  plus 
précieux  pour  la  satisfaction  de  ses  haines  et  de 
ses  fureurs  aveugles,  et  elle  a  privé  à  jamais, 
la  science  et  Thistoire  de  monuments  qui  eus- 
sent seuls  pu  permettre  de  combler  bien  des 
lacunes  dans  nos  annales,  ou  éclairer  des  faits 
demeurés  obscurs.  Mais'  Thistoire  de  ces 
grandes  archives  n'a  jamais  été  écrite  encore  ; 
on  sait  qu'elles  existent,  mais  on  ignore  ce 
qu'elles  ont  été  et  ce  qu'il  en  reste.  Je  me  suis 
donc  attaché  à  rechercher  leur  origine,  tout  leur 
passé  avec  leurs  vicissitudes  et  leurs  désastres 
successifs,  et  à  écrire  cette  page  de  notre  his- 
toire locale.  Mais  mon  travail,  je  le  confesse, 
n'est  pas  complet,  et  il  est  même  impossible 
encore  de  le  faire  d'une  manière  satisfai- 
sante. En  effet,  qui  sait  maintenant  ce  que 
renferment  ces  grands  dépôts  ?  Chaque  siècle  a 
entrepris  de  les  inventorier  et  d'en  dresser 
des  catalogues.  Les  hommes  les  plus  érudits 
ont  commencé,  tour  à  tour,  cette  immense 
tâche,  et  quand  elle  allait  être  achevée,  sont 
survenus  toujours  des  événements  politiques 
ou  des  désastres  qui,  en  quelques  heures,  ont 
détruit  leur  patient  labeur.  Tantôt  il  a  fallu 
arracher  aux  flammes  les  titres  péniblement 
classés  et  les  jeter  dans  la  rue  où  des  voleurs 
en  détournaient  beaucoup.  Tantôt  la  Révolu- 
tion, en  voulant  fonder  un  dépôt  unique  de 
toutes  les  anciennes  archives  religieuses,  mu- 


XI 

nicipales  ou  judiciaires^  les  a  enlevées  sans 
ordre  et  sans  soins,  de  leurs  dépôts  spéciaux, 
et  n'a  produit  qu'une  immense  confusion. 
Tantôt  aussi  des  conservateurs  inintelligents 
ont  jeté  la  plus  grande  perturbation  dans  ces 
collections  quand  Tordre  commençait  à  y  re- 
naître. Mais  il  s'est  rencontré  heureusement  des 
ministres  distingués  qui  ont  su,  par  une  habile 
réglementation,  prescrire  un  mode  uniforme 
de  classement,  tracer  le  cadre  d'un  inventaire 
complet  et  méthodique  de  toutes  les  archives 
de  France,  —  et  immédiatement  d'habiles 
archivistes  se  sont  mis  partout  à  l'œuvre  pour  le 
classement  de  tous  les  titres  que  le  passé  nous 
a  légués,  et  que  la  Révolution  a  oublié  de 
détruire.  Mais  cette  œuvre,  quoique  poursuivie 
sans  relâche  et  soumise  à  un  contrôle  supé- 
rieur et  sur,  avance  lentement  à  cause  de  son 
immensité.  Les  archivistes  n'ont  pu  fournir 
encore  que  quelques  volumes  de  leurs  inven- 
taires, et  des  séries  entières  comme  celles  des 
établissements  religieux,  entre  autres,  n'ont  pu 
être  entreprises  encore.  Tout  y  est  pour  ainsi 
dire  en  confusion,  et  ce  ne  sera  pas  avant 
bien  des  années  que  l'on  saura  tous  les  monu- 
ments qui  nous  restent  de  ces  grandes  institu- 
tions. Je  n'ai  donc  pas  pu  dire  tout  ce  que 
contiennent  nos  archives,  et  mon  travail  a  dû 
se  borner  à  un  simple  précis  historique,  mais 
dont  j'ai  puisé  les  éléments  aux    meilleures 
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sources.  —  et  en  m'aidant  du  concours  éclairé 
et  dévoué  des  savants  conservateurs  de  nos  dé* 
pots.  Je  laisse  donc  à  de  plus  habiles  que  moi 
le  soin  d'écrire  aussi  cette  page  de  nos  annales^ 
et  de  constater  ce  que  le  passé  avait  fondée  et 
ce  que  la  Révolution  a  détruit  de  ce  grand  et 
riche  héritage. 

Mais^  tout  en  écrivant  ces  pages  incomplètes^ 
ému  des  désastres  nombreux  qui  ont  as- 
sailli tant  de  fois  nos  archives^  dans  le  passée 
qui  les  menacent  encore^  hélas!  dans  les 
temps  troublés  et  si  pleins  d'orages  que  nous 
traversons^  j'ai  songé  aussi  et  travaillé  à  leur 
préservation.  Je  ne  parle  pas  des  archives 
hospitalières  et  judiciaires.  Elles  sont  abritées 
dans  la  maison  des  pauvres  ou  dans  le  palais  de 
la  Justice.  Osera-t-on,  un  jour  de  tourmente 
politique^  pénétrer  dans  ces  lieux  sacrés  et  y 
porter  une  main  coupable  ?  Mais  nos  archives 
municipales  et  départementales^  placées  dans 
les  combles  de  THôtel-de-Ville,  que  traversent 
tant  de  cheminées^  —  sous  lesquels  s'allument^ 
à  certains  jours  de  fêtes^  tant  de  milliers  de 
bougies  et  de  centaines  de  lampes,  —  et  dans 
lesquelles  les  eaux  pluviales  s'infiltrent  de  tous 
côtés^  ces  dépôts  sont  exposés,  chaque  jour^ 
aux  plus  sérieux  dangers.  Pour  prévenir  un 
cataclysme  imminent,  j'ai  cru  devoir  mon- 
trer^ au  nom  de  la  Commission  des  archives  et 
des  bibliothèques^  qui  partage  toutes  mes  vues 
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à  cet  égards  à  Tautorité  supérieure  une  Bitua- 
tion  qui  u'est  plus  tenable.  M.  le  préfet^  non 
moins  ému  que  nous  de  ce  danger  permanent^ 
a  prescrit  les  mesures  de  préservation  les  plus 
complètes,  —  mais  il  ne  dispose  pas  des  de- 
niers de  la  ville^  et  la  commission  municipale 
seule  pouvait  ordonner  Tétude  inunédiate  du 
transfèrement  de  nos  splendides  dépôts  dans  un 
local  moins  dangereux.  C'était  pour  elle  un 
devoir,  une  nécessité,  et  dans  un  écrit  que 
je  lui  ai  soumis^  je  lui  exposai  le  moyen  facile 
pour  créer  dans  notre  ville  un  lieu  spécial 
offrant  toutes  les  conditions  désirables  pour  une 
semblable  destination.  Je  lui  disais  entre  au- 
tres :  «  Chacun  n'at-t-il  pas  une  caisse  solide^  à 
l'abri  du  feu  et  de  Teau^  dans  laquelle  il  serre 
et  conserve  ses  titres  de  famille  et  de  propriété 
et  ses  valeurs  personnelles^  afin  de  les  trans- 
mettre^ un  jour,  à  ses  enfants  ?  Quelle  veuille 
donc  bien  songer,  avant  tout,  à  préserver,  de 
même,  les  titres  de  la  fortune,  de  Tuniversa- 
lité  de  la  famille  lyonnaise,  qu'elle  représente 
et  dont  elle  gère  les  intérêts  !  Qu'elle  ne  croie 
pas,  non  plus,  que  les  archives  d'une  ville  ne 
sont,  conmie  on  se  plaît  à  le  dire,  qu'un  amas 
poudreux  de  parchemins  oubliés  par  les 
vers  et  de  grimoires  illisibles  dont  se  plaisent 
à  se  repaître  certaines  gens  qu'on  traite  dédai- 
gneusement d'archéologues,  —  qu'on  regarde 
môme  avec  une  certaine  pitié,  comme  de  pau- 


Yres  monomanes  dont  le  cerveau^  quelque  peu 
malade^  réclame  les  soins  de  la  Faculté.  Non^ 
les  archives  ne  sont  pas  des  greniers  de  vieille- 
ries. Si  on  daignait  les  visiter^  de  même  qu'il 
serait  si  urgent  de  voir,  de  ses  propres  yeux, 
tant  de  choses  qui  appartiennent  à  la  ville  et 
qui  ont  coûté  si  cher,  on  saurait  qu  a  côté  des 
titres  historiques  y  seuls  monuments  véridi- 
ques  de  Thistoire  de  la  cité,  se  trouvent  aussi 
ses  titres  de  propriété  qui  constituent  sa  for- 
tune immobilière,  le  patrimoine  commun  du 
riche  et  du  pauvre.  »  J'ajoutai  enfin  «  que  si 
ces  titres  venaient,  un  jour,  à  être  détruits  par 
un  accident  ou  par  une  de  ces  tourmentes 
populaires  dont  on  nous  menace  sans  cesse, 
comment  la  ville  pourrait-elle  alors  justifier, 
devant  la  justice,  de  ses  droits  de  propriété 
méconnus  par  des  gens  de  mauvaise  foi  ?  d  Mes 
doléances,  pourtant  si  légitimes  et  si  urgentes 
sont  demeurées  sans  écho...  La  Commission 
municipale,  prétextant  qu'elle  n'avait  pas  un 
mandat  suffisant  pour  une  œuvre  semblable, 
s'est  apitoyée,  il  est  vrai,  sur  le  sort  de  nos 
archives,  comme  on  s'apitoye  sur  un  pauvre, 
mais  pour  lequel  on  n'a  que  peu  d'intérêt,  — 
quelques-uns  de  ses  membres  même  ont  ré- 
pondu «que  les  sciences etles  arts  n'étaient  qu'un 
luxe  des  temps  heureux  et  qu'il  fallait  attendre 
que  Dieu  nous  en  donnât  de  meilleurs,  après 
tant  de  jouis  de  noirs  orages,  pour  rendre 
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aux  sciences  et  aux  arts  leur  éclat  terni  par  la 
Révolution  ;  »  et  elle  s'est  séparée  sans  prendre 
aucune  décision.  Faut-il  dire  aussi  qu'elle  a 
refusé^  en  même  temps^  de  se  prononcer  sur 
le  dédoublement  du  Lycée^  alors  cependant 
qu'il  s'agit  du  bien-être  et  de  la  vie  même  de 
centaines  d'enfants  enfouis^  sans  air  et  sans 
soleil^  dans  les  cours  infectes  du  Lycée  !  !  ! 

Mais  ce  dédain  regrettable  ne  découragera 
pas  la  Commission  des  archives  et  des  biblio- 
thèques. Elle  a  charge  d'âme  du  précieux  dé- 
pôt de  nos  archives  municipales,  —  et  elle 
remplira  son  mandat  jusqu'au  bout  ;  déjà^  par 
mon  organe,  elle  a  invoqué  le  concours  et 
rinterventîon  de  VEtat,  qui  a  le  droit  et  le 
devoir  de  se  préoccuper  des  intérêts  d'une  ville, 
quand  celle-ci  les  ovblie  ou  les  néglige.  Un 
inspecteur  général  des  archives  (1)  viendra  bien- 
tôt à  Lyon,  pour  voir,  par  lui-même,  leur  état 
déplorable,  les  locaux  où  ils  pourraient  être 
transférés  un  jour,  et  s'entendre  avec  la  ville 
sur  le  moyen  de  la  création  d'un  dépôt  cen- 
irai,  consacré  à  toutes  nos  archives  munici- 
/)ales,  départementales  et  judiciaires. 

Espérons  donc  que  la  voix  de  l'Etat  sera 
mieux  entendue  que  celle  de  quelques  hommes, 
dont  cependant  le  dévoùment  désintéressé  et 


(i)  Lettre  de  M.  Francis  Wey,  inspecteur  général  des  archi- 
yes,  da  3  décembre  1874. 
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les  utiles  travaux  auraient  dû  être  pris  peut* 
être  en  sérieuse  considération  quand  ils  solli- 
citaient une  mesure  dont  Texécution  s'impose 
si  impérieusement.  —  Individuellement,  je 
ne  cesserai,  non  plus^  de  faire  appel,  en 
faveur  de  nos  archives  si  tristement  délaissées, 
au  concours  de  tous  les  hommes  de  science  et 
de  savoir,  —  et  dans  ce  but  aussi,  j'ai  écrit  les 
lignes  qui  vont  suivre.  C'est  une  lamentable 
histoire  que  j'ai  tracée  ;  elle  accuse  le  passé 
comme  le  présent  ;  elle  révèle  bien  des  fautes, 
bien  des  torts  ;  mais  quand  on  les  connaîtra 
bien,  quand  on  saura  tout  ce  que  nous  avions 
et  tout  ce  que  nous  avons  laissé  perdre,  est-ce 
que,  de  tous  les  coins  de  la  ville,  il  ne  s'élèvera 
pas  un  concert  unanime  de  voix  pour  dire  à 
ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  auront  à  gérer 
nos  intérêts  municipaux  :  Nos  pères  ont  été 
négligents  ;  nous  le  sommes  autant  et  plus 
qu'eux  peut-être  ;  mais  Theure  est  venue  de 
nous  montrer  plus  prévoyants,  plus  soucieux 
de  nos  richesses.  —  L'état  actuel  de  nos  ar- 
chives est  une  honte  pour  la  ville  ;  eflFaçons 
bien  vite  cette  honte,  et,  en  réorganisant  nos 
archives,  nos  bibliothèques  et  le  Palais-des- 
Arts  qui  s'effondre,  sachons  nous  montrer 
dignes  d'être  appelés  les  enfants  de  la  seconde 
ville  de  France. 
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NTKRIEURBMENT 

à  n89,  disait 
M.  le  comte  Du- 
chiîtel  dans  un 
remarquable 
rapport  au  roi, 
en  date  du  8  mai 
part  des  dépôts 
ives  étaient  dans 
irqvable  d'ordre 
we.  Les  ancien- 
ans,  afin  de  sau- 
i  ou  de  la  des- 
!  actes  précieux, 
transcrire  dans 
es.  Des  précau- 
uses  étaient  pri- 
nfîdélité  ou  l'in- 
'aient  pu  attein- 
i  des  chartriers. 
sieurs  cb&teaux 
que  les  posses- 
3  grands  domoi- 
jilacer  les  trésors 
de  leurs  chartes    Presque  de  tout  t^mps,    les  Chambres 

1 


2 

des  comptes  eurent  des  officiers  spéciaux  préposés 
à  la  conservation  de  leurs  greffes.  Les  Etats  des 
provinces  avaient  fait  classer  et  inventorier  les 
archives  provinciales  ;  enfin,  les  corps  municipaux, 
non  moins  jaloux  de  conserver  précieusement  les 
titres  de  leurs  franchises  et  les  actes  de  leur  admi- 
nistration, avaient  fait  rédiger,  avec  une  exactitude 
minutieuse.,  des  inventaires  qui  se  retrouvent  dans 
beaucoup  de  mairies ,  au  milieu  de  leurs  titres 
actuellement  en  désordre.  » 

Les  archives  de  la  France  datent  de  bien  loin. 
Dès  les  temps  les  plus  reculés  de  nos  annales,  il  y  eut 
dans  la  capitale,  comme  dans  le  siège  des  fiefs,  soit 
dans  les  villes  érigées  en  communes,  des  lieux  des- 
tinés aux  dépôts  de  titres  et  particulièrement  de 
ceux  qui  contenaient  les  bases  de  la  Constitution 
civile  et  politique  des  diverses  subdivisions  du 
territoire.  Les  rois  de  la  première  race  s'occupèrent 
de  la  collection  des  chartes  et  de  Tampliation  des 
archives  du  Palais  qui  renfermaient  les  règlements 
des  Conciles,  les  lois  des  princes»  des  actes  tant 
publics  que  particuliers,  et  sous  la  seconde  race , 
surtout,  les  Préceptes  émsjiéa  an  souverain  et  les 
Capitulaires. 

Plusieurs  ordonnances  de  Louis -le -Débonnaire 
portent ,  dès  l'an  813,  que  les  originaux  seront 
déposés  in  archiva  palatii,  ou  palatino,  in  palatinis 
scriniis^  in  imperialis  aulœ  reconditorio.  Eccard 
rapporte  que  dans  les  églises  et  dans  les  monastères 
les  diplômes  étaient  conservés,  pour  ainsi  dire,  avec 
autant  de  soins  que  les  livres  des  sybilles  à  Rome. 
Le  célèbre  Capitulaîre  de  Charles-le-Chauve,  de 
Tan  871,  fait  mention  des  archives  des  églises.  La 
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piété  des  évèques  «^t  des  abbés,  le  respect  pour  les 
lieux  ecclésiastiques  engagèrent  souvent  les  fidèles, 
dans  des  moments  d'anarchie,  à  déposer  leurs  titres 
dans  ces  archives.  Enfin,  les  seigneurs  particuliers 
eurent  aussi  dc^  archives  dans  leur  châteaux-forts. 
Qui  ne.  reconnaît  dans  ces  faits  la  sage  prévoyance 
de  nos  pères?  Ils  comprenaient  que  Texistence 
d'établissements  destinés  à  la  conservation  des  actes 
publics  était  évidemment  une  nécessité  de  tout 
ordre  social.  En  effet,  cette  conservation  est  le  seul 
moyen  de  garantir  la  durée  de  ces  actes,  d'en  assurer 
l'exécution  dans  la  suite  des  temps,  enfin  de  nouer 
d'une  manière  non  interrompue  la  chaîne  des  prin- 
cipes ou  des  obligations  que  le  passé  lègue  au  présent 
ou  à  l'avenir,  ou  que  le  présent  lègue  à  l'avenir. 

L'antiquité  (1  )  lavait  compris  comme  nos  pères 
qui»  en  cela  aussi,  ne  firent  que  suivre  d'anciens 
usages,  et  la  religion  chrétienne  ne  les  repoussa 
pas  (2).  Chaque  ville  et  chaque  communauté  conti- 
nuèrent  d'avoir    des    dépôts  particuliers  ,  recueil 


(1)  Les  anciens  peuples  ont  en  leurs  archives.  En  Grèce  on  les 
conservait  dans  des  lieux  sacrés.  Le  temple  de  Délos,  d'après 
Paosanias,  était  le  dépôt  central  de  toute  îa  Grèce.  Â  Athènes 
le  temple  de  Minerve  était  consacré  aux  archives.  A  Rome, 
c'étaient  les  temples  de  Testa,  d'Apollon  et  le  Gapitole,  si  on  en 
croit  Echer.  11  résulte  de  la  loi  9,  §  6  (2e  pœnisj  que  l'usage 
d'avoir  des  archives ,  pour  y  déposer  les  titres  importants 
auxquels  présidaient  les  juris  studiosi^  les  advocatit  les  tahel- 
lioneê,  les  pragmatid,  avait  continué  de  subsister  sous  les 
empereurs  romains. 

(2)  L'église  d'Alexandrie  avait  ses  archives  «  sanclissîmm 

<  ecelesiœ  archia,   (Loi  30,  Code  de  Justinien,  de  episeopaU 

<  audientia,  » 
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immense  de  toute  espèce,  mais  que  les  guerres,  les 
incendies,  et  plus  que  tout  cela,  les  ravages  des 
barbares  et  le  temps .  ruinèrent  au  point  qu'à  peine 
quelques  pièces  originales  des  quatre  premiers  siècles 
ont  été  sauvées. 

Philippe- Auguste  portait  avec  lui,  à  la  guerre, 
ses  sceaux  et  les  titres  les  plus  précieux  de  sa  cou- 
ronne ;  mais  il  les  perdit  à  la  bataille  de  Fréteval, 
en  4194  (4),  et  depuis  lors,  on  établit  le  Jr^^or  d«^ 
chartes  au  Louvre,  au  Temple,  et  depuis  saint  Louis, 
en  la  Sainte-Chapelle. 

Plus  tard,  quand  la  royauté  songea  à  constituer  en 
France  le  principe  de  Tunité  et  de  la  centralisation 
administrative,  on  comprit  l'importance  de  fonder 
un  Dépôt  général  pour  les  archives.  Dans  cette 
pensée  Colbert  fit  faire,  par  le  conseiller  Doat,  un 
travail  de  recherches  de  documents  historiques  dans 
les  archives  du  Midi  de  la  France.  La  collection  que 


(1)  Phîlippe-Aagaste  fit  réparer  ce  malheur  en  faisant  fouiller 
les  dépôts  permanents,  car  l'usage  barbare  d'emporter  à  la 
guerre  les  principaux  titres  de  la  couronne  n'avait  point  fait 
obstacle  à  l'existence  des  dépôts  particuliers  existant  dans  les 
fiefs,  les  communautés  religieuses,  les  villes  affranchies  et  dont 
certains  éléments  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  On  y  retrouve, 
en  effet,  notamment  des  chartes  d'affranchissement  de  com- 
mânes  et  des  cartulaires  composés  par  ordre  de  tenr.ps  ou  de 
matières  remontant  au  règne  de  Louis*lc-Débonnaire,  et  par 
conséquent  antérieurs  à  Philippe -Auguste.  (Dalioz,  Dict., 
t.  V.  p.  202.) 

En  1220,  Philippe-Auguste  avait  prescrit  à  Garin,  cvêque 
de  Senlis,  chancelier  de  France,  de  reciinllir  toutes  les  chartes 
émanées  de  son  règne  depuis  Tan  1195.  —  La  Bibliothèque 
nationale  possède  plusieurs  registres  des  copies  de  ces  titres. 


produisit  ce  travail,  opéré  avec  succès,  existe  encore 
à  la  Bibliothèque  nationale. 

Hais  nos  rois  ne  se  bornèrent  pas  seulement  à 
conserver  nos  titres  historiques^  —  dans  des  locaux 
sCirs,  —  ils  voulurent  aussi  que  la  science  en  ftt  son 
profit. 

En  1763,  le  gouvernement  ordonna  encore  Texa^ 
mende  tous  les  dépôts  d'archives  existant  en  France. 
Des  bénédictins  et  d*autres  érudits  en  furent  chargés. 
Ce  travail  produisit  environ  50,000  pièces ,  qu'on 
conserve  aussi  à  la  Bibliothèque  nationale.  En  même 
temps,  on  fît  faire  des  copies  à  Londres,  à  Rome,  ce 
qui  forma  cent  volumes  in-folio  et  cinquante  volumes 
des  Lettres  des  Papes.  En  1782,  un  autre  travail, 
opéré  dans  toutes  les  provinces,  procura  une  liste  des 
archives  dans  chaque  généralité,  subdélégation,  ville, 
commune,  corporation  et  château.  Le  nombre  de  ces 
dépôts  était  de  1,223.  Mais,  l'Assemblée  nationale, 
en  modifiant  radicalement  Tancienne  organisation 
administrative   de  la   France ,  par  les  lois  du  22 
décembre  1789  et  du  i  mars  1790,  a  porté,  sans  le 
vouloir,  un  coup  bien  funeste  à  nos  anciennes  et 
belles  archives.  Tout  en  les  confisquant,  elle  entendit 
assurer  leur  conservation,  malgré  leur  déplacement 
des  locaux  où,  depuis  tant  de  siècles,  elles  avaient 
été  conservées  avec  un  soin  si  vigilant  ;  mais  elle  ne 
put  achever  son  œuvre.  La  Cîonstituante  lui  succéda, 
puis  survint  la  Convention  avec  ses  haines,  ses 
passions  et  ses  fureurs  qui  furent  aussi  désastreuses 
pour  nos  archives  que  pour  les  Bibliothèques  que  les 
vieux  âges  nous  avaient  transmis. 

En    opérant    la    transmission    des    affaires  des 
anciennes  administrations  aux  nouvelles,  les  Etats 
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provinciaux,  les  assemblées  provinciales,  les  inten- 
dants, les  subdélég^és  eurent  h  remettre  leurs  pièces 
et  papiers  aux  corps  qui  devaient  leur  succéder. 
(Inst.  de  r Assemblée  nationale  du  8  janvier  4790.  — 
Proclamation  du  roi  du  20  avril  même  année.)  Bientôt 
la  suppression  des  juridictions  financières  mit  à  la 
disposition  des  administrations  nouvelles  d'autres 
masses  d'archives  (loi  à\x  \\  septembre  4790)  (4). 
Il  en  fut  de  même  des  décrets  relatifs  aux  biens 
déclarés  nationaux;  on  réunit  au  chef-lieu  de  chaque 
district  les  titres  et  documents  do  toute  nature  que 
renfermaient  les  archives  des  maisons  religieuses 
(loi  du  5  novembre  1790).  Plus  tard,  en  vertu  des 
lois  spoliatrices  qui  livrèrent  à  la  nation  les  biens  des 


(1)  Par  un  décret  du  7  messidor  an  II,  la  Convention  jugea 
nécessaire,  dans  rintcrêt  de  l'Etat,  de  faire  procéder  à  la 
reconnaissance  de  ces  diverses  archives.  Une  agence  temporaire 
de  titres  fut  créée  à  Teilet  de  trier  et  de  réunir  dana  un  seul 
depùt  toutes  les  archives  spéciales  qui  se  trouvent  à  Paris,  et  de 
rechercher  dans  les  départements  tous  les  titres  et  documents 
appartenant  à  l'histoire,  aux  sciences  et  aux  arts,  ou  se  ratta- 
chant aux  domaines  nationaux.  Les  travaux  conGés  à  cette 
institution,  bientôt  supprimée  par  une  lot  du  4  ventôse  an  IV, 
peu  après  rétablie,  puis  de  nouveau  et  déllnitivement  supprimée 
par  une  loi  du  5  brumaire  an  V,  ne  furent  jamais,  pour  ainsi 
dire,  exécutifs.  Lorsque  la  suppression  des  districts  eut  étô 
décrclce  par  la  loi  du  21  fructidor  an  IV,  il  fut  prescrit  de 
réunir  aux  chefs-lieux  de  départements  (loi  du  5  brumaire  an  V), 
avec  les  documents  relatifs  aux  administrations  de  districts,  les 
papiers  divers  acquis  à  l'Etat.  Enfin,  lorsque  la  Constitution  do 
l'an  Vni  eut  organisé  les  préfectures  et  les  arrondissements, 
les  archives  des  administrations  municipales  de  canton  vinrent 
encore  se  réunir  aux  archives  départementales.  (Dalioz,  t.  V, 
p.  222.) 
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émigrés,  on  entassa  aussi  dans  les  districts  [loi  du  25 
novembre  h  792)  les  litres  de  noblesse,  de  propriété 
et  de  famille,  plans  et  terriers  des  seigneuries,  les 
livres  de  généalogie. 

Mais ,  la  Convention ,  en  disposant  de  tant  de 
richesses  accumulées  depuis  des  siècles ,  fut  bien 
mal  secondée,  par  la  plupart  de  ses  agents,  en  ce 
qui  concerne  les  archives.  Privée  du  concours 
des  anciens  conservateurs  de  ces  trésors  qu'elle 
avait  envoyés  à  l'échafaud  ou  que  la  Terreur  avait 
fait  fuir,  elle  ne  put  se  servir  que  d'hommes ,  la 
plupart  incapables  ou  môme  infidèles.  Ne  vit-on 
pas,  en  eflFet,  l'évoque  Grégoire  être  obligé  d'avouer 
h  la  tribune  «  que  ,  malheureusement ,  «  presque 
n  tous  étaient  d'ineptes  copistes,  qui  ont  dénaturé 
a  les  titres,  altéré  les  dates  et  envoyé  des  cata- 
«  logues  inutiles,  jugeant  les  livres  sur  la  couverture, 
«  comme  les  sots  jugent  les  hommes  sur  F  habit ,  ou 
a  qui  avaient  volé,  n  Mais  sur  qui  doit  retomber  la 
faute  de  la  perte  de  tant  de  monuments  de  notre 
histoire.  N'est-ce  pas  sur  la  Convention  elle-même? 
Si  au  lieu  de  prendre  pour  auxiliaires,  dans  ses 
projets  de  réformes  sociales,  les  sociétés  populaires 
avec  leurs  tricotteuses,  les  sans-culottes  et  les  jaco- 
bins, c'est-à-dire  toute  la  fange  de  la  société  qu'elle 
ameutait,  sans  cesse,  contre  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'hommes  honnêtes  et  respectables,  elle  eût  eu  la 
pudeur  de  s'appuyer  sur  la  partie  saine  de  la  popu- 
lation, comme  l'avaient  fait  l'Assemblée  nationale  et 
la  Constituante,  elle  eût  conservé  à  la  science  et  aux 
arts  des  milliers  de  monuments,  et  épargné  à  la 
France  bien  des  larmes  et  bien  du  sang.  L'Angleterre, 
l'Allemagne  et  la  Suisse  ont  eu  aussi  à  traverser  bien 
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des  révolutions  politique.3  et  relifjieuses,  mais  sans 
rien  briser  ni  saccager.  Lorsqu'au  commencement 
de  ce  siècle,  TAllemagne  voulut  séculanserla  majeure 
partie  de  ses  maisons  religieuses  ,  est-ce  qu'elle 
chargea  de  ce  soin  des  émissairss  comme  ceux  que 
la  Convention  lâchait  sur  la  France  «  pour  la  mora- 
liser ?»  —  Chargeait-elle  du  catalogue  des  livres  des 
couvents  sécularisés  des  ignorants  ou  des  voleurs? 
Mais  la  France  qui  se  dit  la  nation  la  plus  polie  du 
monde  est  toujours  sauvage,  brutale,  odieuse  dans 
ses  révolutions,  et  chaque  révolution  lui  enlève  des 
milliards  et  les  chefs-d'œuvre  des  sciences  et  des  arts 
que  ses  agents  foulent  aux  pieds  comme  des  bar- 
bares    Du  reste,   c'est  la  Convention  elle-même 

qui,  dans  sa  haine  ateugle  contre  le  passé,  a  édicté 
et  signé  de  sa  main  tant  de  décrets  qui  ont  fait 
détruire  légalement  les  titres  les  plus  importants  de 
notre  histoire  «  parce  quils  étaient  entachés  de  féoda- 
«  lité,  »  L'histoire  lui  reprochera  éternellement 
aussi  cette  énorme  faute,  comme  elle  lui  reprochera 
d'avoir  versé  froidement  le  sang  le  plus  pur  de  la 
France..  .. 

De  nos  jours,  on  a  tenté  de  compléter  l'œuvre 
inachevée  et  mal  entreprise  de  la  Convention. 
Plusieurs  gouvernements  se  sont  attaché  à  la  mener 
à  bonne  fin.  Je  ne  dirai  pas  ici  les  diverses 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  parvenir  &  une 
organisation  complète  de  toutes  les  archives  de  la 
France  :  ce  seraient  des  détails  inutiles  (4  ) .  Ce  ne  fut 


il)  Voici  la  liste  des  principales  lois  ou  ordonnances  concer- 
nant les  archives  delà  province: 


qae  la  loi  du  30  mai  1838  qui  régularisa,  Téritable- 
ment,  l'existence  des  archives  départementales,  en 
mettant  les  dépenses  de  leur  garde  et  de  leur  conser- 
vation &  la  charge  des  départements.  Cette  loi  et 
celle  du  5  brumaire  peuvent  donc  être  regardées 
comme  les  textes  constitutifs  de  ces  utiles  et  indis- 
pensables Dépôts.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  constater 
législativement,  dit  M.  Gauthier,  conservateur  de 
nos  archives  du  Rhône,  dans  un  remarquable  rapport 
au  Conseil  général  en  1872,  il  ne  sufiisait  pas  de 
constituer  par  une  loi  les  archives  départementales , 
il  fiillait  encore  pourvoir  à  leur  organisation,  au  triage 


1.  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  place  les  archives  dépar- 
tementales sous  la  direction  des  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures. 

2.  Septembre  1807,  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur 
demandant  aux  préfets  des  renseignements  sur  les  archives 
départementales. 

3.  22  septembre  1812,  rappel  de  la  circulaire  précédente. 

4.  28  avril  1817,  nouvelle  circulaire  qui  prescrit  aux  conseil- 
lers de  préfecture  de  veiller  à  la  bonne  tenue  des  archives  et  à 
leur  conservation. 

5.  r^mai,  11  décembre  et  17  juillet  1829,  mômes  prescrip- 
tions. 

6.  Loi  du  10  mai  1838,qai  pose  le  principe  nouveau  sur 
lequel  doit  reposer  désormais  Texistence  des  archives  départe- 
mentales. 

7.  8  août  1839.  circulaire  portant  instruction  pour  la  garde 
et  la  conservation  des  archives  départementales,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  mai  1838. 

8.  24  avril  1841,  nouvelle  circulaire  pour  la  mise  en  ordre 
et  le  classement  des  archives  départementales  et  communales. 

9.  7  mars  1843,  circulaire  contenant  règlement  général  pour 
les  arclûves  départementales,  véritable  code  sur  la  matière. 
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et  au  classement  des  papiers  et  à  la  rédaction  des 
inventaires.  Ces  nécessités  évidentes  furent  le  point 
de  départ  d'une  grande  quantité  de  circulaires  et 
d'instructions  ministérielles.  Je  ne  parlerai  que  des 
plus  importantes  et  qui  présentent  un  intérêt  général. 
A  ce  titre,  je  mentionnerai  d'abord  la  circulaire  du 
8  août  1839,  relative  çiux  mesures  qu'il  convient  de 
prendre  dans  l'état  où  étaient  alors  les  archives  en 
général,  pour  devenir  vraiment  utiles  à  l'adminis- 
tration, aux  familles  et  à  la  science.  L'énumération 
sommaire  des  paragraphes  de  cette  circulaire  suflSra 
à  en  démontrer  toute  l'importance  : 

Pièces  et  documents  qui  doivent  être  conservés 
aux  archives.  —  Choix  des  archivistes.  —  Traite- 
ment des  archivistes.  —  De  l'admission  des  employés 
des  archives  départementales  aux  charges  et  béné- 
fices des  caisses  de  retraite. — Choix  du  local  affecté 
aux  archives.  —  Rédaction  d'un  inventaire  par 
l'archiviste .  —  Envoi  d'une  copie  de  cet  inventaire 
pour  les  archives  générales  du  royaume.  —  Visite 
annuelle  des  archives  et  rapport  sur  leur  situation 
par  des  membres  du  Conseil  général.  —  Rapport 
annuel  du  préfet.  —  Formalités  pour  la  vente  des 
papiers  et  registres  provenant  des  archives. 

Mais  cette  circulaire  ne  contenait  point  d'instruc- 
tions relatives  aux  règles  du  classement  et  à  la 
rédaction  des  inventaires  ;  le  ministre  annonçait 
qu'il  s'occupait  à  les  faire  recueillir  par  des  personnes 
compétentes  et  qu'elles  feraient  Tobjet  d'instructions 
ultérieures. 

Cette  promesse  du  ministre  fut,  en  effet,  réalisée 
par  la  circulaire  du  24  avril  4841.  Ce  très--remar- . 
quable  travail  donne  des  instructions  claires,  précises 


Il 

et  détaillées  touchant  le  classement  méthodique  des 
archives.  Elle  contient  en  outre  «  un  cadre  pour 
^  servir  au  classement  des  divers  fonds  d'archives 
a  conservés  dans  les  Dépôts  dépendant  des  préfec- 
«  tures.  »  Je  reproduis ,  plus  loin  ,  ce  cadre,  en 
indiquant  à  la  suite  du  titre  sommaire  de  chaque 
série  les  différents  fonds  qui  composent  les  archives 
du  Rhône,  en  faisant  connaître,  en  môme  temps,  le 
degré  d'avancement  du  classement  de  chaque  fonds 
et  de  la  rédaction  des  inventaires. 

La  publication  de  la  méthode  uniforme  de  classe- 
ment était  devenue  une  impérieuse  nécessité,  car  les 
archivistes  n'ayant  aucune  règle  pour  les  guider, 
étaient  forcés  de  se  créer  une  méthode  particulière 
nécessairement  différente  dans  chaque  département. 
Il  arrivait  souvent,  lorsqu'un  archiviste  ne  conser- 
vait pas  ses  fonctions  assez  longtemps  pour  termi- 
ner Torganisation  de  son  Dépôt  que  son  successeur 
ne  trouvait  pas  bon  ce  qui  était  déjà  fait,  ou  ne 
connaissant  pas  les  principes  qui  avaient  servi  de 
guide  &  son  prédécesseur,  inventait  une  nouvelle 
méthode  ou  recommençait  le  classement  d'après  ses 
propres  idées.  De  la  sorte,  ce  travail  si  urgent  n'était 
jamais  terminé  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  tous  les 
départements,  et  particulièrement  dans  celui  du 
Rhône,  où  la  méthode  uniforme  ne  commença  à  être 
mise  en  pratique  qu'en  1850  et  4851. 

En  1833,  le  gouvernement  donna  une  nouvelle 
impulsion  aux  travaux  de  classement  de  toutes  nos 
archives  en  général.  Il  se  rencontra  alors  un  ministre 
habitué  lui-môme  à  de  nombreuses  recherches  dans 
les  archives  pour  ses  travaux  personnels,  et  connais- 
sant dès  lors  parfaitement  l'impérieuse  urgence  de 
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voir  achever  leur  mise  en  ordre  définitive.  En  propo- 
sant au  chef  de  TEtat  des  mesures  nouvelles  pour 
arriver  à  cette  fin,  il  rappelait,  entre  autres,  à  celui-ci 
ce  qu'il  avait  dit ,  un  jour ,  dans  l'une  de  ses 
publications  :  «  Aujourd'hui,  l'homme  désireux  de 
s'instruire  ressemble  à  un  voyageur  qui,  pénétrant 
dans  un  pays  dont  il  n'a  pas  la  carte  topographique, 
est  obligé  de  demander  son  chemin  à  tous  ceux  qu'il 
rencontre.  »  L'achèvement  de  cette  carte,  déjà  bien 
commencée,  se  poursuivit  sans  relâche,  et  le  ministre 
prescrivit  la  formation  d'un  inventaire -sommaire 
donnant  l'analyse  de  chacui^  des  articles  (cartons, 
liasses  ou  volumes)  dont  se  compose  chaque  Dépôt 
d'archives.  Cet  inventaire-sommaire  dut  indiquer 
également  la  date  et  le  contenu,  par  citations  diverses, 
dont  la  réunion  formera,  pour  ainsi  dire,  une  table 
générale  des  matières. 

C'est  là,  dit  le  même  ministre,  dans  sa  circulaire 
du  20  janvier  \  854,  «  une  entreprise  digne  de  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement ,  car  les  anciennes 
archives  qui  nous  ont  conservé  les  traditions  ofiScielles 
du  passé  dont  elles  résument  les  annales,  contien- 
nent Thistoire  particulière  des  provinces,  des  localités, 
des  familles,  l'histoire  de  la  propriété  foncière  et 
mobilière^  enfin  l'histoire  des  sciences,  des  arts,  du 
droit  public,  des  usages  et  des  mœurs.  Trop  peu 
appréciés  jusqu'ici,  ces  précieux  dépôts  doivent  être 
mis  en  valeur  au  profit  des  études  historiques  et 
administratives.  —  C'est  afin  d'atteindre  ce  résultat 
si  utile,  si  urgent  et  depuis  si  longtemps  désiré  que 
j'ai  fait  étudier  et  que  j'ai  adopté  un  plan  d'inventaire 
uniforme.  » 

Dès  que  ces  inventaires  sommaires  eurent  atteint 
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un  certain  degré  d'avancement,  une  nouvelle  circu- 
laire du  42  août  <86<  prescrivit  la  publication,  dans 
tous  les  départements,  de  ce  travail  colossal  dont  il 
n'y  a  d'exemple  dans  aucun  autre  pays.  Les  préfets 
furent  invités  à  proposer  aux  Conseils  généraux 
d'affecter  à  la  publication  de  la  première  série  des 
inventaires  sommaires  des  archives  la  somme  qui 
serait  jugée  nécessaire.  Les  conseils  accueillirent 
très-favorablement  cette  proposition  du  gouver- 
nement. 

L'établissement  de  cet  inventaire  sommaire  a  donné 
presque  immédiatement  d'importants  résultats,  et 
cett«  opération  a  amené  aussi  la  découverte  d'un 
grand  nombre  de  titres  des  plus  précieux.  Après  huit 
ans  d'un  labeur  incessant,  ces  inventaires  ont  été 
terminés  dans  certaines  localités  ou  très-avancés  dans 
d'autres,  et  le  ministre  qui  les  avait  prescrits  put, 
dès  Tannée  4862,  présenter  au  chef  de  l'Etat  deux 
volumes  imprimés  de  ces  inventaires  -  sommaires 
concernant  cinquante-quatre  préfectures,  renfermant 
1,683  pages  de  texte  et  présentant  12,000  volumes 
manuscrite,  5,760  plans,  4  0,978  liasses  contenant  un 
total  de  73,946  pièces  dont  la  plus  ancienne  remonte 
au  vin*  siècle.  A  la  môme  époque,  plusieurs  adminis- 
trations communales  et  hospitalièreÊ(  imprimèrent 
l'inventaire  de  leurs  collections,  et  cette  seconde 
opération,  exécutée  conjointement  avec  la  première, 
dit  M.  de  Persigny,  dans  un  rapport  à  Tempereur, 
permet,  dès  à  présent,  d'entrevoir  le  moment  oii 
Tensemble  de  ces  travaux  constituera  un  véritable 
monument  national.  Depuis  lors,  ajoutait  M.  de  La 
Valette  qui  avait  remplacé  M.  de  Persigny  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  ce  travail  a  pris  une  extension 
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considérable.  Tous  les  départements  ont  commencé 
la  publication  de  leurs  inventaires ,  et  Tadminis- 
tration  a  pu  mettre  à  la  disposition  du  public 
trente-cinq  nouveaux  volumes  complètement  ter- 
minés; le  nombre  des  pièces  analysées  s'éleva 
à  4,608,239.  Seize  de  nos  principales  villes  s'étaient 
empressées  de  suivre  l'exemple  donné  par  les  dépar- 
tements et  sept  avaient  même  terminé  déjà  leur 
publication.  Les  administrations  hospitalières  avaient 
été  non  moins  zélées.  Ce  môme  ministre,  après  avoir 
énuméré  les  précieux  documents  historiques  que  ce 
travail  de  classement  avait  fait  découvrir,  ajoutait 
avec  raison  dans  son  remarquable  rapport  au  gou- 
vernement : 

«  Comme  les  provinces  et  les  communes ,  les 
familles  ont  un  intérêt  incontestable  à  cette  publi- 
cation. En  effet,  les  simples  états  de  répartition  de 
Timpôt  ne  servent  pas  seulement  à  délimiter  d*an- 
cieunes  propriétés.  Ils  déterminent  aussi  et  constatent 
la  situation  d'un  grand  nombre  de  personnes  au 
moment  de  la  Révolution.  Les  élus  chargés  de  faire 
la  répartition  des  impôts  n'admettaient  pas  sans  des 
preuves  rigoureuses  l'exemption  des  charges  finan- 
cières que  procuraient  à  ceux  qui  les  possédaient 
légalement  les  terres  nobles  et  les  titres  nobiliaires. 

«  Aussi,  voit-on  un  illustre  savant  du  xvii"  siècle, 
Claude  Saumaise,  se  montrer  aussi  habile  défenseur 
de  ses  prétentions  nobiliaires  que  perspicace  archéo* 
logue ,  lorsqu'il  s'agit  de  .déchiffrer  une  antique 
inscription,  et  l'histoire  constate-t-elle  sans  étonne- 
ment  que  les  échevins  de  Lyon  apportaient  plus  de 
persévérance  &  faire  rechercher,  après  les  troubles  de 
la  Ligue,  les  lettres-patentes  qui  leur  conféraient 
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Tennoblissement,  qu*à  préserver  la  cité  des  iavasions 
des  Bohémiens.  Egyptiens,  bateleurs  et  nécroman- 
ciens qui  venaient  augmenter  les  charges  de  Y  Aumône 
généraley  plus  spécialement  fondée  pour  les  ouvriers 
sans  emploi  ou  invalides.  » 

Notre  ancienne  organisation  judiciaire  ne  fut  pas 
oubliée  non  plus  dans  ce  grand  travail  d'ensemble  ; 
tout  ce  qui  concernait  les  présidiaux,  sénéchaussées 
et  bailliages  et  qui  se  trouve  encore  dans  les  archives 
départementales  a  été  également  Tobjet  d'un  classe- 
ment ,  de  môme  que  tous  les  titres  des  anciennes 
justices  seigneuriales  qui  représentent  jusqu'au  seuil 
môme  de  la  Révolution  les  derniers  vestiges  des 
pouvoirs  locaux,  issus  de  la  féodalité. 

Telle  est  la  législation  qui  a  constitué  et  qui  régit 
actuellement  les  archives  de  la  France.  Cette  immense 
entreprise  est  poursuivie  partout  avec  le  plus  louable 
dévoûment,  une  infatigable  persévérance  et  une 
haute  intelligence.  A  Lyon,  nos  archives  sont  main- 
tenant dans  les  meilleures  mains.  M.  Gauthier  est 
chargé  des  archives  départementales;  M.  Guigne 
est  conservateur  des  archives  historiques  municipales, 
et  M.  RoUe  achève  Tinventaire  des  archives  de 
TÂumOne  générale.  Les  archives  judiciaires  dont  le 
triage  a  été  déjàsi  bien  commencé  par  M.  Brouchoud, 
avocat,  qui  se  consacre  à  cette  lourde  œuvre  avec  im 
dévoûment  si  désintéressé,  seront  aussi  mises  en  bon 
état  dans  un  certain  avenir.  Je  dirai  plus  loin,  avec 
quelques  détails,  ce  que  sont  chacun  de  ces  divers 
dépôts,  leurs  richesses,  leurs  vicissitudes  et  le  degré 
d'avancement  de  leurs  inventaires-sommaires  et  les 
mesures  qui  restent  à  prendre  pour  assurer  leur 
conservation  si  menacée  journellement.  On  saura 


donc  ainsi,  par  ce  rapide  précis  historique,  ce  que 
beaucoup  ignorent,  et  peut-être  me  sera-t-il  pennis 
de  penser  que  j'ai"  pu,  eu  écrivant  ce  livre,  faire  une 
œuvre  utile  &  mes  concitoyens. 


LES 

ARCHIVES  DE  LYON 


CHAPITRE  PREMIER 


AECHITE3  MUNICIPALES   ET   DEPARTEMENTALES 


I 


i  aus3i  a  eu  ses  archives, 
I  le  temps  de  rorganisation 
sa  commune,  et  cette  iosti- 
ioD  date  de  loin.  Notre 
le,  on  le  sait,  a  été  ville 
périale,  d'abord,  pendant 
:a  de  trois  siècles;  elle  a 
^  fait  partie  intégrante  de 
a  l'empire,  depuis  le  Xe 
'  jusqu'au  commencement 
^  du  31V*.  Les  rois  de 
rance  n'avaient  aucune 
itorité  dans  son  enceinte, 
ais  le  pouvoir  des  souve- 
rains n'était  que  nominal  ;  exercé  d'abord  con- 
curremment et  dans  des  limites  mal  déHnies    par 
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les  comtes  du  Lyonnais  et  par  les  archevêques, 
il  passa  bientôt  tout  entier  à  TEglise.  Le  maître 
véritable  c'était  Tarchevôque  de  Lyon  ;  mais  à  côté 
de  lui  se  forme,  peu  à  peu,  un  pouvoir  nouveau. 
Les  gens  des  communs,  devenus  forts  de  tout  ce  que 
la  noblesse  avait  perdu  en  puissance ,  dans  les  croi- 
sades, avaient  pensé  qu'ils  avaient  aussi  des  droits 
particuliers,  un  pouvoir  qu'ils  devaient  exercer.  Ils 
trouvaient  môme  parfois  des  alliés  parmi  les  évoques 
et  les  seigneurs,  et  la  royauté  ne  voyait  pas  sans 
satisfaction  naître  et  grandir  ce  pouvoir  nouveau 
dont  il  espérait  se  faire  un  allié  contre  la  noblesse 
dont  l'influence  paralysait  la  sienne.  La  bourgeoisie 
à  Lyon,  au  xiii^  siècle,  comptait  dans  ses  rangs  des 
noms  illustres  qui  s'impatientaient  de  l'omnipotence 
souvent  abusive  des  archevêques.  Une  transaction 
mal  observée  en  1 1 95  donna  lieu  &  la  première  résis- 
tance à  Lyon,  contre  le  pouvoir  ecclésiastique.  Cin- 
quante citiens  (sic)  élus  par  le  peuple  dans  les  rangs 
élevés  des  habitants  prirent  la  direction  du  mouve- 
ment; tous  les  corps  de  métiers  s'organisèrent  en 
compagnies  ;  l'archevêque  dut  céder  devant  la  force 
et  il  intervint  entre  lui  et  la'  ville  un  traité  conclu 
par  la  médiation  des  ducs  de  Bourgogne,  du  comte 
de  Nevers,  des  abbés  de  Citeaux  et  de  Cluny,  des 
Templiers  et  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, mais  ce  traité  fut  souvent  méconnu.  Les 
archevêques  et  le  Chapitre  de  Saint-Jean  ne  pou- 
vaient se  résigner  à  observer  des  conventions  qui 
amoindrissaient  leur  pouvoir;  la  ville,  bien  décidée 
à  conserver  ses  droits,  ne  cessa,  pendant  plus  d  un 
siècle,  de  veiller  résolument  à  leur  «  manutention  » 
et  même  plus  d'une  fois,  elle  le  fit  les  armes  à  la 
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main.  Des  combats  acharnés  eurent  lieu,  le  cloître 
de  SaintrJean  fiit  pris  d^assaut,  le  siège  de  Saint- 
Just  entrepris  et  le  roi  Philippe-le-Bel  dut  intervenir 
dans  cette  sanglante  guerre  civile  et  prendre  les 
cit%en$  de  Lyon  sous  sa  puissante  protection.  Il  rendit 
deux  édits  qui  reçurent  le  nom  de  Philippines,  par 
lesquels  il  constata  Tamoindrissement  du  pouvoir 
temporel  des  archevêques  au  profit  du  sien,  mais  ne 
respectant  pas  suffisamment  ceux  de  la  ville  ;  puis 
le  pape  s'entremit  entre  le  roi  et  Tarchevôque,  et  on 
aboutit  au  traité  de  4307  qui  fut  entièrement  à 
l'avantage  de  la  commune  lyonnaise.  —  Déjà  le 
syndicat  avait  été  formé  et  reconnu  en  1294,  mais  la 
commune  n^était  pas  encore  entièrement  organisée. 
Les  Lyonnais  s'adressèrent  de  nouveau  au  roi  Phi- 
lippe-le-Long,  et  un  traité  définitif,  souscrit  en  \  320 
entre  le  roi  et  Tarchevôque  Pierre  de  Savoie,  régla 
les  prétentions  du  roi,  des  bourgois  et  de  l'arche- 
vêque. Des  articles  spéciaux  déterminèrent  les  fran- 
chises de  la  cité.   Les  habitants  purent  se  réunir 
en  assemblées,  élire  des  conseillers  et  un  procureur 
^  syndic,  avoir  des  archives^  établir  des  taxes,  faire  le 
gfuet  la  nuit  et  se  réunir  en  armes  et  avoir  la  garde 
des  cle&.  Toutefois,  on  conserva  à  l'archevêque  la 
juridiction  de  la  ville,  mais  le  bailli  de  Mâcon  (juge 
royal)  fut  juge  des  appels  ;   ce  traité  fut  signé  le 
4  avril  1 320  ;  il  consacra  pour  un  certain  temps  les 
droits  des  habitants  et  établit  clairement  leurs  fran- 
chises souvent  mal  définies  dans  les  traités  anté- 
rieurs. 

Les  bourgeois  satisfaits  élurent  seize  députés  qui 
prêtèrent  le  serment  de  fidélité  à  ce  traité  dans  la 
grande  sacristie  de  Saint-Jean,  et  un  mode  nouveau 
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d'administration  sortit  du  pacte  de  4320;  ce  fut  le 
gouvernement  consulaire,  dont  le  principe  et  les 
formes  se  substituèrent  pendant  plus  de  dix  siècles, 
malgré  tous  les  efforts  des  archevêques  pour  ressaisir 
quelques  lambeaux  de  leur  ancienne  domination  (1). 

La  commune  de  Lyon  ayant  été  ainsi  constituée, 
eut  nécessairement  ses  archives,  et  ces  archives 
étaient  conservées  dans  les  divers  locaux  dans 
lesquels  notre  magistrature  municipale  siégea  tour 
&  tour.  Toutefois,  notre  ville  qui,  grâce  à  Tinimitable 
modération  et  aux  efforts  héroïques  de  nos  pères 
soutenus  parla  politique  royale,  avait  reconquis  des 
droits  imprescriptibles,  ne  possédait  pas,  môme  cent 
ans  après  la  reconnaissance  et  la  pleine  jouissance 
de  ses  libertés,  une  Maison  commune,  on  Hostel 
commun. 

Les  conseillers  se  réunissaient  habituellement  chez 
l'un  de  leurs  coUègfues,  pour  le  règlement  des  affaires 
ordinaires,  mais  l'assemblée  du  grand  Conseil,  lors- 
qu'on convoquait  les  maîtres  des  métiers  et  les  nota- 
bles,se  tenait  dans  une  humble  chapelle  dite  de  Saint- 
Jacquème,  en  langue  vulgaire  San-Jacquemo ,  située 
au  sud-ouest  de  T  église  Saint -Nizier,  et  dont  il  ne 
reste  plus  de  traces  (2) .  «  Les  conseillers  venant  tous 


(1)  Voir  Paradin,  le  P.  Monestridr,  les  Lugdunensia  monu- 
menta,  p.  442.  Montfalcon,  t.  I«^  p.  270. 

(2)  Cette  chapelle  est  dénommée  dans  un  titre  de  1575  da 
fonds  Saint-Nizior,  conservé  aux  archives  du  Rhône,  chapelle 
Saint-Jacques  de  Compostelle  ou  Notre-Dame  de  Mont/eirat. 
Elle  était  située  sur  le  coté  sud  de  la  place  Saint-Nizier,  et 
quand,  dans  ces  dernières  années,  on  a  élargi  cette  place,  on  a 
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«  les  vendroe  et  les  aatees  jours  que  leur  semblera 
K  bon,  en  la  chapelle  de  Sui-Jacquemo  ou  alhours 
a  ky  où  Toudrant.  » 

Ce  ne  fut  qu'en  4424  que  la  ville  posséda  une 
maison  commune.  La  chapelle  San-Jacquemo 
avait  suffi  à  tous  les  besoins  du  service  muni- 
cipal. Le  Consulat  y  tenait  ses  réunions  extraor- 
dinaires, y  conservait  ses  archives  dans  de 
grands  coffires  fermés,  dont  les  clefe  étaient  gtirdées 
par  plusieurs  membres  du  Conseil.  D'après  une 
ordonnance  en  langue  vulgaire  de  4  358,  «  les  Maistres 
«  de  métiers  volent  et  ordonnent  que  li  coffre  où 


retronvé  encore  ane  partie  de  ses  mnrs  englobés  dans  les  mai- 
sons qui  fcrent  alors  démolies. 

Les  chanoines  de  Saint-Nizîer  disputèrent  aux  courriers  ou 
confrères  de  la  chapelle  Saint-Jacques  ou  San-iacquemo  la 
propriété  de  cet  édifice.  11  intervint,  entre  antres,  entre  les 
parties,  en  157d,  une  transaction  par  laquelle  la  propriété  de 
cette  chapelle  demeura  aux  chanoines,  à  la  condition  que 
ceux-ci  seraient  tenus  d'aller  en  procession  à  cette  chapelle  la 
veille  de  la  fêie  de  saint  Jacques  et  de  saint  Philippe,  au  mois 
de  mai  et  en  juillet,  d'y  dire  les  vêpres  et  le  lendemain  la 
grand'  messe,  et  que  les  courriers  auraient  une  clef  de  la  porte, 
sur  la  cour  de  M.  de  Ghaponay  et  sur  la  cour  où  maistro 
Boaffin,  notaire,  tient  a  présent  boutique* 

En  1648,  la  ville  voulut  aussi  revendiquer  pour  elle  cette 
propriété,  et  elle  soutint  à  l'appui  de  sa  prétention  «  que  les 
prévôts  des  marchands  et  eschevins  tenaient  leur  consulat  en 
divers  endroits,  dans  ladite  chapelle,  dans  les  Ck)rdeliers,  à  la 
chapelle  Saint-Alban,  à  Nostre-Dame  de  l'Âsnerie,  aux  Jaco- 
bins, à  Roanne,  à  Saint-Nizier  et  autres  maisons  particulières, 
et  même  que  les  maistres  des  mestiers  furent  nommés  dans  la 
maison  de  la  Dame  de  Poline  ;  >  mais  on  lui  opposa  la  sen- 
tence de  1575  qui  avait  attribué  cette  propriété  aux  chanoines 
de  Saint-Nizier. 


22 

((  quai  itat  li  graaz  sceaux  (1)  ytart  chez  Johannin 
ce  de  Varey ,  et  les  clés  gardera  la  première  Johan  don 
«  Nicors,  —  la  seconda  Jacquemez  de  Chappanay, 
a  la  tierce  Aynars  de  Villanova,  la  quarta  Adrenos 
«  Barloz.  » 

Le  20  mars  4393,  le  Consulat  mandate  le  paiement 
fait  à  Jehan  Celarier,  peintre,  de  12  soulz  parisis 
pour  XII  escussiaux  (écussons)  es  armes  de  la  ville 
que  Ton  a  posés  ez  arches  (archives)  de  la  ville,  les- 


(1)  Od  possède  encore  aux  Archives  nationales  :  1*  un  sceau 
attache  à  une  charte  de  1271,  par  laquelle  la  ville  de  Lyon,  en 
reconnaissance  de  ce  que  les  rois  de  France  la  prirent  sous  sa 
protection,  promit  de  lui  payer,  chaque  année,  à  Màcon,  un 
impôt  de  10  sols  moyens  tournois  par  les  riches  et  de  douze 
deniers  moyens  par  les  pauvres  ;  —  2<»  un  sceau  appendu  à  un 
accord  de  1320,  entre  la  ville  et  Pilippe-le-Long,  touchjftot  le 
serment  de  fidélité  que  les  citoyens  de  Lyon  devaient  au  roi, 
et  3*  le  contre-sceau  do  ce  môme  accord. 

Ces  sceaux  ont,  comme  on  le  voit,  une  importance  extrême 
pour  Lyon  ;  ce  sont  autant  de  monuments  de  la  partie  la  plus 
intéressante  de  ses  annales,  c'est-à-dire  de  celte  époque  dou- 
loureuse où,  forts  de  leurs  droits  et  de  leurs  souvenirs,  mais 
seuls  contre  tous,  les  Lyonnais  surent  conquérir  par  la  patience 
ou  même,  parfois,  les  armes  à  la  main,  la  plus  précieuse  de 
leurs  libertés,  Et  cependant  ces  trois  sceaux  sont  à  peine 
connus  à  Lyon,  même  de  ses  historiens  modernes.  Il  a  fallu  les 
patientes  investigations  de  M.  Charvet,  professeur  à  l'Ecole  des 
Beaux-Arts  à  Lyon,  pour  les  découvrir  et  les  décrire.  Il  leur 
a  consacré  un  travail  spécial  dans  la  Revue  du  Lyonnais,  nou- 
velle série,  t.  XXI,  p*  164;  il  a  décrit  les  inscriptions  qui  les 
entourent,  les  emblèmes  qui  les  décorent  et  a  rendu  par  son 
œuvre  un  véritable  service  à  la  science.  Nos  archives  muni- 
cipales les  possèdent  maintenant  et  ils  font  partie  du  cabinet 
de  sigillographie  crée  dans  ces  archives. 
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qaelles  sont  en  la  chapelle  de  San-Jacquemo.  (20 
mars  i  393.)  (Série  C.-C.  384.) 

En  outre,  TEchevinat  avait  un  cachet  secret.  On 
voit  dans  les  registres  du  Consulat ,  qu'un  jour, 
entre  autres,  en  1506,  «  il  le  confia  à  Pierre 
Thofoossiriy  échevin,  pour  aller  en  cour.  »  La  ville 
cependant  gardait  mal  ses  archives  et  oubliait  parfois 
de  fermer 9  le  soii*,  sa  chapelle  Saint- Jacquème.  Ses 
papiers  y  étaient  alors  à  la  merci  des  malfaiteurs  ;  le 
1 4  l'uillet  i  426,  elle  ordonna  a  que  Ton  fasse  mettre 
«  une  seraille  (serrure)  à  San-Jacquemo,  attendu 
«  que  le  plus  du  temps,  elle  demore  de  nuyt  overte 
a  dont  grant  péril  s'en  peut  ensuir,  attendu  que 
K  tontes  lettres  et  privilèges  y  sont.  »  Les  corps  de 
métiers  y  suspendaient  aussi  leurs  drapeaux  en 
pennons^  au  milieu  desquels  flottait  la  belle  bannière 
de  la  ville.  En  1468,  le  Consulat  donna  à  Jean  de 
Luys,  peintre,  13  écus  d'or  neufs  pour  les  deux 
bannières  de  la  ville,  tant  pour  le  a  taffetaz  soye, 
«  or,  argent  et  autre  matière  mis  ez  dites  bannières, 
«  comme  pour  façon  d'icelles.  »  Cette  chapelle, 
même  lorsque  le  Consulat  n'y  siégea  plus,  lui  fut 
toujours  chère  :  c'était  son  berceau.  Il  la  conserva 
avec  un  soin  pieux  et,  en  1464,  il  avait  payé  déjà  à 
ce  môme  Jean  de  Luys,  peintre,  13  livres  tournois 
o  pour  une  verrière  en  la  chapelle  Saint -Jac- 
quème »  (1). 

La  tardive   possession  d'une  maison  commune, 


(1)  La  ville  conservait  aussi  dans  sa  chapelle  de  Saint- 
Jacquème  les  «  échantilz  »  à  sel,  destinés  à  vérifier  les  mesures 
des  regraliers  de  Lyon.  (Arch.  m.  S.  BB.  p.  1*) 

Plus  tard,  ces  échantilz  furent  déposés  aux  archives  de  l'hôtel 
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r abandon  de  la  ohapelle  où  la  conjuration  des  habi- 
tants s'était  formée  contre  le  pouvoir  qui  les  oppri- 
mait, ne  peuvent  être  expliqués,  dit  M.  de  Valons. 
Cet  abandon  ne  fut  pas  motivé  par  le  respect  dû  à 
un  lieu  consacré,  car  même  après  Tacquisition  d'un 
Hôtel-de-Ville,  les  grandes  assemblées  y  furent 
encore  convoquées  et  Tarchevôque  môme  reprocha 
au  Consulat,  en  1461,  d'avoir  abandonné  l'église 
Saint-Nizier,  ancien  lieu  de  ses  réunions. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  ce  fut  en  1 424 
que  Téchevinage  décida  l'acquision  d'un  Hostel 
commun  et  de  deux  petites  maisonnettes  ou  étables 
contiguës. 

Cette  propriété  appartenait  à  la  maison  de  Chapo* 
nay,  la  môme  peut-être  que  la  famille  chevaleresque 
qui  a  donné  plusieurs  chanoines  &  l'église  Saint- 
Jean  au  xni'' siècle,  où  bien  était-ce  ,  cette  &mille 
bourgeoise  dont  un  échevin,  en  1294,  portait  le 
même  nom? 

Cette  maison  avait  pour  limites  au  midi  la  rue  de 
la  Fromagerie,  au  nord  la  rue  Longue,  à  Test  la 
maison  de  Varey  et  à  l'ouest  les  maison  Roy  et  de 
Pierre  et  la  Petite-Rue-Longue.  L'acte  d'acquisition 
fut  passé  le  1 5  décembre  1 424 ,  au  prix  de  350  écus 
d'or  ;  mais  comme  la  caisse  municipale  était  vide,  les 
membres  du  Conseil  se  cotisèrent  pour  le  paiement 
immédiat  de  80  écus  stipulés  dans  Tacte. 


commun.  Ces  échantilz  étaient  en  cuivre;  ainsi  on  voit  ]e  capi- 
taine Sala  François,  capitaine  de  la  ville,  ordonner,  en  1552, 
la  réfection  des  échantilz  des  bennes  pour  mesurer  ia  chaux  et 
le  charbon,  ceux  des  bichels  et  demi-bichets  pour  mesurer  lo 
blé.  (Id.  BC.  n»  73,  p.  37.) 


25 


A  défaut  de  monnaie  devenue  rare  à  cause  de  la 
guerre  et  de  renvahissement  du  territoire  par  les 
Anglais,  ils  apportèrent,  les  uns,  des  assiettes,  les 
autres,  des  tasses  d'argent. 

<c  Léonard  Caille  a  baillé  troys  trencheus  d'ar- 
a  gent,  Ennemond  de  Syvrieu  deux  tasses,  Bernard 
«  de  Varey  deux  tasses,  Mathieu  Odebert  cinq  écus 
«  d*or  bons  et  vieux,  etc.  »  Deux  ans  après,  les 
conseillers  furent  à  même  de  se  rembourser  de  leurs 
patriotiques  avances.  Mais  Tarchevèque  Amédée  de 
Talaru  ne  voulut  pas  donner  Tinvestiture  de  la  mai* 
son  de  Chamay  au  Consulat.  L'Hôtel-de-Ville  dès 
après  son  acquisition,  devint  l'objet  de  nombreux 
procès,  et  il  y  eut  même  exécution  de  la  part  de  l'ar- 
chevêque. 

Le  Consulat  blessé  dans  sa  dignité  par  cet  extrême 
moyen  judiciaire,  ne  siégea  pas  dans  cette  maison, 
néanmoins  il  y  tint  quelques  séances,  du  27  mai  au 
4  2  septembre  4  425,  et  c'est  en  ce  lieu  que  le  8  juin 
les  conseillers  ont  «  concluz  demeurer  et  mourir  à  la 
«  vraye  obéissance  du  Roy  et  tenir  le  party  du  Roy 
«  que  qu'il  le  voudra  tenir.  »  Décision  assez  hardie, 
dit  avec  raison  M.  de  Valons,  en  fieice  des  tendances 
bourguignonnes  de  la  classe  inférieure,  et  nos  ana- 
listes  n^ont  pas  présenté  le  bon  côté  de  l'oligarchie 
bourgeoise  de  la  commune.  Lyon  bourgeois  était  naiio^ 
nal;  Lyon  démocratique  se  séparait  du  royaume. 
Cette  tendance  regrettable  ne  s'est-elle  pas  manifes- 
tée de  nouveau  à  Lyon  en  4870?  Lorsque  la  démo^ 
craiie  ou  la  démagogie  de  Paris  et  de  Lyon  eut 
commis  le  plus  grand  crime  que  Thistoire  moderne 
aura  à  enregistrer  un  jour,  celui  d'une  révolution  en 
fiice  de  Tinvasion  étrangère  du  sol  sacré  de  la  patrie 
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qu'elle  était  impuissante  et  incapable  de  défendre,  — 
alors,  dis-je,  ne  vit-on  pas,  pendant  que  la  classe 
bourgeoise  s'armait  et  combattait  glorieusement,  à 
Nuits,  pour  r unité  de  la  France,  la  démagogie  de 
Lyon,  et  cette  fois,  celle  de  la  pire  espèce^  ne  tenta- 
t-elle  pas  d  organiser  la  ligue  du  Midi,  c'est-à-dire  le 
démembrement  de  la  France?  Ce  fait  servira-t-il 
d* enseignement  à  la  bourgeoisie  lyonnaise  ?  Imbue 
des  idées  communales,  dans  le  bon  sens  de  ce  mot , 
ne  voit-elle  donc  pas  qu'il  n'y  a  de  salut  pour 
elle  que  dans  son  alliance  avec  le  pouvoir  central, 
contre  les  idées  des  communards  ?...  qui  la  débordent 
et  l'engloutiront? 

Le  Consulat,  justement  blessé  dans  sa  dignité, 
reprit  son  ancienne  habitude  de  s'assembler  dans  la 
chapelle  Saint- Jacquême,  son  ancien  berceau,  ou 
aux  Cordeliers,  aux  Âugustins,  aux  Prêcheurs,  à 
Roanne  (1),  à  Saint-Jean,  ou  même  dans  la  bouti- 


(1)  C'est  à  dater  de  cette  époque  que  les  affaires  de  la  ville 
furent  souvent  traitées  dans  le  palaii  de  Roanne  où  les  conseil- 
lers qui  refusaient  les  subsides»  rcclamés  impérieusement  par 
le  roi,  étaient  mis  aux  arrêts  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  avisé  au 
payement  ;  ils  y  pouvaient  gérer  les  intérêts  communs  et  leurs 
dépenses  de  bouche  retombaient  sur  la  caisse  de  la  ville. 

Que  diraient  aujourd'hui  nos  conseillers.si  on  les  mettait  ainsi 
aux  arrêts  ?  Plusieurs  ne  le  mériteraient-ils  pas  ?  et  les  Bureaux 
ne  de\'raient-ils  pas,  non  plus,  être  punis  des  arrêts  pour  leur 
sage  hnteur  dans  l'expédition  des  affaires? 

Pendant  longtemps  les  échevins  engagèrent  personnelle- 
ment leur  signature  et  leurs  biens  qnand  ils  traitèrent  d'une 
affaire  pour  le  compte  de  la  ville  ;  chacun  d'eux  était  person- 
nellement responsable  des  opérations  du  Conseil.  Henri  IV  les 
dégagea  enfin  de  celte  obligation.  Les  finances  de  la  ville  étaient 
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tique  des  conseillers,  surtout  dans  celle  du  changeur 
Raoulin  Guérin,  receveur  des  deniers  communs. 

Mais  le  Consulat,  en  attendant  l'issue  de  son  pro- 
cès avec  Tarchevôque, voulut  cependant  avoir  un  lieu 
de  réunion  plus  commode  que  les  compteurs  (comp- 
toirs) ou  ovreurs  (boutiques)  où  il  était  réduit  à 
siéger. 

«  Ils  sont  d'accord  que  qui  pourra  avoir  de  Jehan 
0  de  Chaponay  son  compteur,  lequel  est  au-dessus  de 
«  Sainct-Jacquiéme,  pour  tiltre  de  loage  ou  d'achat, 
«  que  on  le  preigne  et  retienne  pour  reiraire  les  lel- 
K  très,  iniruments,  et  autres  documents,  et  pour  les 
«  autres  afiaires  de  la  ville...  » 

On  le  voit,  le  Consulat  veillait  toujours  avec  une 
grande  sollicitude  à  la  conservation  de  ses  archives  où 
étaient  déposés  les  actes  fondamentaux  de  ses  fran- 
chises si  péniblement  acquises  et  qui  lui  étaient  si 
chères  (1). 

Jean  de  Chaponay  qui  cessait  son  fructueux  com- 
merce,loua  son  comptoir  pour  deux  ans,— puis  renou- 
vela son  bail  (2)  ;  mais  le  Consulat  espérant  amener 
Tarchevéque  à  une  transaction,  proposa  une  permu- 
tation de  servis  ou  de  directe  qui  aurait  a£Eranchi  la 


alors  dans  le  plus  déplorable  état.  Le  roi  envoya  Emeric  de 
Vie  pour  Texaminer,  faire  cesser  les  abus  et  adopter  d*atiles 
réformes.  {HiA.deLyonj  Monfalcon,  t.  II,  p.  162.) 

(1)  Reg.  des  actes  cons.,  1426  et  s. 

(2)  Les  Arcbivcs  de  la  ville  suivirent  le  Consulat  au  comptoir 
de  Chaponay.  car  il  est  dit  dans  un  acte  consulaire  «  que  les 
conseillers  trouvèrent  es  archives  estant  au  compteur  de  Char' 
ponay  »  un  titre  dont  ils  eurent  besoin  pour  leur  procès  au 
sujet  de  cette  maison. 
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maison  de  Ghamay  sans  porter  préjudice  aux  droits 
de  Tarchevôque.  Mais  ce  fut  en  vain.  —  L'autorité 
religieuse  repoussa  les  offres  de  la  ville. 

Perdant  toute  espérance  d'accommodement  avec 
Tarchevèque  et  persistant  dans  sa  résolution  de  pos- 
séder une  maison  conmiune  affranchie  où  les  titres 
de  privilèges  seraient  à  l'abri  d'une  saisie,  et  dans 
laquelle  il  siégerait  avec  plus  de  dignité,  le  Consulat 
se  décida  à  faire  une  seconde  acquisition.  Ce  projet 
resta  en  supens  pendant  deux  années.  Les  séances 
eurent  lieu  soit  à  Saint- Jacques,  soit  cbez  le  chan- 
geur Guérin. 

Le  45  septembre  1456,  Aynard  de  Villeneuve,  de 
retour  d'une  mission  dont  il  avait  été  chargé  auprès 
du  roi,  fît  part  au  conseil  des  propositions  du  grand 
procureur  Jean  Dauvet  et  de  l'argentier  Othon  Chas* 
tellain,  au  sujet  de  Tune  des  maisons  appartenant  à 
Jacques  Cœur.  Les  implacables  et  insatiables  enne- 
mis de  ce  grand  homme  qui  avait  rendu  tant  de  ser- 
vices à  l'Etat,  hâtaient  la  spoliation  de  leur  victime. 
Leurs  perfîdes  et  avides  instigations  et  la  crainte  de 
déplaire  au  roi  amenèrent  le  Consulat  à  émettre  un 
vœu  favorable  &  Tacquisition  de  l'hôtel  de  la  Rose, 
situé  dans  la  rue  Mercière^  au  prix  de  cinq  ou  six 
cents  livres  tournois. 

Cette  délibération  est  du  18  octobre  1456;  elle 
n  engageait  pas  précisément  la  ville  où  Jacques  Cœur 
avait  des  amis  et  des  associés  et  où  les  bruits  avant- 
coureurs  de  la  disgrâce  des  persécuteurs  acharnés 
avaient  pu  arriver  aussi  bien  que  la  nouvelle  très- 
heureuse  de  l'expédition  navale  confiée  à  l'activité,  à 
l'énergie  et  à  la  valeur  du  célèbre  argentier  par  le 
pape  Calixte  IH .  La  délibération  fut  prise  pour  gagner 
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du  temps  et  laisser  venir  les  événements.  Les  pour- 
suites cupides  et  lofâmes  cessèrent  bientôt  et  par 
lettres  royales  du  mois  de  février  suivant,  les  héri- 
tiers de  Jacques  Cœur,  mort  h  Chio  au  mois  de 
novembre  précédent,  rentrèrent  en  possession  des 
biens  non  vendus,  parmi  lesquels  les  maisons  à  Lyon 
et  les  mines  du  Lyonnais.  L'acquisition  de  l'hôtel  de 
la  Rose  n'eut  donc  pas  lieu,  heureusement  pour  l'hon- 
neur de  la  ville.  * 

Dès  Tannée  1454,  on  avait  pensé  à  acquérir  la 
maison  à  renseigne  du  Lion,  située  dans  la  rue  des 
Albergeries,  entre  l'église  Saint-Nizier  et  la  Gre- 
nette.  Le  Consulat  reprit  ce  projet  délaissé,  et  consi- 
dérant que  cette  maison  était  de  franc-alleu,  il  s'en 
rendit  possesseur  au  prix  de  400  écus  d'or  payés 
comptant,  plus  la  charge  de  servir  plusieurs  pensions 
hypothéquées  sur  cet  immeuble.  Le  procès-verbal  de 
la  séance  du  4  5  mars  4  458  mentionne  expressément  : 
«  en  l'ostel  novellement  acquis,  nommé  du  Lion.  » 

Par  suite  de  Tétat  de  délabrement  où  se  trouvait 
cette  maison,  l'administration  l'abandonna  bientôt  et 
porta  le  siège  de  ses  séances  (du  4  janvier  1 459  au 
il  mai  4461)  dans  «  une  chambre  »  de  l'hôtel  de  la 
Rose,  à  titre  de  locataire  et  au  prix  de  trois  écus 
d'or  par  an.  Cet  hôtel  n'appartenait  plus  à  la  famille 
Cœur  qui  l'avait  cédé  à  Antoine  Guichard. 

Âpres  cette  station  locative,  le  Consulat  reprit  ses 
pérégrinations  anciennes  dans  les  boutiques  des  uns 
et  des  autres,  au  cloître  de  Saint-Nizier,  sous  le  por- 
tail des  Carmes,  etc. ,  attendant  avec  impatience  le 
terme  des  longues  vicissitudes  auxquelles  son  désir 
légitime  et  sa  volonté  arrêtée  de  posséder  une  maison 
commune  convenable  et  franche  l'avaient  soumis. 
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L'hOtel  de  Charaay,  ou  de  la  rue  Longue,  ruiné, 
chargé  de  pensions,  était  l'objet  d'un  procès  inter- 
minable avec  l'archevêque,  depuis  son  acquisition 
en  \  424.  Il  y  eut  enfin,  au  mois  de  février  \  461 ,  après 
37  années  de  litige,  une  transaction  amenée  par  la 
lassitude  des  parties  et  les  frais  énormes  des  poursui- 
tes judiciaires. 

La  ville  paya  au  seigneur  300  écus  d'or  et  s'enga- 
gea à  vendre  à  une  personne  privée  la  maison  du 
Lion  sur  laquelle  le  droit  de  directe  seigneuriale  fut 
reporté.  Le  conseil  de  ville  s'installa  bientôt  dans 
l'hôtel  de  la  rue  Longue  qu'il  fit  réparer,  et  prit,  le 
2  octobre  4464,  un  arrêté  pour  y  transporter  les  archi- 
ves, précieux  dépôt  qu'on  avait  prudemment  laissé 
dans  l'antique  chapelle  de  Saint-Jacques.  La  maison 
du  Lion,  que  Ton  a  confondue  avec  l'ancienne  halle  de 
la  Grenette,  fat  vendue  1,410  livres  tournois  (4). 

La  communauté  lyonnaise  se  trouva  bientôt  dans 
une  nécessité  pécuniaire  qui  la  força  à  user  d'expé- 
dients ;  elle  devait  4 ,350  écus  d'or  à  divers  banquiers 


(1)  En  1477,  le  Consulat  nomma  une  Commission  pour  faire 
inventorier  ses  archives,  et  en  1480,  il  donna  Tordre  de  faire 
confectionner  des  coffres  fermant  à  clef  pour  y  serrer  les  archi- 
ves de  la  ville.  Leur  conseryation  le  préoccupant  sans  cesse  «  il 
^  décida,  en  1508,  qu'on  construirait  une  salle  voûtée,  dessus 
«  et  dessous,  pour  y  garder,  à  l'abri  du  feu,  les  Archives  do  la 
«  commune,  afin  qu'on  puisse  faire  un  bon  inventaire  des  dicts 
<  documents.  »  (Voir  Regist.  cons.  de  ces  époques.)  Malgré 
cette  prudence,  le  Consulat  prCtait  cependant  parfois  sa  maison 
pour  des  noces.  Le  2  octobre  1464  c  les  conseillers  accordèrent 
«  à  Estienne  Dupin,  espicier,  qui  de  ce  les  a  requis,  que  diman- 
<r  che  prochain  il  puisse  faire  les  nosscs  de  son  Gis  au  dit  hostei 
u  de  la  ville    ^ 
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qui  avaient  prêté  cette  somme  à  quatorze  pour  cent 
et  en  réclamaient  le  remboursement.  On  se  décida, 
à  regret  sans  doute,  à  la  vente  de  cette  maison  pour 
laquelle  on  avait  tant  dépensé  et  plaidé.  La  vente  fut 
passée  le  13  mars  4491,  au  profit  de  Barthélémy 
Bellièvre,  notaire,  moyennant  le  paiement  immédiat 
de  4,200  écus  d'or  (4).  L'acte  de  cession  ne  porte 
aucune  clause  de  rachat,  mais  l'assemblée  des  nota- 
bles et  des  maîtres  des  métiers  ne  donna  son  consen- 
tement qu'à  la  condition  de  ce  rachat  en  tout  temps 
et  de  la  réserve  formelle  et  exclusive  du  louage  à 
cinq  pour  cent  en  feveur  du  Consulat. 

Le  nouveau  propriétaire  eut  donc  l'honneur  d'avoir 
pendant  plusieurs  années  pour  ses  locataires,  me^ 
sieurs  du  conseil  de  ville  qui  ne  transportèrent  point 
ailleurs  le  siège  de  leurs  réunions,  ni  leurs  archives, 
et  payèrent  exactement  cette  locatioh  à  raison  de 
60  écus  d'or  par  an,  depuis  la  Noël  4493  jusqu'à  la 
Noël  4500.  Le  23  février  suivant,  Bellièvre  revendit 
son  hôtel  à  Tadministration.  Au  fond,  la  vente  n'était 
qu'un  honnête  prêt  sur  gage. 

Cette  nouvelle  possession  fut  bientôt  troublée.  Le 
18  mars  4512,1e  feu  prit  pendant  la  nuit  dans  le 
grenier  de  THôtel-de-Ville  et  consuma  les  étages 
supérieurs  avec  tous  les  titres  et  documents  qui  s'y 
trouvaient.  On  ne  put  sauver  que  les  étages  inférieurs 
où  était  déposée  une  partie  des  archives  qui  furent 
transportées  dans  une  maison  particulière.  C'est  à  ce 


(i)  L'acte  fat  passé  devant  Antoine  Dupont,  clerc,  notaire 
royal  et  secrétaire  da  Consulat  ;  Barthélémy  Bellièvre  «  clerc, 
notaire  et  tabellion,  citoyen  de  Lyon  »  avait  épousé  «  honora- 
ble Françoise  Foumier.  > 
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désastre  que  Ton  peut  attribuer  la  perte  d'un  grand 
nombre  de  pièces  intéressantes. 

Ce  désastre  est  ainsi  rapporté  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  samedi  19  mars  1512.  (1513,  N.  S.] 

«  Pourceque  la  nuyt  passée,  ainsi  qu'il  a  pieu  à 
Dieu,  l'hostel  commun  de  la  ville  a  esté  bruslé,  mes- 
dits  sieurs  (les  conseillers)  ont  esté  mandez  pour 
tenir  consulat  audit  hostel  de  M.  de  Balmont  (An- 
toine de  Varey)  et  là  a  este  recité  comme  le  feu,  la 
dite  nuyt  passée,  s'est  mis  au  grenier  dudit  hostel 
commun  et  a  bruslé  le  dit  grenier,  la  grant  salle  et 
chambres  hautes,  ensemble  tout  ce  qui  estoit  dedans, 
c'est  à  savoir  environ  deux  mille  piques  (1  ),  toutes  les 


(1)  Ces  piques  avaisnt  été  acquises  de  Pierre  Petran.  le 
7  octobre  précédent  et  étaient  destinées  à  Tarmement  de  la 
milice  ;  on  avait  dû.  pour  cetle  acquisition,  mettre  en  vente 
une  tapisserie  achetée  pour  orner  le  logis  d'Angoulème  ddux 
ans  auparavant.  (Note  de  M.  de  Valons,  p.  21). 

La  ville  fit  un  arsenal  do  sa  maison,  après  la  sédition  de 
1529,  et  pour  mettre  son  hostel  à  l'abri  d'un  coup  de  main  elle 
chargea  Jean  Sève  «  de  faire  des  boulets  tant  de  plomb  comme 
«  de  fer,  pour  les  couleuvrines  e1  aquebutes  qui  sont  en  la  mai- 
«  son  de  ville  »,  on  prendra  «  du  bois  d'olyvier  de  Claude 
«  Aiguel,  fondeur,  ce  qui  sera  besoin  pour  afîuster  les  quatre 
«  pièces  d'artillerie  qui  sont  en  la  maison  de  ville.  »  Reg.  cens. 
24  juin.) 

L'artillerie  du  roi  était  dans  des  granges,  à  côté  du  collège  de 
la  Trinité,  sur  les  bords  du  Rhune. 

Au  moment  où,  en  1652,  la  ville  craignit  d'être  surprise  par 
le  baron  des  Adrets,  François  d'AgouU,  comte  de  Sault,  gouver- 
neur de  Lyon,  Gt  inventorier  et  fermer  en  l'hùtel  commun 
toutes  les  armes,  «  de  manière  à  ce  que  les  protestants  ny  les 
«  ecclésiastiques  ne  s'en  puissent  ayder  et  ne  se  jetassent  par 
f  force  dans  la  dit  hostel  commun  pour  se  saisir  des  dites 
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quassées  (caisses)  où  estoîent  les  traicts  et  fers  de 
traicts,  ies  titres,  procez  et  papiers  qui  estoient  en  la 
dite  salle  haute,  tous  les  gouges  d'estaings  et  autres 
qui  avoient  esté  mis  esdits  membres  haultz,  tellement 
qu'il  ne  s'est  peu  sauver  aucune  chose  de  ce  qui 
estoit  esdits  membres,  néantmoings  tous  les  papiers 
privilleiges,  documents  et  titres  qui  estoient  es  mem- 
bres bas,  tant  en  la  salle  du  Consulat  que  en  la 
chambre  des  papiers  ont  esté,  la  grâce  de  Dieu,  saul- 
vez  et  mis  hors  le  dit  hostel  commun,  et  depuis  trans- 
portez en  une  chambre  que,  pour  ce,  a  esté  prêtée 
par  le  dit  sieur  de  Balmont,  et  les  coffres  fermans  h 
clefs  ont  été  remis  en  Thostel  de  Tesleude  Varey,  par 
manière  d'entrepost.  Mais  parce  que,  en  portant  et 
en  rapportant  les  dits  papiers,  plusieurs  en  ont  retiré 
et  porté  en  leurs  maisons,  a  esté  ordonné  faire  une 
crie  qu'ils  ayent  à  les  remettre  ez  mains  des  dits 
sieurs  les  conseillers,  sur  grosses  peines.  Et  au  sur- 


«  armes  »,  on  plaça  alors  une  porte  solide  dans  l'escalier  qui 
conduisait  an  grenier  où  ces  armes  étaient  déposées,  et  un  poste 
des  arquebusiers  de  la  ville  garda  militairement  toute  la  maison. 
Cependant,  les  protestants  surprirent  la  ville  dans  la  nuit  du 
%  avril  1532.  Maurice  du  Peyrat  et  ses  arquebusiers,  dit  les 
Soldats  du  Purgatoire,  défendirent  vaillamment  THôlel-de- 
Ville,  mais  criblés  de  coups  de  mousquets  du  haut  de  Téglise 
Saint-Nizier,  ils  furent  contraints  de  se  rendre  prisonniers,  mais 
les  huguenots  ne  firent  pas  de  dégâts  dans  l'Hùtel-de-Ville. 

En  1588,  on  transporta  à  l'hôtel  commun  des  armes  telles  que 
corseldts,  arquebuses  et  piques  trouvées  au  logis  de  TEcu  de 
France,  rue  de  la  Lanterne,  où  la  noblesse  descendait  en  foule. 
Au  même  temps,  la  ville  acheta  au  prix  de  36  écus  d'or  au  soleil 
six  rancous  (angous)  et  six  hallebardes  garnies  de  houppes  et 
cre^lines  de  floret  vert  pour  mettre  en  l'hostel  de  ville  des- 
gamy  d'armes  depuis  les  derniers  troubles.  (Regist.  cens.  BB.) 
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plus  jusques  autrement  soit  ordonné  ,  ont  advisé 
laisser  les  dits  tiltres  en  la  chambre  de  Thostel  dudit 
sieur  de  Balmont.  Et  tant  qu'il  touche  les  coftes, 
les  remettre  en  Thostel  commun,  c*est  assavoir  en  la 
première  voulte  basse,  neufve  laquelle  Ton  fera  for- 
mer seurement.  Et  de  ce  a  esté  donné  charge  au 
receveur  et  ordonne  à  toute  diligence  faire  para- 
chever les  archives  commencées  pour  y  réduire  les 
dits  titres  le  plus  tôt  qu'on  pourra.  »  C'est  à  ce 
désastre  que  Ton  peut  attribuer  la  perte  d'une  partie 
des  papiers  de  la  comptabilité  du  xv*  siècle,  des 
procès,  établies  et  nomméeSy  du  même  temps.  Il  y  a  là 
une  lacune  irréparable  dans  les  documents  où  sont 
tracés  les  détails  intéressants  des  mœurs  et  des 
usages  lyonnais.  Un  mois  après  cet  accident ,  le 
Consulat  put  entrer,  le  H  avril  1513,  dans  son  hostel 
commun  entièrement  réparé.  On  voit  par  la  comp- 
tabilité de  la  ville  que  le  blanchissage  des  deux  cham-- 
bres  servant  pour  les  archives  coûta  1 1  livres  ;  Jean 
Ânemerde  reçut  32  livres  pour  la  fourniture  et  la 
pose  des  treillis  de  deux  fenêtres,  treillis  pesant 
neuf  quintaux  et  60  livres,  à  8  deniers  la  livre  ; 
Grandjehan,  menuisier,  reçut  80  livres  pour  «  les 
estages  »  (tablettes)  et  armoires  des  archives,  et 
5  livres  c  pour  les  bois  de  fenestrage  de  deux  croi- 
sées de  la  chambre  haulte  voultée.  »  C'est  sans  doute 
la  chambre  voûtée  dessus  et  dessous  qu'on  avait 
construite,  en  4508,  pour  les  archives.  Les  six  ser- 
rures des  archives  coûtèrent  2  livres  5  sols. 
La  ville  fit  ces  réparations  (1  )  avec  un  certain  luxe 


(1)  Si  l'hostel  commun  de  la  ville  souffrit  beaucoup  de  cet 
incendie,  l'émeute  qui  Tenyahit  le  dimanche  25  avril  1529  ne 
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que  n'approuvèrent  pas  tous,  ses  conseillers  ;  le  dra- 
pier Pierre  Renouard  se  plaignit  du  prix  élevé  de  la 
nouvelle  cheminée  de  la  salle  du  Conseil  et  de  la 
«  trop  gfrande  sumptuosité  et  coust  des  archives.  Il 
accuse  aussi  le  receveur  Jacques  de  Baileux,  d'avoir, 
par  sa  négligence,  causé  la  perte  «  de  plusieurs 
papiers,  lettres  et  enseignements,  o  Ces  récriminations 
n'empochèrent  pas  le  Consulat  de  faire  prix,  en  4  51 9, 
avec  Jehan  Lauridan,  mercier ,.«  pour  la  fabrication, 
«  à  Audenarde,  de  64  aunes  de  tapisserie,  à  12  sols 
«  Taune,  pour  couvrir  le  parquet  de  la  salle  du  Con- 
«  sulat.  »  En  1554,  il  mandate  encore  20  écus  d^or 
an  Soleil  pour  la4)rise  «  de  deux  chenetz  en  audiers 
«  remis  en  Thostel  commun  et  en  la  salle  du  bureau 
a  du  Consulat  pour  la  décoration  d'icelle.  »  Enfin, 
nous  le  voyons  encore,  en  1 560,  mandater,  entre  au- 
tres, 21  livres  pour  «  ung  tableau  inscript  en  par- 
€  chemin,  illuminé  en  or,  azur  et  aultres  painctures 
«  et  figures  où  il  y  a  inscript  les  quatre  Evangiles, 
«  d'une  part,  et  le  Kélendrier^  d'aultre  part,  pour 
«  servir  au  bureau  du  Consulat  (1).  » 

lai  fat  heareasement  pas  fatale.  Diverses  causes  amenèrent  cette 
sanglante  sédition:  la  cherté  du  blé  occasionnée  par  une 
longue  sécheresse ,  des  impôts  exhorbitants  pour  Tachève- 
ment  des  fortifications  faites  après  l'immense  désastre  de  Pavie 
et  la  pénurie  de  la  ville  qui  n'avait  pas  plus  de  3,C00  livres  de 
revena.  On  parla  d'accaparements  de  blé  par  les  riches,  et  la 
foule  trompée  par  d*obscures  menées  se  rua  sur  les  maisons  des 
habitants  les  plus  aisns.  Celle  de  Symphorien  Champier  fut 
saccagée,  puis  on  envahit  celle  d'Uumbert  Gimbre.  Le  gouver- 
neur Pomponne  de  Trivulce  parvint  enfin  à  dompter  l'émeute, 
dressa  huit  potences  et  fit  pendre  les  principaux  coupables. 

(1)  H.  de  Valons,  en  écrivant  en  1862  sa  notice  sur  les 
anciens  hôtels  de  la  ville  de  Lyon  si  pleine  d'excellents  docu- 
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Le  Consulat  qui  tint  ses  séances  pendant  un  mois 
au  logis  du  seigneur  de  Belmont,  rentra  dans  son 
hôtel  entièrement  réparé  le  13  avril  suivant.  Mais 
cette  vieille  demeure  étant  trop  étroite  pour  la  gestion 
des  affiiires  communes,  on  songea  à  Tagrandir  en  y 
joignant  une  maison  voisine,  puis  on  se  décida  à 
acheter  Thôtel  des  Générales  ou  de  Milan,  situé  rue 
Grenette,  au  coin  de  la  place  des  Cordeliers. 

Un  contrat  fut  passé  le  46  décembre  1569  ;  Claude 
de  Bourges,  en  échange  de  son  hôtel,  reçut  le  vieil 
hôtel  de  ville  de  la  rue  Longue  et  plus  &00  livres 
tournois  au  comptant  et  une  pension  de  520  livres. 
Si  Tinstallation  dans  l'hôtel  des  Générales  ou  de 
Milan  fut  complète,  elle  n*eut  pas  de  durée.  Dès 
Tannée  1 572,  le  Conseil  cherchait  à  se  soustraire  aux 
charges  du  contrat  d'échange.  Il  y  eut  un  procès, 
suivi  d'une  transaction^  par  laquelle  la  famille  de 
Boui^es  fut  remise  en  possession  de  son  hôtel  et  la 


ments  historiqaes  et  à  laquelle  nous  avon»  fait  de  nombreux 
emprunts,  ignorait  sans  doute  alors  ces  détails  sur  l'ameuble- 
ment de  Tancien  hôtel  commun,  car  il  dit,  page  31,  «  il  y  avait 
«  alors,  en  1572,  un  reste  de  la  simplicité  des  vieilles  œœurs 
«  consulaires,  »  et  il  faisait  cette  réflexion  au  sujet  de  la  garni- 
ture des  bancs  du  Consulat  de  l'hôtel  de  Milan  où  le  Consulat 
venait  de  s'installer.  Cette  garniture  de  treize  aunest  fournie  par 
André  Ballon,  était  seulement  de  drap  vert. 

En  1539,  le  Consulat  fit  placer  dans  la  cour  de  son  hôtel  de 
ville  les  Tables  Claudiennes  découvertes  dans  une  vigne  de  la 
côte  Saint*Sébastien  achetées  au  prix  de  58  écus  au  soleil  «  et  qui 
«  sont  antiquailles  aussi  belles  que  guères  se  trouvent.  »  (Reg. 
cons.  de  1529.)  Mais  en  plaçant  ces  tablettes  d'airain,  on  mas- 
qua la  fenêtre  d'un  voisin,  Jacques  Fenoii,  qui  s'en  plaignit  au 
Consulat. 
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ville  redevînt  propriétaire  de  sa  maison  de  la  rue 
Longue,  où,  malgré  les  inconvénients  d*être  logée  à 
Tétroit,  ladministration  se  résigna  à  rentrer  (24  juil- 
let 4576)  (4).  Elle  y  siégeait  encore  après  l'avoir  fait 
réparer  et  agrandir,  et  Tabandonna  définitivement 
en  1604,  pour  s'établir  au  logis  h  V Enseigne  de  la 
Couronne  (i),  dont  les  restes  subsistent  (n*43,  rue 


(1)  Maïs  avant  de  rentrer  dans  son  ancienne  maison,  le  Con- 
sa!at  siégeait,  soit  an  bureau  de  rHètel-Dien,  soit  à  celui  de 
TÂumône  générale,  soit  chez  l'un  des  membres  du  Conseil.  En 
1577,  il  tint  ses  séances  pendant  quinze  jours  aux  Célestins  » 
parce  que  le  $ac  des  privez  de  la  maison  de  ville  s'est  comblé  et 
qu'il  est  besoin  de  le  faire  nettoyer  arant  la  grande  chaleur.  » 
La  peste  décimait  alors  la  population. 

En  1583,  le  Consulat  siégea  encore  au  couvent  des  Célestins  ; 
il  fit  présent  aux  religieux  d'habits  sacerdotaux  brodés  aux 
armes  de  la  ville  c  pour  avoir  prêté  libéralement  plusieurs 
«  salles  de  leur  maijion  aux  échevins  que  le  mal  de  la  contagion 
«  avoit  éloignés  de  l'hostel  commun.  » 

En  1583,  le  Consulat  donna  un  mandat  de  40  écus  an  soleil  à 
JeanPerrissin,  peintre,  pour  avoir  décoré  l'intérieur  de  l'Uùtel- 
de- Ville  et  peint  les  armes  du  roi  et  celles  de  la  ville  sur  la 
porte  Saint-Georges.  (Act.  cons.  1583). 

(2)  Chaque  maison  avait  alors  une  enseigne  peinte  ou  sculp- 
tée^ souvent  par  de  véritables  artistes,  qui  servait  à  la  distin- 
guer. On  ne  connaissait  pas  alors  l'usage  commode  mais  mono- 
tone du  numérotage. 

La  maison  de  la  Couronne  appartenait  alors  à  Marie  Faye, 
Glle  et  cohéritière  de  Jacques  Faye,  chevalier,  seigneur  d'Eis- 
pesses,  président  au  Parlement  de  Paris,  et  femme  de  René  de 
Tliou,  écuyer, gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi. 

Dans  l'acte  de  vente  de  la  maison  de  la  Couronne,  il  est  dit  : 
l'on  ne  s'est  servi  de  cette  maison  «  que  comme  par  emprunt, 
c  attendant  que  la  commodité  se  présentât  de  pouvoir  faire  un 
€  bastiment  et  ornement  public  pour  servir  à  perpétuité  d'hostel 
c  commun,  correspondant  h  la  réputation  de  la  ville.  » 
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de  la  PoulailleTie)  et  sont  dignes  de  fixer  l'attention 
des  curieux,  nonnseulement  à  titre  de  témoignage 
matériel,  le  seul  subsistant,  d'une  demeure  munici- 
pale, mais  comme  spécimen  de  plus  en  plus  rare  de 
Tarchitecture  privée  de  la  fin  du  xv«  siècle. 

L'acquisition  de  cet  immeuble  eut  lieu  le  24  juin, 
au  prix  de  13,500  livres  tournois,  plus  les  pensions 
hypothéquées. 

Ce  fut  dans  cette  jolie  maison  que  le  Consulat  prit 
les  mesures  propres  au  rétablissement  des  finances 
et  du  commerce  de  la  ville  ruinée  et  dépeuplée  par 
les  longues  et  douloureusas  discordes.  La  prospérité 
renaissante  facilita  les  empiétements  du  pouvoir 
absolu;  les  anciens  privilèges  furent  attaqués.  L'édit 
du  mois  de  décembre  4596,  portant  réduction  du 
corps  consulaire  &  un  prévôt  des  marchands  et  quatre 
échevins  avait  déjà  profondément  modifié  l'orga- 
nisation communale  et  altéré  son  indépendance. 

Telles  furent ,  •  d'après  les  titres  originaux ,  les 
diverses  stations  municipales  des  édiles  et  des  pré- 
cieuses archives  de  la  ville  de  Lyon,  depuis  l'année 
U2i  lusqu'au  <4  novembre  1652. 

Vers  1 646,  le  Consulat  se  trouva  trop  à  Tétroit  dans 
son  ancienne  maison  commune  de  la  Poulaillerie  et 
décida  la  construction  d*un  hostel  commun  digne  de 
la  grandeur  de  la  viUe.  Le  6  février  de  la  même 
année,  il  procéda  à  la  vente  aux  enchères  publiques 
de  son  ancienne  Maison  de  ville,  qui  fut  adjugée  à 
un  sieur  FlorisDurieu  pour  la  somme  de  52,000  livres 
'  laquelle,  d'après  les  termes  d'une  délibération  du 
4  janvier  1646, devait  être  employée  h  la  construction 
d'un  ((  hostel  commun  de  ladite  ville,  situé  sur  la  place 
du  Temple,  jouxte  celle  des  Terreaux.  Joinct  que 
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la  place  du  Temple  appartient  au  Consulat,  est  size 
dans  la  directe  de  ladite  ville  et  propre  pour  y  cons- 
truire quelque  beau  bastiment  convenable  à  la  gran- 
deur d'icelle,  et  pour  son  ornement,  et  que  si  bien 
cette  communauté  n'a  des  moyens,  après  tant  de 
surcharges  auxquelles  elle  a  esté  et  e^t  subjeste, 
néantmoins  pouvant  vendre  ladite  Maison  de  ville 
qui  est  &  présent....  les  deuiers  qui  proviendroient 
de  ladite  vente  ayderoient  à  advancer  beaucoup  ledit 
bastiment  dudit  Hostel  commun  en  ladite  place  du 
Temple,  et  que  par  ce  moyen  une  vieille  maison  mal 
commode  à  TefiFect  auquel  elle  est  destinée,  seroit 
convertie  en  une  nouvelle  commode,  belle  et  bien- 
séante à  caste  ville.  »  Le  Temple  élevé  par  les 
Huguenots  pour  y  tenir  leur  presche,  avait  été 
démoli  depuis  déjà  longtemps. 

Le  8  mars  suivant,  le  Consulat  décida  encore  que 
«  afin  d'éviter  les  défauts  et  manquements  qui  arri- 
vent souvent  à  de  grands  bastiments  comme  est 
celuy-ci,  on  fera  dresser  plusieurs  plans  tant  par 
maistre  Simon  Maupin(l),  voyer  de  cette  dite  ville, 


(1)  Les  plans  dressés  par  Simon  Maupin  n'existent  plus  à 
r06tel-de- Ville  ;  mais  j'ai  retronvé  aux  archives  municipales, 
mêlé  à  an  tas  énorme  d'anciens  plans  de  toutes  sortes  jetés 
P'Me-m^le  dans  des  placards  dans  lesquels  infiltrent  les  eaux 
pluviales,  on  plan  collé  sur  une  grosso  toile  qui  paraît  être  une 
copie  de  celui  de  Simon  Maupin.  Il  porte  la  date  du  14  juil- 
let 1646;  on  y  lit  la  mention  suivante  :  «  Pour  servir  de  plan 
à  la  maison  de  ville,  »  puis  suivent  les  signatures  des  échevins 
en  charge  qui  étaient  :  Sève  de  Fiéchères,  prévôt  des  mar- 
chands, Jean  Vidaud,  1*'  échevîn,  Jean  de  Moulceau,  ^adjoint, 
Rémond  Séverat,  sergent-major  de  la  ville,  3*  échevin,  Fran- 
çois Basset,  4*  échevin.  En  outre,  on  lit  aussi  les  signatures 
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que  par  quelques  autres  personnes  d'icelle,  à  ce 
entendues,  lesquels  ils  feront  encore  consulter  par 
les  plus  experts  architectes  de  la  ville  de  Paris.  » 


suivantes  :  Danrolles;  S.  Gaîan;  Jasseran.  Daurolles  était 
l'entrepreneur  de  la  maçonnerie.  11  est  donc  probable  que  ce 
plan,  qui  porte  les  signatures  des  échevins  et  de  Daurolles, 
servit  pour  le  traité  ou  marché  conclu  avec  cet  entrepreneur. 
La  signature  de  Simon  Maupin  ne  figure  pas  sur  ce  plan  A 
côté  de  ce  plan  s*en  est  trouvé  un  autre  calqué  sur  papier  trans- 
parent collé  sur  toile,  sans  aucune  indication,  mais  qui  parait 
être  celui  dressé  par  Mansard  quand  il  restaura  Tilôtel-de- 
Ville,  en  1701,  pour  réparer  les  désastres  de  l'incendie  de  1674. 
Enfin,  dans  ce  même  tas,  se  sont  trouvés  une  douzaine 
d'épreuves  d'un  plan  gravé  en  1650,  de  l'ilôtel-de-ville  avec 
son  jardin.  Ces  belles  gravures  étaient  encore  imbibées  de  l'eau 
pluviale. 

Les  premiers  travaux  de  maçonnerie  furent  exécutés  par  les 
entrepreneurs  Benoît  Daurolles,  du  Honard  et  Claude  Ghana, 
maîtres  maçons  à  Lyon. 

Les  cintres  des  voûtes  de  l'étage  souterrain  furent  dressés 
par  Louis  Burdet  dit  Pcllègre,  Jean  Lambert  et  Floris  Poi- 
trasson,  maîtres  jurés  charpentiers.  Ils  firent  aussi  les  planchers 
des  divers  étages. 

Claude  Vivian  et  Pierre  Mauret,  maîtres  maçons  et  bourgeois 
de  Chambéry,  fournirent  les  deux  grandes  colonnes  de  la  porte 
principale. 

Antoine  J urine  et  François  Basset,  maîtres  menuisiers,  se 
chargèrent  de  la  menuiserie. 

Bertrand  Berigaud,  maître  couvreur,  fit  les  couvertures  en 
ardoises  d'Anjoa. 

Barrai,  maître  serrurier,  fournit  les  barrelles  pour  les 
vitrages  des  croisées,  la  balustrade  en  tôle  à  la  façade  princi- 
pale. 

Pierre  Coste,  Thomas  Esnoult  et  Claude  Haas,  maîtres 
plombiers,  posèrent  les  plombs  des  toitures. 

Guillaume  Blanepignon  et  Claude  Ghalloo,  maîtres  peintres. 
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Le  8  mai,  le  roi  autorisa  cette  construction.  Le 
5  septembre  suivant  eut  lieu  la  cérémonie  de  la  pose 


firent  la  peinture  et  la  dorure  des  faitages  en  plomb  de  la 
couvertare. 

Corbenslach  est  Tautear  des  vases  décoratifs  en  cuivre  sur 
les  dômes  et  pavillons. 

Claude  Butavand,  maître  fondeur,  fait  les  mai^auz,  clous 
des  portes,  grilles  de  caves  et  objets  en  cuivre, 

Martin  llendriey,  maître  sculpteur,  fait  en  pierre  blanche 
de  Savoie  les  statues  dans  les  niches  de  la  chapelle  et  dans  la 
galerie  de  cette  chapelle. 

Charles  Vallier  et  Jean  Toureau,  maîtres  serruriers,  exécutent 
divers  ouvrages  de  serrurerie. 

François  Rambaûd,  peintre,  dore  la  balustrade  de  la  façade 
et  les  quatre  cadrans  de  l'horloge  du  beffroi. 

Le  4  janvier  1657,  reconnaissance  des  travaux  par  les  éche- 
vins  Justinien  Croppet  et  Noël  Costard. 

Horace  Leblanc,  Germain  Panthot  et  Thomas  Blanchet, 
peintres  officiels  de  la  ville,  peignent  les  plafonds  et  font  les 
peintures  décoratives. 

Martin  llendrecy,  Jacques  Mimerel  et  Nicolas  Lefebvre 
sculptent  les  ornements  et  les  statues. 

Laurent  Lor  dit  Champagne,  Jacques  Liattier,  maîtres 
menuisiers,  font  les  boiseries  et  cadres  de  la  salle  de  la  conser- 
vation, de  la  salle  Henri  IV. 

Ampère,  Perret  et  Hadet,  maîtres  maçons  font  les  travaux 
de  maçonneries,  après  Vineendie. 

Aimé  Degerando,  père  et  fils,  la  charpenterie,  François 
Maillard  la  serrurie.  —  Claude  Marais,  François  Bully  et 
Gaude  Testin,  la  plomberie.  —  Pierre  Isnard,  la  dorure  du 
dôme.  —  Crepin  Lasne,  les  ardoises.  —  Simon  sculpte  la 
façade. 

Claude  Perret  décore  la  grande  salle  et  fait  la  cheminée  en 
marbre.  —  François  Gauthier  et  Joseph  Ampère  remplacent 
les  anciens  chenaux  en  plomb. 

Marc  Cbabry  sculpte  la  statue  équestre  de  Louis  XIV  les 
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de  la  première  pierre  de  l'édifice  (1).  Les  travaux 
furent  ensuite  poursuivis  sans  interruption  et  les 
artistes  les  plus  habiles  furent  chargés  de  la  déco- 
ration. Je  ne  dirai  pas  ici  leurs  noms,  ni  ne  décrirai 
pas  non  plus  leurs  œuvres.  M.  Desjardins,  architecte 
et  restaurateur  de  ce  monument,  a  déjà  donné  ces 
renseignements  importants  dans  la  belle  monogra- 
phie qu'il  a  publiée,  sur  ce  palais.  Ce  palais  était  à 
peine  achevé  lorsque,  le  43  septembre  4  674,  un  vio- 
lent incendie  y  causa  les  plus  grands  ravages.La  ville 
venait  d'y  dépenser  2,500,000  livres  tournois,  somme 
représentant  aujourd'hui  40,000,000  de  francs. 

Le  Consulat  se  mit  en  devoir  de  réparer  sans 
retard  cet  immense  désastre  dans  lequel  avaient  péri 
aussi  de  nombreux  objets  d'art  d'une  grande  valeur, 
comme  les   peintures   décoratives    exécutées    par 


deax  termes  et  les  renommées  da  cadre  et  les  deux  figures 
colossales  de  la  balustrade. 

Claude  Perret  décore  la  grande  salle  en  sculpture  sur  bois 
au  lien  de  marbre,  comme  on  l'avait  projeté.  Antoine  Robin 
et  Claude  Arnaud  y  travaillent  et  Michel  Perrache  sculpte  les 
armoiries  et  les  renommées  de  la  cheminée. 

Joachim  Verdior,  peintre,  restaure  les  peintures  du  grand 
escalier.  Marc  Chabry,  les  sculptures  de  la  cour  basset  les 
fontaines.  Ladouceur  y  travaille  aussi. 

Morfeuillet  restaure  la  galerie  qui  sépare  les  deux  cours. 

(Voir  aussi  l'intéressante  notice  publiée  sur  i'Hàtel-de-Ville 
de  Lyon,  en  1872,  par  M.  Ilirsel,  architecte  en  chef  de  la 
ville.  Je  lui  ai  emprunté  divers  renseignements.) 

(1)  Le  14  novembre  1652,  le  Consulat  tint  sa  première 
séance  dans  le  nouvel  flostel-de-Ville  et  ion  premier  acte,  en 
prenant  possession  de  sa  nouvelle  résidence,  fut  une  bonne 
œuvre.  Il  vota  une  aumône  de  100  livres  pour  les  P.  Rceollets 
et  120  livres  pour  les  Feuillantif:    . 
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Blanchet.  Mais  les  fonds  manquaient  et  après  la 
constatation  des  dégâts  par  Paul  Bertrand,  nouveau 
voyer  de  la  ville,  assisté  par  Claude  Ghana  et  Thomas 
Blanchet,  architectes  et  de  Philibert  Lacombe,  maître 
maçon,  constatation  faite  le  17  décembre  4677,  on 
dut  attendre  jusqu'au  3  novembre  1699,  pour  repren- 
dre les  travaux.  Alors  seulement  la  ville  obtint  un 
arrêt  du  roi  rendu  en  son  conseil  d'Etat,  l'autorisant 
&  la  reconstruction  des  parties  incendiées  en  1674. 

Le  1  i  avril  1 701  le  Consulat  adopta  les  propositions 
soumises  par  Jules  Hardouin  Mansard,  alors  sur- 
intendant général  des  bâtiments  de  la  couronne  et 
les  travaux  furent  enfin  repris  ;  ils  marchèrent  lente- 
ment, car,  en  1753,  on  achevait  seulement  les  der- 
nières décorations.  En  1760,  le  temps  a  déjà  altéré 
certaines  parties  du  monument  et  il  en  est  dressé 
procès-verbal  qui  fut  communiqué  à  Jacques-Germain 
Soufflet.  Ce  grand  artiste  avait  été  appelé  alors  & 
Lyon  pour  la  construction  de  la  salle  du  Grand- 
Théfttre  et  du  grand  dôme  de  l'Hôtel-Dieu. 

En  1777,  on  dut  restaurer  aussi  la  galerie  qui 
sépare  les  deux  cours.  Enfin,  en  1783,  Pierre 
Lefebvre,  de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  directeur 
du  g^nd  collège,  est  chargé  de  tracer  dans  la 
grande  cour  une  méridienne  du  temps  moyen,  qui  y 
existe  encore. 

La  Révolution  ne  put  manquer  d'ôtre  funeste  à 
notre  splendide  palais  municipal.  Le  7  février  1790, 
une  foule  considérable  Tenvahit.  Imbert  Colomès 
était  alors  maire  de  Lyon  ;  il  avait  succédé  à  Tolo- 
zan  de  Montfort,  dernier  prévôt  des  marchands.  Le 
25  juillet 'suivant,  l'émeute  s'empare  de  nouveau 
de  l*Hotel-de-Ville  et  y  arbore  le  drapeau  rouge; 
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le  29  mai  1793,  la  foule  en  armes  s'élance  dans 
le  palaiâ  municipal  dont  elle  vient  de  faire  le 
siège.  Un  boulet  brisa  le  portail  et  occasionna  de 
grands  dégâts  dans  le  vestibule.  Un  autre  entama 
la  corniche  de  la  salle  dans  laquelle  s'était  enfermé 
le  Comité  de  Salut  public.  Pendant  le  siège  de 
Lyon,  du  8  août  au  9  octobre  1793,  Tédifice  subit 
encore  de  très-sérieuses  détériorations.  Le  14  juil- 
let 1803,  un  incendie  éclate  pendant  une  illumination 
faite  pour  la  célébration  de  la  prise  de  la  Bastille  et  le 
dommage  s  élève  à  100,000  francs.  Sous  le  premier 
empire  on  fait  peu  de  travaux  dans  le  monument. 
Le  19  octobre '1 820,  le  baron  Rambaud,  alors  maire 
de  Lyon,  propose  d'en  exécuter  divers;  François 
Lemot,  notre  grand  statuaire,  se  charge  de  l'entre- 
prise ;  mais,  étant  mort  en  1 827,  les  projets  sont 
remis  de  nouveau  à  l'étude  par  le  maire,*  M.  de 
Lacroix-Laval,  et,  le  3  août  de  la  même  année,  le 
sculpteur  lyonnais  Legendre  -  Héral  exécute  la 
statue  équestre  de  Henri  IV  qui  orne  encore  la  façade 
principale. 

Les  événements  politiques  de  1830,  1831  et  1834 
sont  aussi  funestes  h  l'Hôtel-de-Ville,  et  le  défaut 
d'entretien  lui  est  non  moins  préjudiciable.  En  1850, 
M.  Réveil,  maire  de  Lyon,  décide  la  restauration 
complète  de  Tédifice  et  des  travaux  sont  entrepris; 
toutefois,  on  ne  put  faire  que  les  plus  urgents  dans 
la  toiture  et  dans  la  façade. 

Le  décret  du  24  mars  1852  ayant  réuni  dans  les 
mains  du  préfet  Tadministration  départementale  et 
communale,  la  Commission  municipale  commence 
une  ère  nouvelle  pour  notre  palais.  M.  Desjardins, 
architecte,  est  chargé  de  sa  réfection  complète  et  lui 


rend  en  quelques  années  sa  splendeur  primitive.  La 
Révolution  du  4  septembre  1870  pouvait  lui  ôtre 
auasi  fatale  que  les  révolutions  précédentes,  mais 
exceptionnellement,  elle  se  borna  à  quelques  dégâts 
insi^fiants,  mais,  en  signe  de  sa  triste  victoire, 
elle  arbora  aar  le  dôme  le  lugubre  drapeau  rouge. .. 

Les  révolutions  dont  on  nous  menace  encore 
épargneront-elles  tant  de  splendeurs? 

D'après  les  documents  officiels,  la  restauration  de 
l'Hôtel-de-VilIe  et  son  ameublement  ont  coûté  de 
1850&1872,  2,7i3,  <36fr.  Sic. 

Je  ne  décrirai  pas  ce  beau  monument.  Sa  luxueuse 
monographie  a  été  publiée  déjà  par  M.  Tony  Des- 
jardîns,  architecte  en  chef  delà ville,chargé,  en  1856, 
de  l'entière  restauration  de  ce  palais  et  dont  il  sut 
s'acquitter  avec  habileté. 


PRÈS  cette  rapide  descriptioD  de 
nos  divers  hoateU  communs,  il 
serait  peut  être  opportun  de  parler 
aussi   de  l'ancienne   constitution 
de  Lyon  et  de    sa  mag^istrature 
consulaire  si  chère  à  sa  population. 
J'aimerais  à  montrer  cette  magistrature,  si  virilement 
énergique ,  dès  sa  tmissance,  et  luttant  avec  un 
opinifttre  courage  contre  les  oppresseurs  de  la  cité, 
avec  l'aide  de  la  royauté  qui  tenait  aussi  &  agrandir 
son  propre  pouvoir  aux  dépens  de  celui  des  archevê- 
ques. Enfin,  il  ne  serait  pas  sans  intérêt  non  plus  de 
voir  ensuite  la  couronne   amoindrir,  peu  &  peu, 
l'omnipotence  communale  de  Lyon  dès  que  celle-ci 
commença  h  lui  porter  ombrage,  pour  devenir,  à  son 
tour,  presque  toute  puissante  à  Lyon. 

J'ai  déjà  esquissé  plus  haut  cette  histoire  et  dit 
ce  que  fut  cette  magistrature  qui,  dès  son  origine, 
sut  s'entourer  du  respect  et  de  la  considération 
générale.  Le  peuple  était  même  fier  de  sa  grandeur 
et  de  son  éclat,  parce  qu'il  y  voyait  les  siens,  ses 
pairs,  qu'il  plaçait  au  rang  suprême  par  l'élection  et 
qu'entourait  la  pompe  qai  environne  le  souverain. 
Enfin,  cette  mSme  magistrature  était  aussi  rehaussée 
&  ses  yeux  par  l'auréole  de  la  noblesse  que  les  rois 
lui  conféraient  avec  des  armoiries  qu'il  suspendait 
avec  oi^eil  dans  les  salons  de  l'hOtel-de-ville  avec 
les  portraits  de  tous  ceux  qui  avaient  passé  par  les 
charges. 
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Pour  parvenir  à  ces  charges^  on  était  soumis  à 
l'élection  qui  était  réservée  aux  maîtres  des  métiers 
seuls,  tous  bons  juges  du  mérite  de  leurs  pairs  qui 
sollicitaient  leurs  suffrages  ;  tandis  que,  de  nos  jours, 
maintenant  qu'une  loi  absurde,  injuste,  donne  à  la 
foule  ignorante,  inconsciente,  asservie  par  d'odieux 
serments  à  des  che&  occultes  et  despotiques,  le  droit 
d'élire  nos  magistrats  municipaux ,  quels  choix 
n^avons-nous  pas  vu  faire  !  !  ! 

Nos  pères,  plus  sages  que  nous  et  intéressés  à  la 
bonne  gestion  des  affaires  et  économes  des  deniers 
publics  qu'on  gaspille  à  plaisir  aujourd'hui,  procé- 
daient avec  une  véritable  pompe  à  Télection  de 
leurs  mandataires.  Le  moindre  de  leurs  actes  avait 
un  cachet  de  grandeur  qu^on  chercherait  en  vain 
de  nos  jours....  Qu*on  en  juge  : 

«  Le  dimanche,  sur  les  huit  heures  du  matin  (1), 


(1)  Les  opérations  de  rélection  de  Téchevinage  étaient  très- 
longues.  Elles  commençaient  dans  la  semaine  qui  précédait 
l'élection. 

Le  jeudi,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  en  charge 
se  transportaient  chez  le  gouverneur,  pour  Finformer  qu'on 
allait  procéder  à  Télection  et  lui  en  demander  la  remise  de  la 
lettre  de  cachet  par  laquelle  le  roi  faisait  connaître  ses  inten- 
tions an  sujet  de  la  nomination  du  prévôt  des  marchands. 

Le  mdme  jour,  après-midi,  le  Consulat  formait  la  liste  des 
Terriers  et  des  deux  maîtres  des  62  corporations  des  métiers. 
qui  devaient  prendre  part  aux  votes. 

Le  lendemain,ccs  derniers  étaient  appelés  à  Thôtel  commun 
par  les  mandears,  avec  invitation  d'apporter  chacun  leur  sceau 
ou  cachet  pour  être  apposés  au  syndicat  qui  constatera  rélec- 
tion et  prêter  le  serment  requis. 

Dans  la  même  réunion,  on  arrêtait  la  liste  des  candidats  qui 
était  ensuite  communiquée  au  gouverneur. 
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lorsque  le  prévost  des  marchands  estant  en  sa  der- 
nière année,  doit  sortir  de  charge,  et  qu'il  est,  par 
conséquent,  l'un  des  Terriers,  les  deux  mandeurs 
ordinaires  de  la  ville  vont,  avec  leurs  rohes  à  man- 
ches chargées  du  grand  écusson  aux  armes  de  la 
ville,  Id  prendre  en  son  hostel  et  le  conduisent  dans 
THostel-de-ville,  à  la  chambre  du  Consulat.  Ensuite 
ils  se  séparent  pour  aller  aussi  prendre  les  deux 
eschevins  qui  doivent  pareillement  sortir  de  charge, 
et  les  ayant  conduits  au  dit  hostel,  ces  trois  Terriers 
en  partent  ensuite,  précédés  des  mômes  mandeurs 
et  par  le  coadjuteur,  ayant  les  mômes  robes  et  les 
deux  mandeurs  leurs  grands  écussons,  pour  aller 
entendre  la  messe  du  Saint-Esprit  dans  la  chapelle 
de  Saint-Jacques  ,  près  l'église  de  Saint-Nizier, 
assistés  des  sieurs  avocat  et  procureur-général  de  la- 
dite ville,  qui  seuls^  ce  jour-là,  du  Corps  consulaire, 
portent  la  robe  de  cérémonie,  et  des  secrétaire  et 
receveur. 

«  Estant  ainsy  arrivés  dans  ladite  chapelle  où  se 
tenaient  anciennement  les  assemblées  consulaires,  ils 
se  placent  sur  deux  bancs  couverts  d^un  tapis  de 
Turquie,  sçavoir  :  les  trois  Terriers  sur  le  premier,  le 
prévost  des  marchands  au  milieu  des  deux  esche- 
vins,  et  les  trois  officiers  sur  le  second  ;  le  procureur 
général  estant  entre  les  deux  autres.  La  messe  se  dit 
par  un  chanoine  ou  perpétuel  de  ladite  église  de  Saint- 


Le  samedi,  on  retoamait  chez  le  gouverneur,  pour  savoir  s'il 
agréaU  les  candidats,  et  rinformerquelesmaistresdes  mestiers 
avaient  prêté  le  serinent  d^usage. 

Le  dimanche  se  faisait  rélection,  dans  la  forme  indiquée 
ci-dessus. 
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Nizier.  Les  en&nts  de  chœur  y  chantent  en  plain- 
chant,  les  dits  sieurs  Terriers  et  oflBciers  y  portent 
à  l'offrande  une  pièce  d'argent  quy  leur  est  mise, 
auparavant,  par  le  solliciteur  de  la  ville  ;  les  corriers 
de  ladite  chapelle  y  font  le  pain  bény  dont  ils  font 
présenter  une  portion  aux  dits  sieurs ,  lesquels  , 
incontinent,  après  la  messe  finie,  retournent  à  l'Hostel- 
de-ville  où,  cependant,  les  maistres  des  mestiers  s'as- 
semblent et  se  rangent  dans  la  salle  appelée  des 
Portraits  ou  de  TElection,  sur  des  bancs  destinés 
pour  eux.    Après  qu'ils  ont  esté  ainsy  rangés,  les 
dits  sieurs  Terriers,  accompagnés  des  dits   sieurs 
officiers,  entrent  dans  la  salle  et  se  placent,  sçavoir  : 
les  dits  trois  Terriers,  quand  le  prévost  des  mar- 
chands en  est  un,  les  deux  eschevins  &  ses  costés  et 
lui,  au  milieu,  dans  un  parquet  fermé  d'une  balus- 
trade, sur  un  banc  un  peu  élevé,  couvert  d*un  tapis 
de  Turquie,  tournant  le  dos  à  la  cheminée  de  ladite 
salle  et  laissant  vides,  entre  la  dite  cheminée  et  le- 
dit banc,  les  cinq  feuteuils  sur  lesquels  ils  ont  cous- 
tûmes  de  tenir  leurs  séances  dans  la  chambre  du 
Consulat,  pour  marquer  la  disposition  et  suspension 
de  la  magistrature  pendant  qu'on  procède  à  cette 
nouvelle  élection. Les  dits  trois  officiers  sont  au  miheu 
du  dit  parquet,   où  est   une  table  couverte  d'un 
tapis  de  drap  violet,  autour  de  laquelle  sont  trois 
chaises   à  dossier  aussi  de  velours  violet,  qu'ils 
occupent  >    sçavoir  :    ledit    avocat   et   procureur- 
général  la  première,  ayant  la  droite  du  costé  des 
dits  sieurs  Terriers,  le  secrétaire  vis-  à- vis  d'eux  et 
le  receveur  vis-à-vis  du  dit  avocat  et  procureur- 
général, 
c  Dans  ce  même  parquet,  et  à  l'un  de  ses  angles, 
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le  capitaine  de  la  dite  ville  se  place  sur  une  chaise 
commune,  seul  et  éloigné  de  la  dite  table. 

<c  Chacun  ayant  ainsi  pris  sa  place,  le  premier 
mandeur  appelle  les  maiatres  des  mestiers  les  uns 
après  les  autres,  et  le  secrétaire,  après  avoir  marqué 
les  comparants  et  les  défaillants,  pour  estre  ces 
derniers  ensuite  condamnés  à  l'amende,  il  invite  les 
présents  à  se  souvenir  du  serment  qu'ils  sont  venus 
feire  en  particulier  les  jours  précédents  et  à  le  renou- 
veler en  général. 

<c  Après  quoi,  le  dit  sieur  avocat  et  procureur- 
général  de  la  dite  ville  fait  un  discours  d'environ 
une  demi-heure  à  l'assemblée,  sur  tel  sujet  qu'il 
estime  le  plus  convenable  et  qui  tend  à  l'eidiorter  à 
fisûre  xm  bon  choix,  à  imprimer  dans  l'esprit  des 
magistrats  leurs  devoirs  et  obUgations  et  à  exciter 
dans  le  cœur  du  peuple  l'obéissance  qu'il  leur  doit 
et  sa  reconnaissance  envers  ses  bienfaiteurs. 

a  Le  discours  fini,  chacun  des  Terriers  fait  le  sien, 
qull  conclut,  en  donnant  sa  voix  et  son  suffirage, 
à  ceux  qu'il  choisit  pour  leur  succéder,  après  quoi  le 
même  mandeur  appelle  de  nouveau  chacun  des  dits 
maistres  des  mestiers  par  son  nom  et  selon  l'ordre  du 
registre,  pour  donner  pareillement  leurs  suffrages 
aux  nouveaux  magistrats  futurs,  ce  qu'ils  font  ainsi 
que  bon  leur  semble.  A  mesure  qu'il  les  nom- 
me, le  secrétaire  marque  les  voix  sur  une  feuille  de 
papier  qu*il  a  devant  lui  par  autant  de  barres  qu'il 
fait  pour  chacun  des  sujets  nommés,  en  sorte  que, 
qui  plus  en  a  l'emporte.  Les  deux  autres  officiers  les 
marquent  aussi  comme  témoin  et  certifîcateur,  et  le 
dernier  maistre  des  mestiers  ayant  parlé,  le  secré- 
taire, après  avoir  compté  les  suffrages,  se  lève,  et 
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nomme  ceux  qui  en  ont  le  plus ,  à  Texception , 
toutefois,  du  prévost  des  marchands  à  l'égard 
duquel,  si  sa  pluralité  s'était  éloignée  des  ordres  de 
Sa  Majesté ,  le  dit  secrétaire  prend  et  lit,  en  ce  cas 
seulement,  la  lettre  de  cachet  qui  est  dans  3on  porte- 
feuille, par  laquelle  la  volonté  de  Sa  Majesté  estant 
déclarée  et  connue,  elle  est  obéie,  et  celui  qu'elle 
choisit  est  nommé  pour  exercer  la  dite  charge. 

«  Les  dits  nouveaux  magistrats  estant  ainsi 
nommés,  le  secrétaire,  debout  et  couvert,  lit  l'acte 
qu'on  appelle  le  syndicat,  qui  e«t  une  procuration 
authentique  que  les  dits  Terriers  et  maiiâtres  des 
mestiers  passent  et  consentent  par  la  bouche  du  dit 
secrétaire  aux  nouveaux  élus  pour  les  deux  années 
suivantes,  et  aux  anciens  magistrats  qu'il  confirme 
pour  la  prochaine  seulement,  par  laquelle  procura- 
tion il  leur  donne  tous  les  pouvoirs  qui  se  voient  au 
registre  de  ce  jour. 

«  Cette  lecture  finie,  rassemblée  se  lève  et  se 
sépare.  Immédiatement  après,  le  dit  sieur  avocat  et 
procureur-général,  revêtus  de  la  même  robe  de  céré- 
monies, accompagnés  des  secrétaire  et  receveur,  et 
conduits  par  Tun  des  deux  mandeurs .  avec  sa  robe 
au  grand  écusson,  va  annoncer  aux  nouveaux  élus  la 
nomination  et  l'élection  qui  vient  d'être  faite  de 
leur  personne  pendant  que  les  dits  sieurs  Terriers, 
ayant  rejoint  les  deux  ou  trois  magistrats  qui  doi- 
vent demeurer  encore  une  année  en  charge,  vont 
informer  le  seigneur  gouverneur,  ou  en  son  absence 
le  seigneur  lieutenant  de  roi,  de  cette  même  nomi- 
nation et  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  dite 
assemblée. 

«  Les  nouveaux  nommés,  aussitôt   après  avoir 
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reçu  l'annonce  de  leur  élection  par  la  bouche  du  dit 
sieur  avocat  et  procureur^général  de  la  ville,  deux 
autres  officiers,  ses  assistants  jusqu'à  son  carrosse, 
se  joignent,  dans  l'hôtel  du  prévost  des  marchands 
nouvellement  nommé,  ou,  lorsqu'il  ne  s'en  nomme 
point,  chez  les  eschevins  nommés  du  côté  de  Four^ 
vières,  d'où  ils  vont  incessamment  rendre  leurs 
premiers  devoirs  au  seigneur  gouverneur  et  au 
seigneur  lieutenant  de  roi.  Ds  vont  ensuite  faire 
leurs  compliments  à  M.  l'intendant,  commissaire  des 
parties  pour  Sa  Majesté  dans  la  province,  et,  de  là, 
à  M.  le  sénéchal,  après  quoi  ils  vont  ensuite  rendre 
leurs  devoirs  à  ceux  qui  composent  l'ancien  Consu- 
lat, en  commençant  par  le  prévost  des  marchands, 
ce  qu'ils  font  dans  le  même  jour,  et  le  lendemain 
leurs  visites  leur  sont  rendues  par  chacun  des  dits 
sieurs  prévost  des  marchands,  eschevins  et  offi- 
ciers (1).  » 

Ce  mode  d'élection  était  pratiqué  au  xvii*  siècle , 
mais  à  l'origine,  quand  le  peuple  s'assemblait  pour 
élire  ses  douze  magistrats  municipaux,  rien  de  plus 
simple,  mais  aussi  rien  de  plus  solennel,  dans  sa 
majestueuse  simplicité,  que  cette  cérémonie  d'élec- 
tion. Mais,  comme  nos  pères  croyaient  en  Dieu  et 
que  la  Providence  doit  présider  à  tous  nos  actes, 
c'est  au  son  de  la  cloche  de  la  paroisse  qu'ils  se 
réunissaient,  soit  dans  l'église  Saint-Nizier ,  soit 


(1)  Tous  les  déutih  que  je  donne  ici  sont  tirés  d'un  manus- 
crit de  75  pages,  relié  en  veau  et  conservé  aux  archives  de  la 
ville;  ce  manuscrit,  en  très-belle  écriture,  a  pour  titre  :  «  Céré- 
monial public  de  VMUlrde-vilU  de  Lyon,  pour  M.  de  La  Valette, 
prévoBt  des  marchandé,  en  4687.  » 
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dans  la  chapelle  de  Saint-Jacques,  comme  les  pre- 
miers chrétiens  s'assemblaient  dans  les  basiliques. 
Une  prière  en  commun  était  adressée  d'abord'  au 
ciel  par  le  peuple  agenouillé  au  pied  de  l'autel,  puis 
chacun  déposait  son  vote  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  su  inspirer  le  mieux  la  confiance  par  leur 
intelligence  ,  leur  probité  et  leur  dévoûment  à  la 
chose  publique. 

Quand  Télection  était  terminée,  on  en  dressait 
aussitôt  un  procès-verbal,  lequel,  ainsi  que  je  Tai 
dit  plus  haut,  s'appelait  Syndicat  (1). 

Ces  Syndicats  étaient  rédigés  en  latin  et  en  fran- 
çais et  écrits,  pour  la  plupart,  sur  une  peau  de  vélin 
entière.  Celui  de  1355,  au  contraire,  est  rédigé  en 
langue  vulgaire  ou  idiome  lyonnais  du  temps.  Je 
n'en  citerai  que  la  partie  essentielle  :  . 

«  In  nomine  Damini^  amen, 

«  Lettres  se  ferant  del  papa  del  Balliage   de 


(1)  Après  l'éleelion,  on  dressait  un  procès-verbal  de  Topéra- 
tion,  et  cet  acte  était  appelé  Syndicat.  Noos  reproduisons, 
comme  spécimen,  ane  partie  de  celui  de  1356,  cité  par 
M.  Steyert  : 

€  In  nomine  Domini^  amen*  Ly  pucblos  de  la  universita 
de  Lyon  assemblas  in  l'églèsi  de  San  Nisès  al  son  de  la  grossa 
campana  en  la  manerl  accostuma  pour  espublier,  nomar  et 
establir  los  conseillours  et  porveours  sur  les  fas  de  la  ditta 
universita  del  consel,  volnnta  et  consentiment  dous  mestros 

doasmestiers  de  la  ditta  cita faist  et  ordonnon  conseillours 

de  la  ditta  cita,  deys  le  jorn  de  chalandes  que  S3ranz  h.cgglv 
josques  an  jorn  de  chalandes  que  seranz  m.ccclvj,  czo  est  assa- 
reir,  etc....  » 
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Mascon  del  bore  (bourg)  de  Fila  Barbara  (l'Ile  Barbe) 
et  de  la  Cort  secular  de  Lyon,  de  celluy  ou  de  celles 
que  ly  concilliur  (conseillers)  cy  dessoubs  escrit 
vudrant  (voudront)  una  ou  plusours  ou  de  tous  se 
ly  volust,  que  ly  pueblos  delà  unîversita  de  Lyon, 
assemblas  en  Téglesi  de  Sanz-Nisés  (Saînt-Nizier) 
al  son  de  la  grosse  campana,  en  la  manieri  accous- 
tuma,  pour  es  publier,  nomar  et  establir  les  conseil- 
leurs et  pourvéours  sur  los  fas  (les  faits)  de  la  dicta 
universita,  dail  conseil,  volunta  et  consentimin  dous 
mestros  dous  mestiers  de  la  dicta  cita,  czo  (ce)  est  à 
scavoir  (  suivent  les  noms  des  Terriers  et  des  maîtres 
de  métiers,)  faut  et  ordennon  conseillours  de  la  dicta 
cita,  deys  (dès)  le  jom  de  chalandes  qui  serant 
MCCCLV  jusques  à  jom  de  chalandes  qui  serant 
MCCCLVi,  czo  est  à  scavoir  :  Humbert  Hugo,  ditz 
Baral,  Johan  de  Durchi,  de  la  rua  Vendran,  Perenin 
de  Belleys,  Bemert  de  Varey,  Juenin  de  Varey, 
Johan  de  Montens  (conseillers  anciens  confirmés), 
Anthoyns  de  Durchi ,  Guillaume  de  Varey  ditz 
Ploten,  Johan  de  la  Mura-le-Vieil,  Johan  de  Vaux, 
Mathieu  de  Fuer  et  Johan  de  Durchi,  ditz  Bollotz, 
(conseillers  nouvellement  élus).  Es  garans  ly  ditz 
mestres  dous  mestiers  et  ly  pueblos  assemblas  yci 
comme  dit  est,  per  alos  (eux)  et  per  tous  les  atros 
(autres)  de  la  dicta  villa  et  communita.  donnent 
pleyna  puissanci  et  especial  commandemen  de  elles 
assemblar  ensemble  lay  ou  Ton  semblera  bon,  pour 
consuller ,  porveir  et  ordenar  ous  &s  et  ous  négotious 
del  dit  pueblos,  tous  les  jours  et  totes  les  euresque 
leur  pleyra,  duran  la  ditz  termen  et  nom  de  la  dita 
universita ,  et  leur  enjoignant  que  ils  vignantz 
(vaquent)  tous  les  veindros  (vendredis)  et  los  astros 
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jorns  que  lear  semblera  bon  et  sera  necessaro 
ou  proffetablo,  en  la  chapelle  de  San-Jaqnemo  ou 
aleours,  lay  où  il  vudrant,  devers  matin,  et  qui  y 
ytant,  ainsi  comme  ly  est  accostuma  et  autres  heures, 
ysy  (ainsi)  comme  les  besoignes  charant  (tomberont) 
pour  entendre  parlar  et  ruminar  los  fas  de  la  dicta 
universita,  pour  veir  et  ordenar  communalement  et 
singulameotz  ous  dits  habitans,  feyalemen  et  leyal- 
man  seins  prejudicio  d'alcon,  segont  (selon)  que  les 
besoignes  requièrent  et  il  porrant  bonnamen....  » 
Le  reste  de  cet  acte  est  consacré  aux  attributions 
des  conseillers  de  ville  et  &  la  répartition  des  services 
communaux  entre  ces  magistrats. Mais, avec  le  temps, 
les  syndicats  subissent  des  modifications,  quant  à  la 
forme,  mais  le  fond  demeure,  à  peu  de  chose  près, 
invariable.  Voici  le  préambule  qui,  depuis,  n'a  pas 
sensiblement  changé,  du  syndicat  du  21  décembre 

«  In  nomine  Domini,  amen, 

«  Lettres  et  instruments  publiques  se  feront  par  le 
tabellion  dessoubs  nommés  et  des  choses  y  après 
inscriptes,  quand  besoing  sera,  et  tout  par  la  meil- 
leure forme  et  manière  que  faire  se  pourra,  pour  et 
au  prouffict  de  la  communauté  et  université  de  la 
ville  et  cité  de  Lyon,  et  de  tous  aultres  à  qui  ce  puet 
ou  pourra  et  devra  touchier  et  appartenir,  tant  de 
présent  que  pour  le  temps  advenir 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  dont  les  maî- 
tres, outre  les  Terriers,  figurent  dans  ce  syndicat  de 
4441  étaient  les  drapiers,  épiciers,  changeurs, 
merciers  et  ceinturiers,  pelletiers,  salatiers,  fabri- 
cants de  salades  ou  casques,  et  ferratiers,  notaires, 
doriers  (orfèvres)  et  potiers  (d'étain),  panetiers,  cor- 
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donniers  et  tanneurs,  selliers  et  freiniers,  bouchers, 
charpentiers,  veysseliers  et  benniers,  barbiers,  mar- 
çons,  maréchaux,  couteliers,  serruriers,  tisserands, 
cordiers  et  canabassiers  (fabricants  de  fil),  ac ven- 
deurs, taverniers,  vignerons. 

Au  xYiii*  siècle,  on  comptait,  àLyon^  soixante-huit 
corps  de  métiers  particicipant  tous  à  Télection  de 
Téchevinage . 

Plusieurs  de  ces  syndicats  se  sont  perdus,  mais 
leur  contenu  a  été,  heureusement,  reproduit  dans  les 
actes  consulaires.  En  4441 ,  le  corps  de  ville  se  com- 
posait encore  de  douze  membres,  abstraction  faite 
du  procureur  général,  du  secrétaire  et  du  receveur 
de  la  commune  qui  n'étaient  pas  soumis  à  Télection  ; 
six  sortaient  de  charge,  chaque  année»  et  étaient 
remplacés  par  autant  de  conseillers  nouveaux.  Les 
six  autres  qui  n'avaient  encore  qu'un  an  d'exercice 
étaient  reconnus  et  confirmés  dans  leurs  fonctions 
pour  l'année  suivante  ;  mais  il  arrivait  rarement  que 
les  douze  conseillers  siégeassent  au  complet  ;  alors 
on  appelait  les  ex-consals  sous  le  nom  de  coadju- 
teurs,  pour  suppléer  temporairement  les  absents,  et 
l'expédition  des  affaires  n'était  jamais  çn  souffirance. 
Les  réélections  avaient  lieu  fréquemment.  Par  un 
édit  de  4495,  le  roi  Charles  VIII  conféra  la  noblesse 
héréditaire  aux  conseillers  de  la  ville  de  Lyon.  Les 
événements  politiques  de  4  562  jetèrent  de  la  pertur- 
bation dans  les  élections  consulaires  ;  les  protestants 
qui  s'étaient  emparés  de  la  ville,  par  surprise,  ne 
nommèrent  conseillers  que  de  leurs  coreligionnaires. 
La  ville  s'étant  rangée  du  parti  de  la  Ligue ,  les 
conseillers  échevins  élus,  en  4  587,  sont  maintenus 
un  au  de  plus  dans  leurs  charges  ;  en  4  594 ,  Claude 
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de  Bubys,  seigneur  de  TÂntiquaille,  conseiller  en  la 
sénéchaussée  de  Lyon  et  au  Parlement  de  Dombes, 
et  auditeur  de  camp  au  gouvernement  de  Lyon,  entre 
au  Conseil,  en  1591  ;  les  échevins  élus  en  1590  sont 
maintenus,  par  suite  des  événements  politiques,  pen- 
dant deux  ans,  dans  leurs  charges,  à  l'exception  de 
Claude  de  Rubys  qui,  soupçonné  d*avoir  trempé  dans 
le  complot  ourdi  par  le  duc  de  Nemours  pour  s'em- 
parer de  Lyon  h  son  profit,  avait  été  contraint  de 
s'éloigner  de  la  ville.  Mais  les  événements  changèrent 
en  partie  ces  dispositions.  Les  7  et  8  février  1594, 
Lyon  étant  rentré  sous  l'obéissance  du  roi,  six  éche- 
vins en  furent  expulsés  ;  des  anciens,  il  ne  resta  que 
Jacquet  Vize  et  de  Couvet.  Ce  fut  en  de  pareilles 
dispositions  qu'on  se  proposait  de  procéder  aux  élec- 
tions de  1595,  mais  l'organisation  municipale  fut 
alors  profondément  modifiée.  La  ville  de  Lyon  s'étant 
rendue  au  roi  les  7  et  8  février  1594,  les  échevins 
expulsés  furent  Thierry,  Regnault,  Ponson  Ber- 
nard, Gellas,  Noyrat  et  de  Bemy  ;  on  les  rem- 
plaça d'urgence,  et  Henri  IV,  s'autorisant  d'un  édit 
de  Henri  H,  de  1547,  réduisit,  par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1 595,  le  nombre  des  échevins  de  Lyon  de 
même  que  celui  de  Paris  ;  l'échevinage  de  Lyon 
n'eut  qu'un  prévôt  des  marchands  et  quatre  éche- 
vins. Le  nombre  des  corporations  des  métiers  parti- 
cipants à  l'élection  fut,  au  contraire,  augmenté.  On 
y  joignit  les  chirurgiens,  les  apothicaires,  teinturiers 
en  soie,  plieurs  de.  soie,  libraires,  imprimeurs,  pein- 
tres, cartiers,  contre-pointiers,  confiseurs,  ciergiers. 
Mais  en  vertu  de  lettres  -  patentes  du  roi,  du 
31  août  1764,  la  constitution  municipale  de  Lyon  est 
de  nouveau  modifiée.  Les  Terriers  et  maîtres  des 
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métiers  cessent  de  procéder  aux  élections  consulaires 
et  sont  remplacés  dans  ce  mandat  par  le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  conjointement  avec  les 
douze  conseillers  et  les  notables  de  la  ville  institués 
dans  ce  but.  Enfin,  s'eJSbndre  notre  antique  consti- 
tution, et  le  12  août  1790,  une  nouvelle  municipalité 
remplace  le  Consulat. 

Mais  rétrogradons  un  peu  en  arrière  et  revenons 
au  mode  pratiqué  primitivement  pour  les  élections 
de  l'échevinage.  Quand  cette  élection  était  terminée, 
elle  était  proclamée  quelques  jours  après,  le  21  dé- 
cembre, date  invariablement  fixée  pour  cette  céré- 
monie, devant  le  peuple  assemblé  sous  les  voûtes  de 
Téglise  Saint-Nizier  «  au  son  de  la  grosse  campane 
de  cette  église.  A  partir  de  la  promulgation  du  syn* 
dicat,  les  nouveaux  conseillers  de  ville  pouvaient 
s'assembler  en  la  chapelle  de  SainIrJacquème  pour  y 
traiter  des  négoces  et  afeires  de  ladite  ville  et  univer- 
sité ainsi  qu'il  est  accoutumé,  ou  bien  en  tel  autre 
lieu  que  bon  leur  semblera.  »  Le  21  décembre,  jour  de 
la  Saini^Thomas ,  fut  toujours  cher  aux  Lyonnais, 
c'était  même  un  jour  de  fôte  pour  la  ville  ;  dès  le 
matin,  toutes  les  cloches  des  églises  Tannonçaient  à 
grandes  volées  «  tous  les  magasins  (1)  donnant  sur  les 
rues,  places  et  quais  devaient  demeurer  fermés  jusqu'à 
midi.  Le  Consulat,  les  notables,  le  peuple  se  réunis- 


(1)  En  1750 Ja  ville  fit  injoucUon  aux  habitants  de  tenir 
leurs  magasins  fermés  jusqu'à  midi,  «  afin  de  rehausser  Téclat 
d'une  solennité  ayant  toujours  esté  céléhrée,  comme  elle 
devait  Têtre,  avec  tout  Tappareil  et  la  splendeur  qu'exige  son 
ancienneté  et  son  importance.  »  (Arch.  m.  bb  316,  p.  242.) 
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saient  &  l'Hôtel  commun  de  la  ville  ;  dans  cette  réu- 
nion solennelle,  les  nouveaux  échevins  étaient  recon- 
nus et  acclamés  et  un  Orateur  choisi  par  le  Consulat 
prononçait  Toraison  doctorale.  En  souvenir  de  cette 
distinction,  la  ville  offrait  à  Torateur  un  présent  qui 
codsistait  ou  en  une  tabatière  en  or  ou  en  un  habit 
brodé  ou  dans  ime  somme  d'argent.  Le  prévôt  des 
marchands  lui  remettait  aussi,  pour  ce  jour,  le  com- 
mandement militaire  de  la  ville  et  le  soir  on  jouait  au 
théâtre  les  pièces  choisies  par  Torateur.  Primitive- 
ment Toraison  doctorale  était  prononcée  dans  l'église 
Saint-Nizier  après  une  messe  dite  dans  la  chapelle 
de  Saint -Jacquôme  ;  mais  après  l'achèvement  du 
nouvel  Hôtel-de-Ville  actuel,  il  fut  convenu  entre  le 
Consulat,  le  maréchal  Nicolas  de  Villeroi  et  son  frère 
Farchevôque  Camille  de  Neufville  que  la  messe  a  qui 
vouloit  célébrer  en  Téglise  Saint-Jacquimot  se  dira 
en  la  chapelle  dudit  Hôtel-de-Ville  ;  et  que  pareil- 
lement Y  oraison  qui  ne  pou  voit  se  prononcer  en  ladite 
église  Saint-Nizier  au  jour  et  feste  Saint-Thomas,  se 
prononcera  en  la  grande  salle  dudit  nouvel  Hostel  de 
ville,  en  présence  des  seigneurs  gouverneur,  des 
compagnies  ecclésiastiques  ,  justice  ,  finances  ,  de 
1  élection,  selon  leurs  rangs.  »  Au  nombre  des  invités 
se  trouvaient  aussi  les  chanoines,  comtes  de  Lyon; 
en  1 759,  l'orateur  ayant  omis  de  qualifier  ces  derniers 
de  <  nobilissimi  Lugduni  comités  »,  ils  en  référèrent 
au  roi  qui  fit  injonction  au  Consulat  que  le  titre  de 
comtes  de  Lyon  serait  donné  aux  chanoines  du 
Chapitre  de  Saint-Jean  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques  et  notamment  le  jour  de  la  Saint^Thomas . 
(Arch.  m.  BB.,  387,  p.  280). 
Le  cérémonial  de  1â  proclamation  des  nouveaux 
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écbevins  et  de  l'oraison  doctorale  était  réglé  avec  le 
soin  le  plus  minutieux.  Je  crois  devoir  en  reproduire 
quelques  passages  qui  forment  un  véritable  tableau 
des  usages  du  xvif  siècle. 

a  Le  jour  de  Saint-Thomas,  la  solennité  de  la 
feste  s'annonce  dans  THostel-de-Ville  dès  les  sept 
heures  du  matin,  par  le  son  de  la  grosse  cloche  dudit 
hostel  qui  y  convoque  tous  les  habitants  pour  assister 
à  cette  action  ou  oraison  doctorale  dans  la  grande 
salle  dudit  hostel  et  à  la  publication  qui  se  fait  en- 
suite des  nouveaux  magistrats  nommés  et  éleus  le 
dimanche  précédent. 

a  En  même  temps,  la  compagnie  des  deux  cents 
arquebusiers  se  rend  audit  hostel  et  aux  environs, 
commandée  par  le  capitaine  de  la  ville  assisté  des 
lieutenant  et  enseigne,  et  se  saisit  des  avenues  et  des 
postes  convenables  pour  maintenir  le  bon  ordre  et 
empescher  la  confusion  et  le  tumulte. 

(c  Le  corps  de  ville  s'y  assemblé  sur  les  huit  et 
neuf  heures  avec  les  sieurs  ex-consuls  ;  ils  y  prennent 
leurs  robes  de  cérémonies  et  y  entendent  la  messe 
qui  se  dit  environ  à  la  même  heure  dans  la  chapelle 
dudit  Hôtel-de-Ville. 

a  Les  seigneurs  gouverneur  et  lieutenant  du  roi, 
archevêque  et  intendant  et  les  corps  susdits,  s'y 
rendent  environ  sur  les  dix  heures  du  matin. 

Les  dits  seigneurs,  gouverneur  et  lieutenant  du 
roi  y  sont  reçus  h  la  descente  de  leur  carosse  par 
tout  le  Corps  de  ville,  en  robe  de  cérémonies, 
accompagnés  des  sieurs  ex-consuls,  portant  leurs 
robes  noires^  et  précédés  par  leurs  mandeurs  et  leur 
coadjuteur. 

((  Le  seigneur  archevêque  au  haut  du  perron  et  le 
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seigneur  intendant  à  la  première  porte  de  Tentrée  ou 
vestibule  et  sur  le  seuil  d'ycelle. 

tt  M"  de  l'Eglise  et  M"  les  officiers  du  présidial 
(ceux-ci  devancés  par  leurs  huissiers)  sont  reçus  par 
ie  même  corps  de  ville  accompagné  de  la  même  ma- 
nière sur  le  seuil  de  la  grande  porte  de  THôtel  de  Ville . 

«  M"  les  élus  au  bas  du  grand  escalier.  Et  tous  ces 
seigneurs  et  corps  différents  sont  conduits  chacun  à 
son  tour  par  le  dit  corps  de  ville  aux  places  qu'ils 
doivent  occuper  pendant  la  cérémonie. 

M  A  mesure  qu'ils  avancent  dans  le  dit  hostel,  le 
vestibule  résonne  du  bruit  des  hautbois  et  des  brou- 
gettes. 

«  La  cérémonie  se  fait  dans  la  grande  salle  du  dit 
hostel  où  la  chaire  de  l'orateur  est  placée  à  trois  pas 
de  la  cheminée.  Les  portraits  du  roi,  de  la  reine  et 
de  Monseigneur  le  daaphin,  à  la  droite  en  entrant, 
sons  un  dais  et  contre  un  tapis  tendu  sur  le  mur. 

c  A  la  gauche  se  placent  le  seigneur  gouverneur, 
le  seigneur  lieutenant  de  roi  et  le  seigneur  arche- 
vêque ensuite  sur  des  fauteuils  posés  sur  un  mar- 
chepied. 

«  Après  eux,  dans  quelque  distance  et  à  peu  près 
dans  la  même  élévation.  M"  de  TEglise. 

c  Le  seigneur  intendant  a  sa  place  au  parterre  sur 
un  fauteuil,  pareillement  à  la  droite  en  entrant  et  à 
la  tête  du  corps  du  présidial  dont  les  officiers  se 
mettent  sur  des  bancs  à  dossiers  couverts  de  tapis- 
series, ayant  derrière  eux  ceux  de  Télection. 

(C  M.  le  prévost  des  marchands  et  les  sieurs  esche- 
vins  de  l'autre  côté  sur  un  banc  préparé  de  même 
manière,  savoir  :  le  dit  sieur  prévost  des  marchands 
vis-à^vis  le  chef  du  présidial,  sans  aucune  distinc- 
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tioh  pour  la  place,  comme  faisant,  ce  jour-là,  les  hon- 
neurs de  la  cérémonie  et  de  la  fête  dans  la  maison 
publique,  et  les  anciens  prévosts  des  marchands  et 
ex-consuls  derrière  eux. 

((  Au  bas  de  la  chaire  de  l'orateur  est  une  table 
couverte  d'un  tapis  de  Turquie,  entre  laquelle  et  la 
dite  chaire  est  le  banc  des  sieurs  procureur  général, 
secrétaire  et  receveur  de  la  dite  ville,  pareillement 
tapissée  ;  ces  deux  derniers  &  la  gauche  du  dit  pro- 
cureur général,  et  sur  cette  table  est  étalé  le  syndicat 
dans  une  grande  feuille  de  parchemin,  c'est-à-dire, 
l'acte  de  la  procuration  publique,  environnée  des 
sceaux  et  cachets  des  Terriers  et  M"  des  mestiers  qui 
ont  donné  leurs  suffrages  aux  prévosts  des  marchands 
ou  échevins  nouveaux  ;  ces  cachets  et  sceaux  sont 
attachés  au  dit  parchemin. 

«  Vorateur,  que  les  dits  sieurs  procureur  général 
de  la  dite  ville,  secrétaire  et  receveur  vont  prendre 
chez  lui,  dès  le  matin,  pour  le  conduire  dans  le  dit 
hostel,  attend  dans  une  des  chambres  dycelluy  que 
la  compagnie  soit  assemblée  et  placée,  et  aussitôt 
qu'elle  l'est,  le  premier  mandeur  va  l'avertir  et  le 
conduire  dans  la  salle  où  il  doit  parler. 

«  Etant  monté  dans  la  chaire  qui  lui  est  destinée, 
il  expose  le  sujet  de  son  discours  en  langue  latine, 
apostrophant  séparément  les  seigneurs  et  corps  qui 
composent  l'assemblée,  môme  le  chef  du  Présidial 
«  quand  il  y  en  a  aucun  conseiller  »  et  le  dit  sieur 
prévost  des  marchands. 

a  Le  corps  de  son  discours  est  en  français  et  finit 
par  des  harangues  appUquées  au  sujet  et  adressées  à 
tous  les  susdits  seigneurs  et  corps,  en  commençant 
par  leur  chef  et  à  l'égard  du  Présidial  et  du  Consulat 
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dans  le  mdme  ordre  et  avec  la  môme  distinction,  ce 
qu'il  ne  ferait  pas  si  le  Présidial  était  sans  chef  et 
si  le  prévost  des  marchands  était  absent. 

«  Ce  discours  fini,  le  secrétaire  de  la  ville  lit  le 
bref  du  dit  syndicat,  par  lequel  il  annonce  et  publie 
la  nomination  fidte  le  dimanche  précédent  des  nou- 
veaux prévost  des  marchands  et  esche  vins. 

«  Après  cela,  chacun  se  lève  et  les  seigneurs  gou- 
verneur, lieutenant  dç  roi,  archevêque  et  intendant 
sont  conduits  dans  une  autre  salle  ou  se  doit  faire, 
selon  1  ancienne  coutume,  le  festin  public;  à  cette 
fête  solennelle  de  la  ville  ,  assistent  les  anciens 
prévost  des  marchands,  ex-consuls  et  anciens  rece- 
veurs 9  avec  les  officiers  de  la  dite  ville  ,  qui  y 
sont  retenus  pendant  que  les  autres  corps  se  retirent 
et  sont  accompagnés  de  la  môme  manière  qu'ils  ont 
été  reçus. 

«  Le  couvert  est  mis  sur  plusieurs  tables  longues 
et  jointes  les  unes  aux  autres,  en  triangle  ou  en 
carré,  selon  le  nombre  des  convives.  L'orateur,  qui 
a  fait  Taction  de  ce  jour,  y  est  toujours  placé  au 
haut  bout  ;  les  seigneurs,  gouverneur,  lieutenant 
de  roi,  archevêque  et  intendant  occupent  les  pre- 
mières places  des  côtés,  après  eux,  le  prévost  des 
marchands  nouvellement  nommé  et  celui  qui  est 
encore  en  charge.  Les  deux  nouveaux  échevins 
et  les  quatre  qui  sont  en  exercice,  avec  les  trois 
officiers  et  le  sieur  capitaine  de  la  ville  occupent  l^s 
places  qui  suivent  du  côté  de  la  cheminée  et  les 
anciens  prévost  des  marchands,  ex-consuls  et  an- 
ciens receveurs  occupent  celles  qui  sont  vis-à-vis, 
selon  qu  il  y  a  de  places  à  remplir,  les  dits  ex-consuls 
et  anciens  receveurs  passant,  dans  leur  ordre,  à  celles 
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des  autres  tables,  et  se  partageant  des  deux  côtés  (1). 

((  Quelques  autres  moindres  officiers  de  la  dite 
ville,  militaires  et  autres,  qui  sont  appelés  &  ce  repas, 
occupent  les  places  d'une  table  ovale  séparée  des 
antres.  » 

«  Ce  festin  a  été  retranché  depuis  quelques  années 


(1)  En  1708,  le  Consulat  décida  «  que  pour  donner  aux  an- 
ciens prévôts  des  marchands  les  marques  d'honneur  et  de 
reconnaissance  qui  leur  sont  dues,  ils  seront  invités  à^a  céré- 
monie de  la  Saint-Thomas  de  la  même  manière  que  les  anciens 
échevlns.  » 

Le  gouvernement  qui  tenait  à  se  concilier  la  bienveillance 
du  Consulat,  dont  il  redoutait  Tesprit  indépendant  et  com- 
munal, s'empressa  plusieurs  fois  d'accorder  des  marques  de 
distinction  à  ses  membres.  Ainsi,  en  1757,  entre  autres,  le  roi 
décerna  la  croix  de  Tordre  de  Saint-Michel  au  prévôt  des 
marehands,  J.-R.  Flachat  de  Saint-Bonnet  «  en  considération 
des  services  qu'il  rend  à  la  ville  avec  autant  de  zèle  que  de 
distinction.  »  La  ville,  de  son  côté,  ne  voulait  pas  être  en  reste 
avec  le  roi,  fit  monter  à  Paris,  en  brillants  d'une  valeur  de 
6,273  livres  pour  l'offrir  aussi  à  son  prévôt  «  en  regrettant  de 
ne  pouvoir,  à  cause  des  circonstances,  mettre  quelque  propor- 
tion avec  les  sentiments  qui  occasionnent  cet  hommage.  » 

En  1768,  la  ville  tint  à  ce  que  son  prévôt  des  marchands 
logeât  dans  l'Hôtel-de-Ville  ;  à  cet  effet,  on  lui  prépara  un  appar- 
tement au  rez-de-chaussée,  dans  l'aile  gauche,  du  côté  de  la  rue 
Puis-Caillot.  Ce  local  fut  agrandi  «  afin  de  le  rendre  plus  con- 
venable à  la  dignité  de  la  personne  qui  a  l'honneur  de  com- 
mander en  cette  ville.  » 

A  dater  de  cette  époque,  la  ville  voulut  aussi  que  le  tableau 
des  noiahlea  fût  inscrit,  chaque  année,  dans  YÀlmanaeh  de  la 
vilU^  dans  l'ordre  suivant  :  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vins  et  les  douze  conseillers,  ensuite  les  deux  officiers  de  la 
cour  des  Monnaies  et  sénéchaussée  et  les  dix-sept  notables,  puis 
l'avocat  et  le  procureur  général,  le  secrétaire  et  le  receveur,  en 
leur  qualité  d'ofiSciers  dans  le  Consulat. 
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par  la  juste  considération  qu'on  a  faite  de  l'obligation 
où  Ton  se  trouve  d'employer  les  deniers  communs  & 
Tacquittement  des  dettes  de  la  communauté,  préfé- 
rablement  à  toute  autre  dépense,  sauf  à  le  rétablir 
quand  les  charges  de  la  dite  communauté  n'excéde- 
ront pas  ses  revenus.  » 

A  toutes  les  époques,  le  C!onsulat  lyonnais  aimait  à 
déployer  la  plus  grande  magnificence  dans  les  céré- 
monies publiques.  Il  se  surpassa  surtout  lors  de  Feu- 
trée de  Henri  II  et  de  Catherine  de  Médicis  dans  notre 
ville,  en  1548.  On  sait  qu'à  cette  mémorable  entrée, 
chacun  rivalisa  de  luiçe  et  de  dépenses.  Les  étrangers 
fixés  h  Lyon  pour  leur  commerce  furent  non  moins 
splendides  que  les  habitants  et  déployèrent  un  faste 
indicible.  Je  ne  parlerai  que  des  costumes  des  auto- 
rités lyonnaises  et  de  ceux  de  leur  milice.  Le  cortège 
du  roi  et  de  la  reine  était  d*abord  précédé  du  doyen 
et  des  chanoines-comtes  de  Lyon  montés  sur  leurs 
mules.  Ces  ecclésiastiques  portaient  de  grandes  robes 
de  satin,  damas  et  taffetas  ;  puis  venait  le  prévôt  des 
marchands  et  son  lieutenant,  suivis  de  leurs  archers, 
tous  à  cheval  et  vêtus  de  saies  de  drap  vert.  Le  lieu- 
tenant-capitaine de  la  ville  commandait  338  arque- 
busiers vêtus  de  satin  blanc  rayé  d'or,  portant  leur 
anne  et  le  morion  dorés  et  un  panache  blanc  semé 
de  paillettes  d'or.  Ensuite  venaient  les  mandeurs  du 
Consulat  vêtus  de  grandes  robes  et  de  manteaux 
écarlates  richement  brodés  aux  armes  de  la  ville  ;  ils 
précédaient  douze  hommes  vêtus  de  sadn  bleu  et 
blanc  que  suivaient  les  douze  conseillers,  enrobes  de 
satin  noir  et  montés  sur  des  mules  harnachées  de 
velours  noir.  Les  échevins  allaient  deux  à  deux  et 
avaient  devant  eux  des  laquais  en  livrée  de  satin 
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cramoisi  tailladé  de  taffetas  blanc  ;  à  leur  suite  mar- 
chaient le  procureur  de  la  ville,  le  secrétaire,  le 
contrôleur,  le  receveur,  le  voyer  et  autres  officiers 
municipaux  en  grand  costume. 

Comme  on  le  voit,  en  4  548,  le  Consulat  portait 
des  robes  vertes,  mais  en  4533,  avait  été  prise  une 
décision  d'aprëslaquellea  pour  l'entrée  àLyond'Eléo- 
nore  de  Portugal  et  du  Dauphin,  les  conseUlers-esche- 
vins  devaient  estre  vestus  de  robes  de  satin  noyr, 
doublées  de  velours  noir,  avec  poarpoynctz  de  satin 
cramoysi  rouge  et  saie  de  damas  noyr  »  ;  et  pour 
l'entrée  du  dauphin ,  a  de  robes  de  fin  taffetas 
«  almeysin  noyr  renfource,  avec  pourpoinctz  de 
«  satin  cramoysi  vyolet.  »  Plus  tard,  la  robe  fut 
écarlate,  d'après  une  décision  de  4577. 

Le  47  décembre  4583,  il  fut  décidé  a  que  les 
robes  des  échevins  et  des  officiers  perpétuels  de  la 
ville  seraient  de  damas  violet,  avec  parements  de 
veloux  de  la  môme  couleur,  attendu  la  pesanteur  et 
Tincommodité  des  anciennes  robes  et  la  cherté 
croissante  du  drap  d'écarlate  dont  elles  se  compo- 
saient. »  (Actes  cons.  4583.) 

Enfin,  en  4672,  il  fut  arrêté  que  le  procureur 
général,  le  secrétaire  et  le  receveur  de  la  commune, 
«  au  lieu  de  la  robe  poult  de  soie  dont  ils  usent  pré- 
sentement, porteront  désormais,  dans  les  diverses 
cérémonies,  la  robe  de  damas  violet  affectée  aux 
échevins,  bien  que  celle-ci  ait  été  attribuée  déjà  aux 
premières  par  un  arrêté  consulaire  de  4583,  lequel 
substituait  la  robe  violette  à  la  toge  écarlate  jadis 
adoptée  par  les  conseillers  de  ville.  »  Il  arriva  cepen- 
dant que  les  échevins  se  présentèrent,  un  jour,  en 
habit  de  ville  à  un  service  funèbre  à  Téglise  Saint- 
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Nizier.  Cet  habit  étant  assez  négligé,  il  fut  décidé 
que  «  le  Consulat  porterait  des  robes  noires  h  ces 
sortes  de  cérémonies  (1  ).  » 

Le  Consulat  marchait  toujours  précédé  d'huissiers 
appelés  mandeurs,  portant  une  masse  d'argent,  de 
eoadjuieurs  et  mandeurs  servants.  En  4626,  le 
Consulat  décida  «  qu'ils  recevoront  ung  manteau  de 
sargette  de  Nismes,  des  livrées  de  la  ville,  sçavoir  : 
de  couleur  violette  cramoysie,  suivant  la  coustume 
observée  de  leur  en  donner  de  trois  ans  en  trois  ans.  » 
En  4693,  le  receveur  de  la  ville  «  paya  488  livres 
à  Benoist  Dagueneau,  brodeur,  pour  les  deux  grandes 
armoiries  de  la  ville,  en  broderie,  qu'il  a  faites  pour  les 
manches  de  la  robe  que  les  deux  premiers  mandeurs 
portent  quand  le  Consulat  marche  en  cérémonie.  )> 
Le  règlement  de  4687  dit,  au  sujet  des  mandeurs  : 
«  Leur  fonction  est  nécessaire  pour  l'exécution 
des  ordres  du  Consulat.  Les  trois  premiers  représen- 
tent les  licteurs  des  anciens  consuls  romains,  avec 
leurs  verges  ou  masses  garnies  d'argent.  Le  premier 
et  le  second  mandeurs  doivent  se  rendre  tous  les  soirs 
à  Thostel  de  M.  le  prévost  des  marchands  pour  y 


(1)  Chaqne  année,  un  service  religieux  était  célébré  pour  le 
repos  de  Tàme  des  magistrats  décédés.  «  En  1701,  on  en  fit  un, 
c  extraordinairement,  dans  Téglise  de  la  Charité,  en  mémoire 
<  des  anciens  prévôts  des  marchands  et  écheyins,  procureurs 
«  généraux  el  secrétaires  de  la  ville,  en  charge  ou  hors  de 
«  charge,  décédés  jusqu'à  ce  jour,  KÛn  de  rétablir  solenneUe' 
«  meni  une  coutume  inspirée  par  la  reconnaissance  et  peu  à 
«  peu  tombée  en  désuétude.  »  Ce  service  eut  lieu  plus  tard  à 
rHùtel-de-Ville.  ^^Àrehives  de  la  ÇkaritéJ. 


68 

recevoir  ses  commandements  et  raccompagner  par- 
tout quand  il  le  permet.  » 

((  Le  coadjuteur  se  tient  auprès  du  premier  éche vin, 
et  les  mandeurs  servants  auprès  des  autres  échevins. 

«  Il  n'y  a  que  les  mandeurs  et  le  coadjuteur  qui 
aient  l'honneur  de  marcher  au  devant  du  corps  et  de 
porter  Técusson  aux  armes  de  la  ville  et  la  masse  ou 
verge  h  bout  d'argent.  Ils  ont  aussi  la  clef  de  la 
chambre  du  Consulat  (1).  » 

L'escorte  du  Consulat  était  formée  par  une  troupe 
spéciale  d'arquebusiers,  à  la  solde  de  la  ville,  et  dont 
le  costume  était  des  plus  brillants.  Un  poste  de  dix 
hommes  et  d'un  sergent  était  journellement  de  ser- 
vice à  l'Hôtel-de-Ville.  Les  pennons  ou  enseignes  de 
cette  garde  étaient  bénis  dans  la  chapelle  de  THOtel- 
de-Yille,par  le  curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre  ou  de 
Saint-Saturnin,  a  en  présence  du  Consulat,  des  offi- 
ciers de  quartier  et  de  la  plus  nombreuse  partie  des 
soldats  portant  les  armes,  afin  que  cette  cérémonie 
soit  aussy  publique  qu'elle  est  nécessaire.  »  (Actes 
cons.) 

Cette  garde  ne  put  empêcher  cependant  un 
grave  attentat  commis,  en  4680,  sur  la  personne  du 
prévôt  des  marchands ,  Thomas  de  Moulceau.  Un 
jour,  le  Consulat  se  rendant  en  corps  avec  les  officiers 
du  siège  présidial  de  Lyon  à  une  procession  qui 


(1)  Il  y  arait  aussi  un  garçon-major  de  la  yille.  En  1751,  la 
ville  pale  H41  livres  c  pour  le  prix  façon  de  l'habit  et  veste 
écarlate  galonnés  d'or,  chapeau,  ceinturon,  gants,  Ji)as  et  four- 
nitures faites  pour  rhabillement  uniforme  du  sieur  Charpentier, 
le  dit  habillement  n'ayant  pas  été  renouvelé  depuis  près  de  quinze 
ans.  »  (Série  BB  317,  p.  213.) 
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allait  à  la  chapelle  de  Saint-Roch-hors-les-Mars,  un 
conflit  s'éleva  entre  ces  deax  compagmes,  au  sujet 
d'une  question  de  préséance,  en  sortant  de  la  prima- 
tiale  de  Saint-Jean.  Thomas  de  Moulceau  est  précipité 
en  bas  du  parvis  de  la  basilique  «  et  peu  après  frappé 
par  un  archer  de  la  garde  du  Présidial,  à  la  tête,  ce 
dont  il  aurait  souffert  seulement  une  rude  contusion, 
ayant  esté  préservé,  quant  à  présent,  d*un  plus  grand 
mal  par  la  coupe  forte  et  eslevée  de  son  chapeau  et 
par  sa  perruque.  »  Le  procès-verbal  qui  constata  ce 
regrettable  conflit  ajoute  que  «  le  prévost  des 
marchands  montra  un  sang  froid  dédaigneux  et  que, 
sans  s'émouvoir  en  aucune  manière,  il  dit  seulement  : 
Quoy?  un  coup  de  hallebarde  par  derrière  sur  la 
teste  du  prévost  des  marchands!  etc » 

Eu  outre,  il  y  avait  à  Lyon  une  milice  bourgeoise. 
Elle  formait,  en  1746,  vingt-huit  compagnies.  Le  pré- 
vôt des  marchands  en  était  le  colonel.  Les  officiers 
de  cette  milice  émirent,  en  1 782,  la  prétention  de 
participer  à  l'élection  de  l'échevinage.  EUe  fut 
repoussée. 

Primitivement,  lés  corps  de  métiers  suspendaient 
leurs  pennons  dans  la  chapelle  Saint-Jacquême  ;  au 
milieu  d'eux  flottait  la  beUe  bannière  de  la  ville, 
«  en  soye,  or,  argent  et  aultre  matière.  » 

D'après  la  constitution  de  la  ville,  le  capitaine  du 
corps  des  arquebusiers  «  était  des  plus  considérables 
de  la  viUe.  Il  commandait  une  compagnie  de  deux 
cents  arquebusiers  sous  l'autorité  du  Consulat,  et 
envoyait  des  ordres  à  chaque  capitaine  pennon.  Sous 
ses  ordres  étaient  un  lieutenant  et  un  enseigne.  Tous 
les  soirs  ils  portaient  la  parole  au  prévôt  des  mar- 
chands et  au  procureur  général.  » 
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En  outre,  il  y  avait  le  major  de  ville.  Primitive- 
ment, le  Consulat  avait  le  privUége  de  le  proposer  à 
la  nomination  du  roi.  En  4687,  le  Consulat  perdit  ce 
privilège  et  la  Couronne  se  réserva  cette  nomination. 
«  n  veillait  à  la  garde  de  la  ville,  au  maintien  du 
bon  ordre,  faisait  les  rondes  ;  il  recevait  les  ordres  du 
gouvernement  et  les  transmettait,  prenait  tous  les 
soirs  chez  lui  la  parole  et  la  donnait  ensuite  aux  ser- 
gents des  arquebusiers  ,  du  guet  et  de  la  gar- 
nison. » 

Chaque  année,  un  service  religieux  était  célébré 
pour  le  repos  de  Tftme  des  magistrats  consulaires 
décédés.  En  1701,  «  on  fit  un  service  extraordinaire 
dans  TégUse  de  la  Charité,  en  mémoire  des  anciens 
prévost  des  marchands,  échevins  et  procureurs  géné- 
raux et  secrétaires  de  la  ville,  en  charge  ou  hors 
charge  décédés,  jusqu'à  ce  jour,  afin  de  rétablir  solen- 
nellement une  coutume  inspirée  par  la  reconnaissance 
et  à  peu  près  tombée  en  désuétude.  »  Ce  service 
eut  lieu,  plus  tard,  à  THôtel-Dieu.  (Ârch.  de  la 
Charité). 

Lorsque  le  Consulat  n'avait  que  de  modestes  mai- 
sons pour  tenir  ses  réunions,  il  siégeait  sur  des 
banquettes  couvertes  de  drap  vert  ;  sa  salle  d'assem- 
blée était  des  plus  simples,  mais  un  crucifix  y  était 
suspendu.  En  1636,  le  Consulat  paya  «  h  Robert 
Ruelle,  peintre  de  Lyon,  18  livres  pour  un  tableau 
où  est  peinct  un  crucifix  qu'il  a  déUvré  pour  mettre 
en  la  chambre  où  Ton  tient  le  Consulat,  ainsi  qu'il  se 
pratique  de  louable  coustume,  en  toutes  les  compai- 
gnies,  soit  de  justice,  finances  et  autres.  »  Nos  pères 
étaient  pieux,  ils  savaient  que  Dieu  préside  à  tous 
nos  actes  et  est  notre  souverain  juge.  Ils  Tinvoquaient 
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toujours  avant  de  prendre  une  déciBon,  et  quand  sa 
main  s'appesantissait  parfois  sur  eux,  ils  ne  murmu- 
raient pas,  mais  s'inclinaient  en  fils  soumis.  Lors- 
qu'on 1 51 2,  un  incendie  dévora  en  partie  THostel 
commun  de  Lyon,  le  lendemain,  le  Consulat,  en 
constatant  ce  désastre,  relate  dans  son  procès-verbal 
«  que  l'Hostel  commun  a  esté  bruslé,  la  nuyt  passée, 
ainsi  qu'il  a  plu  à  Dieu.  »  En  1870,  les  successeurs 
de  notre  grande  et  noble  magistrature  municipale  ont 
substitué,  dans  la  salle  de  leurs  étranges  délibéra- 
tions, au  crucifix  de  nos  pères,  la  laide  image  de  la 
République  de  1793,  devant  laquelle  tant  d'illustres 
Lyonnais  ont  vu  prononcer  la  sentence  de  leur  mort. 
Dieu  n'existe  donc  plus? 

Mais  le  luxe  du  Consulat  augmenta  avec  le  temps. 
En  1639,  il  ne  s'asseoit  plus  sur  des  banquettes.  Le 
livre  du  «  cérémonial  public  de  THôtel-de- Ville  de 
Lyon,  présenté  à  M.  de  la  Valette,  prévôt  des  mar- 
chands, en  1787,  va  nous  faire  savoir  comment  sié- 
gaient  nos  édiles.  «  La  place  dudit  sieur  prévost  des 
marchands  est  sur  tin  fauteuil  de  velours  violet,  au 
haut  bout  de  la  table,  au  bureau  dudit  Consulat,  où 
il  siège  seul  à  ce  haut  bout.  Ladite  table  ou  bureau 
est  couverte  d'un  tapis  violet  ayant  au  milieu  Técus- 
8on  et  les  armes  de  la  vUle.  Le  premier  et  le  troisième 
échevin  siègent  à  lun  des  côtés  dudit  bureau  qui  est 
à  la  main  droite  dudit  sieur  prévost  des  marchands, 
le  second  et  le  quatrième  siègent  vis-à-vis  d'eux,  tous 
quatre  sur  des  fauteuils  de  pareille  étoffe.  Quand  le 
sieur  prévost  des  marchands  est  absent,  son  fauteuil 
est  toujours  vide  et  n'est  jamais  occupé  que  par  lui. 
Les  échevins  n'occupent  aussi  jamais  les  fauteuils 
des  absents.  » 
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«  Le  procureur  général  de  ladite  ville  a  son  parquet 
particulier  destaché  et  séparé  du  bureau  des  cinq 
ordonnateurs,  par  un  petit  espace  qui  est  entre  le 
bas  bout  de  ce  bureau  et  ledit  parquet  composé  d^un 
banc  garni  de  velours  violet  où  siège  le  procureur 
général,  et  une  petite  table  estroite  qu'il  a  devant 
luy,  couverte  d'un  tapis  de  drap  violet  au  milieu 
duquel  est  un  petit  écusson  aux  armes  de  ladite  ville, 
et  cet  officier  est  ainsi  placé  vis-à-vis  dudit  sieur 
prévost  des  marchands,  hors  dudit  bureau. 

a  Le  secrétaire  a  sa  table  particulière  au  bas  et  à 
costé  de  celle  du  Consulat,  contre  laquelle,  et  vers  le 
milieu  d'ycelle,  il  siège  sur  une  chaize,  sans  bras^ 
garnie  de  velours  violet, BjBJii  auprès  de  lui  le  commis 
au  secrétariat  pour  escrire  sous  luy  les  délibérations 
consulaires,  placé  sur  un  banc  gamy  de  drap  violet. 

a  Le  receveur  siège  h  Tun  des  bouts  de  la  table, 
sur  une  chaize  semblable  à  celle  du  secrétaire. 

a  L'un  des  mandeurs  ordinaires  se  tient  toujours 
entre  les  deux  portes  de  l'entrée  de  ladite  chambre 
du  Consulat,  pour  introduyre  ceux  qui  se  présentent, 
qui  y  sont  appelez  et  ledit  mandeur  entre  dans  ladite 
chambre  et  en  sort  ainsy  que  le  Consulat  Tordonne 
ou  le  permet.  » 

On  le  voit,  on  était  loin  déjà  alors  de  ces  temps  où 
notre  Consulat  n'avait  pour  lieu  de  réunion  que 
l'arrière-boutique  du  compteur  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, dans  l'une  de  nos  obscures  ruelles  et  pour  tous 
sièges  les  coffres  à  serrailles  dans  lesquels  il  conser- 
vait ses  modestes  archives.  Mais  que  sera-ce  donc 
quand  nous  le  verrons  bientôt  déployer  un  faste 
presque  royal  dans  les  somptueux  salons  du  nouvel 
Hôtel-de-Ville!!! 
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La  ville  qui  se  préoccupait  aussi  sérieusement  du 
progrès  et  de  rencouiagemeot  des  arts  que  de  ses 
intérêts  matériels,  a  eu,  de  tout  temps,  à  ses  gages, 
un  peintre  (1),  un  graveur,  un  omementiste  et  un 


(I)  D'après  M.  Rolle,  les  peintres  officiels  de  h  ville  forent  : 

1*  Horace  Le  Blanc,  de  rAcadémie  de  Rome,  18  mai  1623  ; 

S*  Germain  Panthot,  10  novembre  1636,  démissionnaire  après 
37  ans  d'exercice  de  sa  charge.  Claude  Panthot,  son  fils,  Taida 
souvent  dans  ses  traraux  ; 

3*  Thomas  Blanchet,  de  rAcadémie  de  peinture,  Il  octo- 
bre 1671  ; 

4*  Pierre-Paul  Serin,  8  janvier  1690,  destitué  six  mois  après 
pour  cause  dHneapaeité; 

5*  Paul  Hignard,  de  l'Académie  de  peinture,  7  septem- 
bre 1690; 

6"  Henri  Verdier,  . .  février  1693  ; 

7<»  Joachim  Verdier,  fils  du  précédent,  7  novembre  1721  ; 

-8*  Charles  Grandon,  23  janvier  1749  ; 

9*  Donat-Nonotte,  de  T Académie  de  peinture»  24  décem- 
bre 1765  ; 

10*  Pierre  Cogell  (Suédois),  5  janvier  1779,  en  surrivance  de 
D.  Nonotte. 

Le  premier  graveur  de  la  rille,  dont  j'aie  rencontré  le  nom* 
fui  Antoine  Burnan  «  maiatre  laiUeur  de  portraits  en  taille 
douce.  »  lui  1626,  le  Consulat  lui  compte  150  livres  pour  les 
portraictspar  lui  faits  h  la  plume  et  baillez  au  Consulat,  sçavoir 
de  ladite  ville  et  de  l'entrée  dernière  qui  y  fut  faicte  au  roy  et 
à  la  reyne,  lesquels  portraicts  ont  été  mis  en  l'Uostel  commun, 
en  la  chambre.  « 

Des  nombreuses  planches  gravées,  aux  frais  de  la  ville,  à 
toutes  les  époques,  il  n*en  subsiste  plus  que  quelques-unes  dont 
je  donne  ici  le  détail.  Ces  planches  quoiques  fort  belles  étaient 
cependant  demeurées,  sans  aucun  sein,  aux  archives  muni- 
cipales, et  leur  séjour  dans  les  caves  de  l'Hôtel-de-Ville,  pen- 
dant la  guerre,  leur  a  été  assez  nuisible  ;  mais  j'ai  pu  obtenir 
de  M.  le  préfet  les  fonds  nécessaires  pour  leur  restauration  par 
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architecte  attitrés.  Les  peintres  étaient  tenus,  soit 
d'exécuter  les  portraits  des  prévôts  des  marchands  et 


&1.  Séon,  graveur,  et  la  confection  d'an  meuble  en  chêne  dans 
lequel  elles  seront  placées  désormais  aux  archives.  La  Société 
de  Topographie  de  Lyon  se  propose  de  faire  tirer  plusieurs 
de  ces  planches,  ce  sera  là  un  nouveau  service  qu'elle  rendra 
aux  arts. 

1  Plan  de  Lyon  (Seraucourt),  4745 6  cuivres. 

2  Carte  du  mandement  de  Béchevelln — 

3  Fontaine,  place  Saint-Jean 1      — 

4  Vue  du  plan  de  la  salle  de  zoologie,  au  palais 

Saint-Pierre 1      — 

5  Médaille  de  la  République  (petit  format) ...    1      — 

6  Conservateur  du  dépôt  des  Arts.  République 

française  (petit  format) 1  — 

7  Médaille,  les  Lyonnais  au  général  Foy 1  — 

8  Médaille,  statue  Louis  XIV  (place  Beilecour)  •  1  — 

9  Vue  du  quai  de  Saône 4  — 

10  Statue  de  Louis  XIV 1      — 

11  Plan  géni^ral  des  cimetières  de  Lyon  (1813) . .    1      — 

12  -  —  (1831)..    1     — 

13  Entrée  de  Louis  XIII  à  Lyon  (1622) 2     — 

14  Cadre  aux  armes  de  France  et  de  Lyon* . . .      1     — 

15  Plaque  commémorative,  première  pierre  du 

théâtre  de  Soufflot  (1754) 1      — 

16  Fragment  de  plan 1      — 

17  Inscription  en   trois  bandes  (plan  de  Serau- 

court.)     1      — 

18  Vue  de  la  façade  de  l'Uôtel-de-Ville,  gravée 

par  Dubouchet,  réintégrée  dernièrement, 

en  bon  état 1      — 

Le  peintre  officiel  de  la  ville  était  tenu  de  résider  à  Lyon 
et  de  faire,  chaque  année,  «  bien  peints  et  bien  conditionnée  • 
les  portraits  en  pied  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins 
en  charge.  —  puis  une  réduction  de  ces  portraits  pour  le  Livre 
ou  recueil  conservé  aux  archives  et  une  troisième  copie  qui 
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des  échevins,  soit  ceux  de  grands  personnages,  à 
fkuile  on  en  miniature.  Les  premiers  richement 
encadrés  étaient  suspendus  aux  murs  des  salles  de 
l'Hôtel  commun,  les  seconds  étaient  conservés  reli- 
gieusement aux  archives  de  la  ville.  Les  graveurs 


devenait  la  propriété  du  prévôt  et  des  échevins.  {HisU  de  Lyon, 
Monfaleon,  t.  ii,  p.  905,  note  ].) 

La  ville  offrait  aussi  souvent  des  présents  aux  familles  de  ses 
magistrats.  En  1741,  elle  donna  une  paru/e  en  diamants  du 
prix  de  6.955  livres  à  M"*  Glaretta  de  la  Tourette  de  Fleurieu, 
fille  aînée  du  prévôt  des  marchands,  lors  de  son  mariage  avec 
II.  Basset,  conseiller  en  la  sénéchaussée. 

En  1773,  le  corps  consulaire,  pour  honorer  Prost  de  Royer, 
écuyer,  lieutenant-général  de  police  à  Lyon  et  l'un  de  ses  meil- 
leurs administrateurs,  tint  sur  les  fonds  baptismaux  sa  fille  et 
lai  donna  le  nom  de  Lyonne, 

Ces  monuments,  trop  dédaignés  pendant  longtemps,  ont  été 
enfin  lobjet  de  Tétude  et  de  la  sollicitude  de  quelques  savants. 

A  Autun,  le  regretté  H.  de  Fontenay  a  écrit  Thistoire  des 
jetons  de  son  pays;  à  Dijon,  M.  Rossignol  a  consacré  tout  un 
livre  à  ceux  de  la  Bourgogne,  et  il  s'est  rencontré  aussi  à  Lyon 
des  érudits  qui  ont  publié  dans  la  Revue  du  Lyonnais^  t.  xxx, 
1865,  p.  146  et  324  des  matières  intéressantes  sur  cette  sorte  de 
monuments  si  précieux  pour  nos  annales  locales.  MM.  Auguste 
Denard  et  A.  Steyert  d'jJ)ord,  puis  M.  Ed.  Vacheron,  ont  étudié 
les  uns,  les  jetons  du  Consulat  lyonnais,  Tautre  ceux  des  pru- 
d'hommes de  la  ville,  et  ces  auteurs  ont  remarqué,  avec  raison, 
qu'au  point  de  vu9  artistique  la  valeur  de  ces  monuments  n'est 
pas  moins  remarquable,  —  qu'ils  rivalisent,  et  souvent  même  k 
leur  avantage,  avec  les  plus  beaux  types  de  ce  genre,  car  on  sait 
que  Lyon  a  été  le  foyer  de  la  renaissance  de  la  gravure  des 
médailles.  Et  cependant  il  n'en  existe  pas  une  seule  collection 
complète  dans  notre  ville  !  Les  archives  départementales  et  mu- 
nicipales ne  possèdent  pas  un  seul  jeton  lyonnais,  et  combien 
y  en  a  t-il  dans  nos  Musées?  Y  a-t-on  même  songé  à  les  col- 
lectionner? 
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burinaient  les  jetons  qu'on  distribuait  aux  conseillers 
pour  être  conservés  dans  leurs  familles,  comme  titres 
d'honneur. 

Il  est  difficile,  disent  MM.  Deriard  et  Stejert,  de 
déterminer  Torigine  de  cet  usage,  on  sait  seulement 
qu'il  se  pratiquait  déjà  depuis  plus  de  60  ans  lorsque 
fut  réglé  «  le  cérémonial  public  de  la  ville  de  Lyon, 
«  arrêté  le  31  décembre  4680.  »  Cette  publication 
renferme,  au  chapitre  intitulé  a  Prérogatives  partial 
((  lières  de  Monsieur  le  Prévost  des  Marchands  »  un 
paragraphe  ainsi  conçu  «  on  fait  tous  Iss  deux  ans, 
«  des  jetons  d'argent  qui  marquent  le  temps  de  la 
«  prévôté,  et  qui  portent,  d'un  côté,  ses  armes  et  de 
«  l'autre,  une  devisel  telle  qu'il  trouve  bon  de  la  faire 
((  à  l'honneur  de  S.  M.,  de  ladite  ville  ou  de  ses pro- 
«  tecteurs  ;  le  tout  avec  la  participation  et  agrément 
((  du  Consulat,  et  il  en  fait  ensuite  distribuer  les 
«  bourses  ainsi  qu'il  a  esté  réglé  et  limité,  aussy  de 
«  l'avis  du  Consulat.  »  Le  6  mai  1627,  en  effet,  la 
ville  donnait  «  mandement  au  sieur  Trouilleur,  mar- 
«  chand  de  la  viUe,  de  la  somme  de  1 71  livres  1 2  sols, 
«  à  quoy  se  montent  300  jetons  d'argent  pesant 
«  8  marcs,  deux  onces  et  demye,  qu'il  a  fait  et  livré 
a  de  l'ordre  du  Consulat,  en  observant  la  coustume.  » 

Les  bourses  des  jetons  faisaient  partie  des  cadeaux 
dont  le  Consulat  ne  ménageait  pas  la  distribution,  et 
ils  ne  tardèrent  pas  à  entrer  pour  une  somme  consi- 
dérable dans  le  budget  des  dépenses  de  la  ville.  Les 
frais  de  jetons  qui,  en  1627,  ne  s'élevaient  qu'à 
171  livres,  1 2  sols,  dépassèrent,  à  la  fin  du  xvra^  siècle, 
la  somme  de  13,000  livres,  en  même  temps  que  le 
nombre  des  jetons  qui  n'était  d'abord  que  de  300 
atteignit,  en  1784,  le  chiffre  de  3,200. 
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Â  l'origine,  on  faisait  graver  tous  les  deux  ans, 
de  nouveaux  coins,  mais  on  se  contentait  d'un 
pour  le  prévôt  des  marchands,  d'un  second  aux 
armes  réunies  des  quatre  échevins  ;  les  armes  de  la 
ville  dont  la  matrice  se  conservait  longtemps  leur 
servaient  de  revers.  Par  la  suite,  chaque  échevin  eut 
un  cairri  à  ses  armes^  puis  on  fit  graver  des  revers 
particuliers  avec  des  emblèmes  ;  le  coin  au  blason  de 
la  ville  fut  souvent  gravé  à  neuf,  et  enfin,  les  Corps 
savants,  les  compagnies  de  l'arc  et  de  l'arquebuse, 
jusqu'aux  o£5lciers  de  la  viUe,  tels  que  le  procureur, 
le  secrétaire,  le  receveur,  le  conseiller,  le  voyer  de 
la  ville  et  le  secrétaire  du  Consulat  eurent  des  coins 
spéciaux  pour  les  jetons  qui  leur  étaient  destinés.  En 
1652,  un  carré  coûtait  22  livres  42  sous  ;  de  1720  à 
1 760, 1 50  livres.  Année  moyenne,  lagravure  se  payait 
800  livres.  Â  partir  de  1758,  le  Consulat  accorde 
une  somme  fixe  de  500  livres  à  ses  graveurs. 

A  ces  frais,  il  faut  encore  ajouter  le  prix  des  bour- 
ses dans  lesquelles  ces  jetons  étaient  offerts.  Les  plus 
somptueuses  étaient  en  velours,  brodées  et  ornées  de 
glands  d'or  ;  elles  valaient  de  20  à  24  livres.  En  1 734 , 
le  Consulat  paya  «  à  Mademoiselle  Francisque  » 
494  livres  pour  confection  de  31  bourses. 

La  distribution  des  jetons  se  fisdsait  ordinairement 
tous  les  deux  ans,  après  la  fête  de  saint  Thomas. 
Chaque  don  de  jetons  se  composait  d'un  certain 
nombre  de  jetons  en  argent  dans  une  bourse  de  velours 
violet,  livrée  du  Consulat.  A  ces  jetons  en  argent 
étaient  joints  souvent  un  certain  nombre  des  mêmes 
jetons  en  cuivre,  quelquefois  renfermés  dans  des 
bourses  en  cuir,  mais  le  plus  souvent  en  rouleaux 
de  400  ou  4  20  jetons. 
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On  ne  doit  pas  être  surpris  de  la  fîne&se  et  de  la 
perfection  de  ces  médailles  consulaires,  car  notre 
ville,  ajoutent  MM.  Deriard  et  Steyert  est  Tune 
de  celles  où  Tétude  du  blason  a  été  le  plus  heureuse- 
ment et  le  plus  assidûment  cultivée.  Le  plus  ancien 
artiste  à  qui  Ton  puisse  attribuer  la  gravure  de  nos 
jetons  est  Varin,  graveur  de  la  Monnaie,  établie  à 
Lyon  depuis  4642. 

C'est  à  cet  habile  artiste  que  la  ville  commanda 
les  médaillons  en  bronze  qui  décoraient  la  façade  de 
l'Hôtel-de-Ville  sur  la  place  des  Terreaux,  en  4650. 

En  4647,  le  Consulat  fit  aussi  exécuter  des  médail- 
les par  Martin  Handrecy.  Vers  le  môme  temps,  on 
trouve  comme  graveur  en  taille  douce,  Robert  Pigoull^ 
en  4653;  Antoine  Perrier,  en  4654;  puis  en  4731, 
Claude  Seraucourt  dépose  aux  Archives  son  plan 
gravé  de  Lyon  et  reçoit  un  &-compte  de  600  livres. 
La  ville  faisait  enluminer,  il  paraît,  des  gravures, 
car,  en  1649,  «  Louis  Pinchard,  maistre  enlumineur, 
«  reçoit  402  livres  pour  quelques  dessings  en  taille 
«  douce  qu*il  a  illuminez  |et  ornez  de  quadres  pour 
«  le  Consulat.  » 

Les  graveurs  officiels  de  la  ville  avaient  aussi  mis- 
sion de  graver  des  vues  et  des  plans  de  la  ville,  des 
vues  de  monuments  que  le  Consulat  faisait  élever,  et 
on  les  distribuait  ensuite  entre  les  membres  de  l'Eche  • 
vinage  ou  on  les  offrait  à  des  personnages  dont  la 
ville  tenait  à  se  concilier  la  bienveillance  et  Tappui. 

L'ornementiste  était  tenu  de  peindre  les  enseignes 
du  Consulat  et  de  ses  arquebusiers,  les  pennons  de 
sa  milice,  les  décors  des  théâtres  où  l'on  représentait 
des  mystères,  lors  de  l'entrée  d'un  grand  personnage 
ou  les  armes  de  Lyon  servant  à  des  décors  dans  de 
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grandes  fêtes  publiques  ;  enfin  Tarchitecte  de  la  ville 
avait  à  veiller  à  la  conservation  ou  à  la  construc- 
tion des  b&timents  communaux.  J'ignore  si  cette 
partie  artistique  des  annales  lyonnaises  a  été  déjà 
écrite,  elle  offre  cependant  le  plus  grand  intérêt  et 
formerait  une  des  pages  les  plus  curieuses  de  son 
histoire.  Quant  à  moi,  je  me  suis  borné  à  relever 
aux  Archives  quelques  notes  sur  les  divers  artis^ 
tes  aux  gages  de  la  ville,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  ceux  qui  ont  eu  à  faire  les  por- 
traits à  l'huile  ou  en  miniature  qui  *  ont  été  dépo- 
sés aux  Archives;  ces  dépôts  étant  le  principal 
objet  de  cette  notice  j'aurai  a  en  parler  lorsque 
je  serai  arrivé  à  cette  époque  douloureuse  ou  en 
haine  d*un  glorieux  passé,  on  se  crut  obligé  par 
citfisme  et  au  nom  de  la  Raison  qui  avait  pourtant 
fui  alors  notre  pauvre  France,  de  briser  tous  les 
monuments  de  ce  passé, comme  si  l'on  pouvait  effacer 
l'histoire  ? 

Ne  voulant  donc  pas  écrire  une  histoire  de  Tart  à 
Lyon,  je  me  suis  borné  dans  mes  recherches  à  re- 
monter seulement  jusqu'en  1 61 4  ;  mais  que  de  belles 
pages  ont  été  exécutées ,  depuis  ce  moment,  par  nos 
artistes  lyonnais  et  que  sont  devenues  ces  pages  ?  La 
Révolution  et  les  voleurs  les  ont  détruites  pour  la 
plupart. 

Il  est  à  croire  d'après  une  rapide  recherche  dans 
nos  registres  consulaires,  que  c'est  en  1 614  seule- 
ment que  le  Consulat  prit  une  décision  portant  «  que 
«  cy-après  les  prévosts  des  marchands  et  échevins 
«  seront  dépeints  au  naturel  dans  un  livre  qui  à  ces 
«  fins  sera  faict  et  conservé  dans  les  Archives  de  la 
«  ville,  et  que  les  portraits  de  leurs  prédécesseurs,  à 
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a  partir  de  la  réorganisation  du  Consulat,  seront 
((  joints  au  même  travail.  »  Cette  décision  reçut 
immédiatement  son  exécution  et  Tannée  suivante  eut 
lieu  «  la  présentation  au  Consulat,  pour  ôtre  déposé 
«  aux  Archives  d'où  il  ne  devra  plus  sortir  que  dans 
«  certaines  occasions  du  Livre  des  Portraits  des  Pré- 
ce  vôts  et  Echevins,  relié  et  couvert  de  velours  vio- 
c(  let  (4),  avec  huit  quantonnières,  les  armoiries  de 
«  la  ville,  au  milieu  desdites  quantonnières  et  fer- 
ce  metures  ,  le  tout  d'argent  et  pesant  6  marcs 
«  5  onces.  » 

Â  la  même  époque  le  Consulat  décida  que  «  outre 
c(  et  concurremment,  d'autres  portraits  des  prévôts 
tt  des  marchands  et  echevins  orneront  la  salle  des 
«  séances  consulaires,  à  Timitation  de  ce  qui  se 
«  passe  à  Paris,  à  Bordeaux  et  ailleurs.  » 

Depuis  lors,  on  voit  à  des  temps  très-rapprochés 
le  peintre  officiel  de  la  ville  lui  livrer  ses  com- 
mandes. En  4617,  le  receveur  paye  à  Horace 
Le  Blanc  (2)  «  maître  peintre  de  Lyon  »  455  livres, 


(1)  M.  Monfalcon  dit  que  ce  livre  était  relié  en  velin;  mais 
ce  marché  semble  établir  le  contraire,  ainsi  que  le  procès-ver- 
bal dressé  le  14  brumaire  an  y  qui  constate  la  disparution  de 
ce  livre  des  archives  de  la  ville. 

La  ville  fit  dresser  aussi,  en  1719,  par  J.-B.  Chansonnet 
c  un  arbre  armoriai  du  corps  consulaire,  et  le  paya  200  livres.» 
Cet  acte  fut  distribué  au  prévôt  des.  marchands  et  aux  echevins. 

(2)  En  ....  le  Consulat  fait  avec  Orace  Le  Blanc  (Horace  La 
Blanc),  peintre,  le  marché  «  pour  pourtraire  au  vif  et  an  natu- 
rel les  prévôts  des  marchands  et  echevins,  depuis  la  réduction  du 
Consulat,  à  l'instar  de  celuy  de  Paris,  comme  aussi  ceux  du  feu 
roi  Henry  IV,  d'heureuse  mémoire,  et  du  roy,  à  présent  régnant, 
et  de  Messieurs  les  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  audit 
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tant  poar  ^  valeur  de  cinq  grands  portraits,  y  com- 
pris la  bordure  de  bois  de  noyer  en  menuizerie,  à 
raison  de  12  livres  la  pièce,  que  de  cinq  portraits  du 
prévOt  des  marchands  et  des  échevins,  exécutés  par 
Le  Blanc,  dans  le  Livre  de  Féchevinage,  au  prix  de 
40  livres  la  pièce.  Le  Blanc,  Horace,  était  élève  du 
chevalier  Lanfranc  et  auteur  de  plusieurs  tableaux 
qui  ornaient  nos  églises  et  que  cite  Clapasson.  Il 
était  aussi  de  TÂcadémie  de  Rome. 

Trois  ans  après,  le  Consulat,  qui  tenait  à  ce  que 
son  Livre  d'or  fût  sans  tache,  comme  celui  du  Sénat 
de  Venise,  prit  une  décision  portant  «  que  ceux  des 
habitants  de  Lyon  qui  auraient  fait  banqueroute, 
après  avoir  été  échevins,  seront  ostez  du  livre 
publicq  où  ils  sont  portraicts,  et  ne  seront  plus 
appelés,  comme  eayconsuls,  en  aulcune  assemblée 
ny  solennité  publique.  Les  officiers  des  penno- 
nages  en  état  de  faillite  seront  déchus  de  leurs 
grades  et  déclarés, aîns^^  que  leurs  enfants^  inca- 
pables de  parvenir  aux  charges  consulaires.  »  Pré- 
cédemment,  dit-on,  les  banqueroutiers  de  Lyon 
étaient  mis  au  pilori  et  fermés  dans  une  cage  grillée 
qui  existe  encore  au  premier  étage  dans  la  rue  Ghre- 
nette  (1).  C'est  dans  cette  cage  qu'un  député  de  Lyon 


goayememeDt,  qui  ont  en  lesdites  charges,  puis  ledit  temps,  et 
ee  à  raison  de  10  livres  toamois  par  chacun  pourtraict  enrichy 
et  doré  à  la  forme  de  celoy  que  ledit  Le  Blanc  a  présenté  au 
Consulat  dudlt  feu  roy,  —  lequel  Le  Blanc  a  promis  de  rendre 
lesdits  pourtraicts  en  nombre  de  cinquante-sept  à  raison  de 
huiet  pourtraicts  par  moys.  >  (Registre  cens.,  série  BB.) 

(i)  En  16939  le* Consulat  certifia  que  c  lorsque  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  été  appelez  aux  diguitez  consulaires  de  la  yille 

6 
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aurait  voulu  faire  enfermer  le  conseil  municipal  élu 
après  le  4  septembre  4870. 

En  1626,  Le  Blanc  livre  encore  à  la  ville,  moyen- 
nant 456  livres  tournois  «  ung  grand  tableau  et  le 
cadre  en  corniche  dlceluy,  contenant  le  portrait  du 
roy  qu'il  a  fait  pour  mettre  en  la  chambre  où  se 
tient  le  Consulat,  dans  THostel  commun,  auquel  les 
dits  sieurs  eschevins  ont  ordonné  verbalement  de 
faire,  le  portrait  en  la  sorte  qu'il  est  au  lieu  de  celui 
auparavant.»  Mais  la  môme  année,  il  fait  au  Consulat 
des  remontrances  au  sujet  des  gages  que  lui  attribuait 
son  acte  de  nomination  et  qui  étaient  si  modiques, 
tt  vu  la  quantité  de  tableaux  qu'il  est  tenu  de  faire 
a  par  le  dit  acte  consulaire  qu'il  peut,  non  seulement 
a  dire  n'avoir  aucune  gratification  pour  la  dite  rete- 
a  nue,  mais  encore  n*estre  satisfait  des  tableaux.  » 
Le.  Consulat,  trop  parcimonieux,  n'éleva  ses  gages 
que  de  400  livres  et  les  porta  à  300  livres. 

En  4634,  Le  Blanc  fait  encore  un  portrait  pour  la 
ville,  celui  de  M.  d'Emery,  conseiller  du  roi  et 
intendant  des  finances.  Ce  portrait  est  placé  en  la 
salle  «  de  THostel  commun,  en  mémoire  des  bien- 
faits departys  par  le  dit  à  la  ville.  » 

Après  la  mort  de  Horace  Le  Blanc,  la  ville  s'attacha 


font  banqueroute  a  leurs  créaneierst  iU  ne  joaisseDt  pas»  non  plus 
qoe  leun  enfanta,  des  privilégeê  de  nobleseet  et  que,  si  lewre 
portraits  ont  été  placez  dans  l'Hostel-de-Ville,  ils  en  sont  otez, 
incontinent  après  qae  leur  banqueroute  est  connue.  »  Mais  lors- 
que l'un  de  ses  prévôts  se  trouvait  sans  fortune  la  ville  lai 
allouait  une  pension.  En  1771,  elle  accorda  une  pension  de 
5,000  livres  à  M.  de  la  Verpilliôre,  ancien  pr4vot  des  marchands 
et  commandant  pour  le  roi  à  Lyon 
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comme  peintre  officiel  Germain  Panthot ,  mais  le 
Consulat,  quoique  prodigue  dans  ses  travaux  de 
construction  et  de  décoration  du  nouvel  Hôtel-de- 
vîlle,  ne  donne  aussi  que  de  modiques  gages  à 
Germain  Panthot,  et  cependant  les  travaux  qu'il  était 
tenu  d'exécuter  étaient  immenses.  En  4617,  celui-ci 
se  vit  contraint  de  prier  le  Consulat  de  porter  son 
émolument  à  400  livres  «  eu  égard  aux  portraicts 
s  qu'il  est  tenu  d*exécuter,  chaque  année,  comme 
«  encore  aux  couleurs  vives  dont  il  use,  qui  sont 
«  grandement  chères  et  aux  peynes  qu'il  prend, 
«  afin  d'exceller,  aûisy  qu'il  fait,  aux  dits  portraicts.  » 
En  4655,  la  ville  lui  confia  une  œuvre  plus  consi- 
dérable ;  Germain  Panthot  présente  au  Consulat  «  un 
dessin  dans  lequel  celui-ci  ayant  trouvé  le  subject, 
Tordre  et  la  conduite  propres  pour  Tendroict  où  il 
doit  estre  exécuté,  il  est  convenu -avec  ledit  Panthot 
(lequel  pour  cet  effect  auroit  appelé  et  joinct  à  lui 
les  plus  grands  peintres  qu'il  auroit  pu  rencontrer, 
entre  autres  le  sieur  Blanchet  (1  )  venu  récemment 
d'Italie) ,  de  passer  prix  faict  de  toute  la  peinture  à 
rhuile  qu'il  conviendra  faire  dans  la  voûte  à  cannea 
de  la  grande  salle  du  nouvel  Hostel-de-viUe  (2),  pour 
12,000  livres  et  30  louis  d'or  d'estraines.  » 


(1)  L'œuvre  capitale  de  Blanchet  fat  le  grand  escalier  de 
1  Hôlel-de-Ville  ;  le  sujet  qa'il  choisit  fut  Vincendie  de  la  ville 
de  Lyon,  dont  arait  parié  Sénèqae  :  c  Una  nox  interfuii  inter 
whem  maximam  et  nMam, 

Le  plafond  représentait  Iffon  renaigêwU  de  ses  cendres^ 

(2)  de  plafond  représenUit  le  temple  d'Ângoste,  érigé  â  Lyon 
par  les  sdxante  nations  de  la  Gaule,  et  la  grandeur  de  la  Tîlle 
sons  Louis  XIV,  mise  en  parallèle  avec  Alexandre  et  Auguste 
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Thomas  Blanchet  était  alors  peu  connu,  mais  il 
avait  beaucoup  d'avenir.  Né  à  Paris,  il  avait  fait  le 


Menestrier  a  donné  une  description  de  cet  ouvrage  important, 
description  qu'il  est  facile  de  suivre  en  se  reportant  à  l'esquisse 
qui  a  survécu  à  la  destruction  de  la  salle  par  Tincendie  de  176i. 
M.  Desjardins  paraît  avoir  ignoré  l'existence  de  cette  esquisse 
dans  le  savant  texte  dont  il  a  accompagné  sa  splendide  mono- 
graphie de  THôtel-de-Ville.  (Voir  pages  31  et  32.) 

André  Glapasson  qui  avait  pu  juger  Blanchet  d'après  ses 
œuvres  encore  entières,  alors  qu'en  1761  il  écrivait  son  Histoire 
et  Description  de  la  vUU  de  Lyon^  s'exprime  ainsi  sur  cet  artiste 
remarquable  : 

«  Thomas  Blanchet  était  de  Paris  ;  il  alla  fort  jeune  à  Rome 

où  il  fut  le  disciple  d'André  Sachi,  peintre  renommé.  C'est  là 

qu'il  fit  connaissance  avec  Panthot,  de  Lyon,  peintre  habile  pour 

les  portraits.  Il  se  forma  bientôt  entre  eux  une  liaison  étroite. 

Dans  la  suite  Panthot  de  retour  à  Lyon,  voyant  que  la  ville  avait 

le  projet  d'orner  de  peintures  THôtel-de-Ville  qui  venait  d'être 

achevé,  et  qu'on  cherchait  un  artiste  capable  d'une  œuvre  de 

cette  importance,  proposa  Blanchet  dont  il  connaissait  les  talents 

et  le  fit  agréer.  11  vint  à  Lyon  où  il  exécuta  non-seulement  les 

peintures  principales  de  l'Hôtel-de- Ville,  mais  aussi  un  grand 

nombre  de  tableaux  et  d'esquisses  de  monuments  dont  bean- 

coup  ont  été  détruits  par  la  Révolution.  »  Blanchet  avait  bien 

des  qualités  qui  font  les  grands  peintres  :  beaucoup  de  feu  dans 

la  composition,  une  ordonnance  aisée  et  naturelle,  un  coloris 

fort  et  harmonieux;  les  attitudes  de  ses  figures  sont  gracieuses 

et  bien  contrastées,  et  les  airs  de  tête  de  bon  goût;  il  dessinait 

les  enfants  avec  beaucoup  d'art,  et  quoiqu'on  général  son  dessin 

ne  fût  pas  correct,  il  n'avait  cependant  rien  de  difforme;  mais  la 

rapidité  de  son  génie  et  sa  grande  facilité  dans  l'exécution  ne 

ui  ont  presque  jamais  permis  de  détailler  ses  ouvrages  à  fond, 

c'est  pourquoi  on  en  voit  un  si  grand  nombre  de  négligés  et  qui 

sont  faibles  ;  il  se  trouve  une  grande  différence  entre  ceux  qu'il 

fit  peu  de  temps  après  son  retour  d'Italie  et  ceux  auxquels  il 

travailla  dans  la  suite.  Blanchet  joignait  au  talent  de  la  peinture 
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▼oyage  d'Italie — où  il  s'était  lié  avec  TAlbane,  André 
Sachi  et  Charles  Lebrun.  Son  dessin  était  pur,  son 


un  earictëre  aimable  qui  le  faisait  rechercher  dans  la  société, 
et  la  Tivaeité  de  son  esprit  mettait  beaucoup  d'agrément  dans 
sa  conversation.  » 

La  fécondité  de  Blanchet  était  prodigieuse  :  on  pent  en  juger 
par  la  nomencla^re  suivante,  et  mon  tableau  est  loin  d'être 
complet  ;  je  ne  fais  que  citer  les  œuvres  dont  parle  Clapasson 
dans  sa  DeseripUon  de  Lyon. 

aUVRIS  nB  THOMAS  BLAIfCHBT. 

Chapelle  de  Sainte-Marie  de  BellecLur.  —  Le  Tableau  de  l'autel 
de  saint  François  de  Sales,  et  plusieurs  autres  petites  toiles. 

Maison  de  Jf.  de  Lafrasee  de  Seynas.  —  Dessins  de  peintures 
murales  exécutées  par  un  élève  de  Blanchet.  «-  Le  Plafond 
du  grand  salon,  représentant  les  quatre  éléments.  —  Plu- 
sieurs Portraits  de  dames. 

Maison  des  Jésuites  de  Saint-Joseph.  -  Un  grand  Tableau  dans 
une  chapelle  (sujet  inconnu). 

Eglise  des  Célestins.  —  Dessin  de  la  tribune  d'orgues. 

Eglise  des  Jacobins.  —  Une  Assomption. 

Eglise  de  VHÔtel-Dieu.  —  Le  Sauveur  entre  les  bras  de  sa  Hère. 

Eglise  des  Cordeliers.  — Tableau  du  maître-autel. 

Eglise  des  GonfaUms.  —  Portrait  de  l'archevêque  Camille  de 
Neufville.  —  L'Adoration  des  Bergers.  —  Cinq  Tableaux 
(sujets  inconnus),  dont  un  de  la  Cène. 

Cour  du  Collège  de  la  Trif^U.  —  Peintures  murales, 

Chapelle  des  Messieurs,  au  Collège,  —  Dessins  des  ornements 
et  des  peintuies. 

Eglise  Saint^-Nizier.  —  Le  Paralytique  à  la  piscine. — La  Prière 
du  Centenaire  exaucée.  —  La  Guérison  des  aveugles.  —  La 
Multiplication  des  pains.  —  La  Femme  adultère.  —  Jésus 
appelant  à  lui  les  petits  enfants.  —  Un  grand  Tableau  (siyet 
inconnu). 

EgUse  Saint-Fierre.  —  Dessins  du  sanctuaire.  ^  CinqTableaax, 
dont  une  Cène,  ot  les  quatre  autres  des  sujets  tirés  de  la  vie 
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coloris  éclatant  et  il  y  avait  quelque  chose  de  gran- 
diose dans  ses  conceptions.  Il  n'avait  que  trente-huit 
ans  quand  il  se  fixa  à  Lyon.  En  4659,  Germain 
Panthot  et  Thomas  Blanchet  reçoivent  8,000  livres 
((  tant  pour  dorer  les  consoles,  corniches  et  orne- 
ments de  sculpture  du  lambrissage  de  menuiserie, 
servant  pour  le  plafond  de  la  chambre  du  Cionsulat 
estant  dans  Y  Hostel-de-ville ,  que  pour  le  grand  tableau 
qu'ils  doivent  faire  et  servant  pour  le  dit  plafond.  » 
Le  tout  fut  achevé  en  4  668. En  1 661 ,  les  mêmes  artis- 
tes reçoivent  un  à-compte  »  pour  les  peintures  qu'ils 


de  saint  Pierre.  —  Puis  encore,  le  Mystère  de  la  Trinité,  la 

Naissance  de  la  Vierge. 
Réfectoire  de  l'Abbaye  Saint-Pierre.  —  Dessins  des  ornements 

et  des  figures  en  haut  relief. 
Hôiel'de-Ville.  —  Peintures  murales  du  grand  escalier  et  le 

plafond.  —  Plafond  du  grand  salon  ;  Portraits  d'échenns.  — 

Portrait  d'Henri  IV,  sur  la  cheminée.  —  Plafond  du  salon  de 

la  Conservation. 
Maison  des  Prêtres  de  Saint-Joseph,  —  Dessin  du  sanctuaire. 

Cinq  Tableaux,  dont  une  Adoration  des  Mages. 
Eglise  de  l'Oratoire.  —  La  Nativité.  —  Une  Gloire.  —  Le  dessin 

du  Tabernacle.  —  Dessin  d'une  Statue  du  Sauveur. 
Chapelle  des  Pénitents  de  Saint-Marcel,  <-  Onze  Tableaux. 
Eglise  des  Àugustins.  —  Dessins  du  Sanctuaire.  —  Cinq  Ta- 
bleaux. 
Eglise  des  Carmélites^  —  Dessin  du  grand  autel.  —  Modèles  de 

statues.  —  Dessin  du  mausolée  du  premier  maréchal  de  Vil- 

leroy. 
Eglise  de  Saint-Benoît»  —  Saint  Benoît  recevant  le  Viatique 

(chef-d'œuvre  de  Tauteur). 
Eglise  de  Saint-Just,  —  Martyre  de  saint  Irénée.  ^  La  Mort  de 

saint  Just. 
Palais  de  Roanne,  —  Plafond  de  la  grande  salle.  —  Tableaux 

de  la  chambre  du  Conseil. 
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doivent  fistire  ensemble  tant  à  la  voûte  du  grand  degré 
(escalier)  que  en  toute  la  circonférence  et  contenue 
dudit  degré  et  jusques  à  raz  de  terre  d*iceluy .  » 

Les  portraits  ^1)  des  magistrats  du  Consulat , 
peints  par  les  artistes  officiels  de  la  ville,  étaient 
répartis  dans  diverses  salles.  En  4661 ,  la  ville  donne 
<c  un  a-compte  de  2,000  livres  à  François  Basset 
pour  les  ouvrages  de  menuiserie  en  la  chambre  du 
Pas  perdu  où  sont  à  présent  les  portraicts  de  ceux 
qui  ont  passé  par  les  charges  consulaires.  «  En  1 683, 
le  Receveur  de  la  ville  paya  encore  à  Thomas 
Blanchet  un  mandat  de  300  livres  <c  pour  les  por- 
traicts, au  nombre  de  vingt,  tant  du  roy  Louis XIV  (2) , 
de  la  reine,  des  princes  et  du  gouverneur  de  la  ville 
que  des  Echevins,  exécutés  sur  vélin,  dans  des  Recueils 
destinés  à  cet  objet  et  conservés  aux  archives  de  la 
ville.  »  Ces  recueils  en  livres  étaient  déjà  au  nombre 


(1)  Ces  portraits  étaient  des  plus  nombreux,  car,  en  1735, 
la  ville  doone  à  Joachim  Verdier,  alors  son  peintre  attitré 
608  livres  «  pour  réparation,  nettoyage  de  deux  cent  quarante 
portraicts  des  aneiens  prévôts  des  marchands  et  echevins  qui 
sont  placés  dans  les  boisages  des  deux  salons  attenants  à  la  salie 
du  Consulat.  » 

(2)  Ce  tableau  échappa  à  Tincendie  de  1674.  Il  se  trouvait 
alors  dans  Tatelier  de  Blanchet.  Qu*est-il  devenu  depuis  lors? 
Le  portrait  de  Thomas  Blanchet,  entouré  d'un  beau  cadre  doré, 
ornait  la  salle  du  Consulat,  ainsi  que  les  esquisses  des  trois 
plafonds  qu'il  avait  exécutés  dans  l'Hôtel-de-Ville.  De  ces  trois 
esquisses,  celle  de  la  grande  salle  du  centre  est  parvenue 
jusqu'à  nous.  Elle  devrait  être  au  Musée.  Craindrait-on  de  nous 
faire  regretter  la  grande  composition  de  Blanchet  qu'on  aurait 
pu  imiter  dans  une  certaine  mesure  lors  de  la  restauration  de 
cette  salle? 
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Le  Consulat  fut  appelé  le  lendemain,  sur  la  pro- 
position de  l'échevin  Louis  Alhiaud,  de  Montchanin, 
de  statuer  sur  la  candidature  de  Pierre-Paul  Sevin^ 
qui  sollicitait  le  titre  de  peintre  de  la  ville.  Il  fut 
agréé  et  on  lui  confia  l'exécution  des  portraits  de 
Louis  Alhiaud  et  Jean-Louis  de  Pasturel,  mais  il 
s'en  acquitta  si  mal  que,  sur  le  rapport  de  plusieurs 
experts,  il  intervint  un  arrêté  du  Consulat  «  qui 
décida  que  Sevin  est  exclu  pour  tousjours  de  la  place 
de  peintre  de  la  ville  et  du  logement  y  attribué.  » 

Paul  Mignard ,  neveu  de  Nicolas  Mignard,  dit 
à' Avignon f  succéda  à  Sevin.  a  II  était  membre  de 


VHôUl'de'Ville,  le  portrait  de  Varehevêque  et  Vapothéose  de 
César.  En  1812,  on  découvrit  dans  les  combles  de  i'Hôtel-de- 
ville  deux  autres  esquisses  de  Blanchet.  M.  Terme,  le  maire, 
les  fit  remettre  à  M.  Bonnefond,  alors  directeur  de  l'Ecole  des 
Beaux-Arts,  qui  les  confia,  pour  les  restaurer,  à  M.  Damas, 
peintre,  aujourd'hui,  directeur  de  l'Ecole  des  beaux-arts  à 
Arles.  Cette  restauration  eut  lieu  malgré  l'avis  de  M.  Thierrat; 
elle  fut  cependant  satisfaisante.  M.  Dumas  remit  ensuite  les 
esquisses  à  M.  Thierriat,  et  depuis  lors,  elles  ont  disparu, 
malgré  les  réclamations  qui  ont  été  faites.  Il  ne  reste  plus  que 
le  portrait  de  l'archevêque  de  Villeroy  et  l'esquisse  du  plafond 
de  la  grande  salle.  Cette  esquisse  se  trouvait  encore  aux  arcbivea 
delà  ville  en  1870;  mais  lorsqu'on  redouta  un  moment  le  bom- 
bardement de  Lyon,  cette  précieuse  peinture  fut  envoyée  au 
Palais  Saint-Pierre  et  jointe  aux  meilleurs  tableaux  du  Musée 
qui  devaient  être  envoyés  en  Italie  dans  le  cas  où  l'ennemi  eût 
marché  sur  Lyqn.  A  ce  même  moment,  M.  Martin  Daussigoy, 
qui  nous  a  fourni  ces  renseignements,  avait  fait  emballer  aussi 
ce  que  le  Musée  des  antiques  renfermait  de  plus  précieux,  pour 
les  faire  replier  aussi  sur  l'Italie  où  il  avait  trouvé  on  lieu  sur 
pour  les  emmagasiner.  L'esquisse  du  grand  plafond  sera  bien-- 
tôt  suspendue  dans  la  galerie  des  tableaux. 
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rAcadémie  de  peinture  de  Paris,  résidant  à  Lyon 
depuis  quelque  temps  :  les  ouvrages  et  portraits  qu'il 
a  &it8  et  qu'il  fait  tous  les  jours  luy  ont  attiré  l'appro- 
bation et  même  l'applaudissement  d'un  chacun.  La 
même  année,  la  ville  lui  donna  225  livres,  tant  pour 
le  portrait  original  qu'il  a  fait  de  M^  le  marquis  de 
Halincourt,  que  pour  les  deux  copies  dudit  portrait, 
par  ordre  du  Consulat.  »  Paul  Mignard  ne  conserva 
pas  longtemps  ses  fonctions  de  peintre  ordinaire  de 
la  ville,  il  fut  remplacé  par  Verdier.  Toutefois,  la 
ville  eut  recours  alors  à  Claude  Panthot,  fils  de 
Germain,  pour  la  restauration  de  THôtel-^de-ville, 
incendié  en  1 674  ;  mais  Verdier  est  chargé  de  Texé- 
cution  des  portraits  du  comte  de  Canaples,  gouver- 
neur du  Lyonnais  9  et  de  la  restauration  de  la 
Descente  de  croix  de  Jacques  Palma,  qui  ornait  la 
chapelle  de  l'Hotel-de-Ville.  En  1697,  la  ville  donne 
encore  Verdier  l'exécution  du  portrait  du  maré- 
chal de  Villeroy  et  de  onze  copies  de  ce  tableau, 
ainsi  que  d'une  Vue  de  Lyon  et  d'une  perspective  de 
la  Guillotière. 

En  4728,  Joachim  Verdier  reçoit  4,200  livres  pour 
avoir  «  nettoyé,  lavé  et  mis  en  état  les  peintures 
gâtées  du  grand  escalier  de  THôtel-de-ville,  les 
QiAOlre  parties  du  Monde,  r Incendie  de  Lyon.  » 
En  4744,  Verdier  fait  encore  le  portrait  du  duc  de 
Villeroy.  Mais  en  4749,  il  cesse  ses  fonctions  {\)  et  a 
pour    successeur    Charles   Grandon    lequel    reçoit 


(l)  Une  pension  da  190  livres  par  an  est  accordée  à  Lucrèce 
Verdier»  fiile  de  Henri,  et  sœur  de  Joachim»  qui  était  privée  de 
fortune  et  avait  été  laissée  dans  le  dénûment.  (Arch.  de  la  ville, 
série  ce.) 
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3,500  livres  «  pour  quatre-vingt-onze  petits  portraita 
des  prévôts  et  échevins,  peints  à  VhuUe  sur  vélin^  pour 
être  déposés  dans  les  grandes  archives  dans  le  Livre 
à  cet  effet  destiné,  à  raison  de  36  livres  pièce.  »  Les 
grands  portraits  remplissaient  alors  tout  un  salon 
appelé  le  Salon  des  Portraits ^  et,  en  4758,  la  ville 
assigna  ce  local  à  T  Académie  pour  ses  réunions  parti- 
culières et  publiques  «  mais  conditionnellement  ». 
Grandon  mourut,  le  8  février  1762,  laissant  une 
veuve  et  im  enfant  dans  la  détresse.  La  ville  compa- 
tissante accorda  à  sa  veuve,  Anne  Guinand,  un 
secours  de  600  livres.  Donat  Nonnotte  succéda  à 
Charles  Grandon  a  comme  peintre  ordinaire  »  de  la 
ville  et  eut  aussi  la  direction  de  TEcole  de  dessin 
instituée  en  1 676  et  qui  n'eut  qu'une  durée  obscure 
et  précaire  jusqu'en  4  756  ;  cette  école  était  dans 
l'ancien  hôtel  du  gouvernement.  Mais  la  ville  ne  put 
accorder  à  Nonnotte  les  avantages  qu  elle  avait  faits 
à  ses  peintres  privilégiés.  La  détresse  de  ses  finances 
l'obligea  à  réduire  son  traitement  et  elle  dut  même 
cesser  son  ancien  usage  d'offrir  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins,  entrant  en  charge,  les  por-* 
traits  du  roi,  du  dauphin  et  des  gouverneurs  de  la 
ville.  Ce  fut  une  véritable  perte  pour  les  arts.  Mais, 
en  4770,1a  ville  dut  payer  à  Donat  Nonnotte  3,000  li- 
vres en  dédommagement  «  des  effets  qui  lui  apparte- 
naient et  qui  avaient  été  brûlés,  brisés  ou  enlevés, 
lors  de  l'émeute  arrivée  en  novembre  4768,  à  l'Ecole 
de  médecine  située  dans  le  môme  bfttiment  que 
l'Ecole  de  dessin  dont  Nonnotte  était  directeur  ». 
L'Ecole  de  dessin  était,  lorsqu'elle  fut  sacca- 
gée par  l'émeute,  dans  une  salle  au-dessous  de 
la  bibliothèque,  au  midi  de  la  voûte  dépendant  des 
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appartements  de  la  congrégation  des  grands  artisans 
au  collège  de  la  Trinité  (4). 

Quoique  la  ville  fùt  très-gênée  alors,  elle  put 
acheter  cependant,  au  prix  de  1,200  livres,  pour 
être  déposés  à  ses  archives  «  les  Fleurs  armoriales 
consulaires  de  la  ville  de  Lyon,  avec  les  noms, 
surnoms,  qualités  et  armoiries  de  MM.  les  Conseillers- 
échevins  de  ladite  ville,  depuis  Tannée  4449,  temps 
auquel  ils  ont  commencé  à  jouir  des  privilèges  de  la 
noblesse  accordée  par  Charles  VIII,  recherchées  par 
les  soins  de  P.  F.  Chaussonnet  (2).  »  Le  Consulat 


(1)  Voir  à  cet  égard  M.  L.  Charvett  dans  son  travail  sur 
YEnseignement  des  Bea/ux-Arts,  pages  45  et  46  et  note  49. 

(2)  En  1779,  le  Consulat  décida  qu'à  dater  de  la  présente 
année,  il  sera  remis  à  chaque  prévôt  des  marchands  et  échevins, 
à  son  entrée  en  charge  c  au  lieu  de  la  carte  armoriale  qui  a 
été  donnée  jusqu'à  présent,  un  livre  contenant  non-seulement 
les  noms,  blasons  et  époques  des  nominations  aux  places 
consulaires  des  prévôts  des  marchands  et  échevins  depuis  1595, 
mais  encore  des  conseillers-échevins  qui  ont  régi  et  gouverné 
la  ville  depuis  qu'ils  ont  été  décorés  de  la  noblesse  par  l'édit  de 
Charles  VIII,  lequel  livre  sera  certifié  par  le  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  en  exercice,  conforme  à  Voriginal  déposé 
au  secrétariat  de  la  ville.  »  En  conséquence  de  cette  décision, 
on  passa  un  traité  avec  Pierre-François  Chaussonnet,  armo- 
riai ordinaire  de  la  commune,  pour  la  composition  annuelle 
de  ces  recueOs  dont  chaque  exemplaire  lui  sera  payé  200  livres. 

Les  lettres  patentes  conférant  la  noblesse  au  corps  consulaire 
avaient  été  perdues  au  xvi*  siècle  ;  mais  le  Consulat  finit  par 
les  retrouver  et  on  les  réintégra  aux  archives  de  la  ville  «  avec 
ordre  de  ne  les  en  tyrer  hors,  ne  aultres  tiltres  de  la  ville  sans 
ordonnance  du  Consulat  et  récépissé  par  oeluy  ou  ceulx  à 
quels  Ton  les  baillera.  » 

En  1574,  la  ville  perdit  aussi  la  principale  charte  fusant 
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put  aussi  alors  donner  à  Nonnotte  500  livres  pour 
un  portrait  du  roi  couronné  par  les  Vertus,  et  un 
tableau  représentant  aussi  le  roi ,  protecteur  des 
sciences  et  des  arts  ;  ces  tableaux  furent  exécutés  à 
l'occasion  du  sacre  de  Louis  XVI. 

Nonnotte  décéda  en  4778.  La  ville  lui  donna 
d'abord  pour  successeur  Alexis  Grognard,  élève  de 
Joseph-Marie  Vien,  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Rome.  Mais,  sur  les  instances  de  la  reine, 
la  ville  dut  lui  retirer  ses  fonctions  et  nomma,  le 
5  janvier  4779,  à  sa  place,  Pierre  Cogell,  suédois  de 
naissance.  Toutefois,  a  le  Consulat  se  vit  obligé  de 
payer  à  Grognard  une  indemnité  de  2,400  livres 
pour  les  frais  du  voyage  qu'il  a  été  obligé  de  faÀre 
pour  revenir  précipitamment  de  Rome  à  Lyon,  et  du 
travail  qu'il  a  fait  et  que  le  Consulat  a  exigé  de  lui 
pour  &ire  connaîtres  ses  talents.  » 

Cogell  fut  le  dernier  peiAtre  officiel  de  la  ville,  et 
le  Consulat  de  Lyon  vit  bientôt  aussi  sonner  sa  der- 
nière heure.  La  Révolution,  d'abord  grande,  géné- 
reuse, animée  des  plus  louables  intentions  et  secondée 
par  un  souverain  aux  sentiments  les  plus  nobles, 
mais  auquel  manquaient  la  fermeté  et  l'énergie, 
compléments  nécessaires  de  ces  grandes  qualités  chez 
un  monarque,  —  la  Révolution  vint  à  frapper  aussi 
à  la  porte  de  l'Hôtel-de-Ville.  Elle  avait  à  la  main  le 


partie  des  titres  produits  en  eour  pour  la  confirmation  des 
titres  de  noblesse  du  Consulat  et  des  privilèges  de  la  ville  de 
Lyon. 

Déjà,  d'après  une  délibération  de  1581,  il  paraîtrait  que  des 
titres  de  la  ville  avaient  été  enlevés  au  temps  «  de  Charles 
Martel  ».  J'en  parle  plus  loin. 
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décret  réglant  Torganisatiou  de  la  nouvelle  Munici- 
palité, et  le  42  avril  1790,  ce  nouveau  pouvoir  fut 
installé  avec  autant  de  pompe  que  d'éclat.  Les 
hommes  superficiels  ou  trompés  comme  le  Pouvoir 
central  par  de  généreuses  illusions,  applaudirent  à  la 
chute  de  notre  antique  Constitution  et  du  Consulat 
qui  se  retira  le  lendemain.  Il  se  retira  sans  bruit, 
obscurément,  mais  non  sans  dignité  et  sans  avoir 
joui  jusqu'à  sa  dernière  heure  du  respect  et  de  la 
considération  de  tous,  —  après  avoir  présidé,  souvent 
non  sans  gloire,  aux  destinées  de  cette  grande  cité, 
pendant  le  temps  considérable  de  quatre  siècles  et 
demi.  Il  tomba  de  vétusté,  comme  tombent  dans 
nos  forêts  ces  chênes  séculaires,  au  port  altier  et  qui 
après  avoir  fait  Tomement  et  la  gloire  des  lieux  qui 
les  avaient  vu  naître,  s'inclinent  et  s'affitissent  sous 
le  poids  du  temps,  —  et  qu'on  admire  même  encore 

après  leur  chute 

Mais  la  Révolution  glissa  sur  sa  pente  comme 
glissant  toutes  les  révolutions  et  tout  ce  qui  est  né 

d'un  fait  violent pour  aboutir  au  crime  et  au 

sang.  Peu  à  peu,  la  démagogie  pénétra  dans  la 
municipalité  avec  ses  haines  et  ses  fureurs  ordi- 
naires... Jalouse,  envieuse,  elle  ne  put  siéger  dans 
un  palais  tout  rempli  des  splendeurs  d'un  pouvoir 
sorti,  il  est  vrai,  des  entrailles  du  peuple,  recruté 
sans  cesse  dans  ses  rangs,  mais  qui  avait  le  tort,  à  ses 
yeux,  et  commis  le  crime  même  de  s'être  incorporé  à 
la  noblesse,  objet  de  toutes  ses  haines.  La  démagogie 
se  hâta  donc  de  porter  une  main  sacrilège  sur  ces 
splendeurs,  et,  le  9  novembre  1792,  elle  brûla,  dans 
une  de  ses  saturnales  qu'on  appelait  alors  «  les  fêtes 
civiques  »  dans  le  champ  de  MarSy  aux  Brotteaux  sur 


l'aatel  de  la  Pairie,  les  armoiriea  et  les  portrtùts  qui 
décoraient  les  salons  de  l'Hôtel-de-Ville,  avec  une 
grande  quantité  de  diplômes  et  de  titres  généalogi- 
ques..., acte  Btupide,  en  ce  qu'il  anéantissait  des 
monuments  des  arts  du  plus  grand  prix,  et  ne  pouvait 
pas  e&cer  du  cœur  des  Lyonnais  un  aouvenir  heu- 
reux, ni  du  livre  de  l'histoire  l'une  de  ses  plus  belles 

pages 

La  fête  civique  du  9  septembre  eut  une  fin  digne 
d'elle,..  Apr^s'etre  agenouillé  devant  Toute/ de  b 
Pairie  qui  avait  remplacé  l'autel  du  vrai  Dieu,  aban- 
donné, le  peuple  souverain  se  rua  sur  le  chftteau  de 
Pierre-Scize  et  les  prisons  de  la  vîUe  ;  &  Pierre-Scize, 
il  massacra  les  officiers  de  Royal-Pologne  ;  à  Roanne 
et  ailleurs,  de  vertueux  prôtrea,  qui  avaient  refusé 
de  prêter  un  serment  odieux  à  leur  conscience,  et  le 
soir  il  promena  leurs  têtes  «  aux  flambeaux  »,  digne 
clôture  d'une  fête  civique  !.'! 


III 


otis  avons  esquissé  rapidement, 
plus  haut,  rhistoire  de  la  fonnation 
de  la  commune  lyonnaise,  celle  de 
ses  divers  hôtels  communs  et  son 
installation  dans  le  splendide  palais 
que  cette  noble  magistrature  s*éleva 
au  xvn*  siècle.  Je  Tai  montrée  siégeant  avec  une 
pompe  presque  royale  dans  cette  somptueuse  demeure 
jusqu'au  jour  oà  la  Révolution  agissant  au  nom  de 
la  Liberté  enleva,  par  un  simple  décret,  à  nos  pro- 
vinces et  à  nos  villes  leurs  antiques  libertés,  souvent 
si  péniblement  conquises,  pour  imposer  un  pouvoir 
cerUraly  une  autocratie  disposant  souverainement  des 
intérêts  de  toute  la  France  réduite  à  un  état  de  vas- 
salité ou  de  minorité. 

Nous  avons  aussi  vu  déjà  que,  dès  que  la  commune 
lyonnaise  se  fut  organisée,  d'abord  secrètement,  puis 
avec  le  consentement,  forcé  peut-être,  du  pouvoir 
ecclésiastique  et  de  la  royauté,  cette  assemblée  eut 
ses  papiers,  ses  lettres  secrètes  et  des  archives.  Ces 
archives,  à  la  première  heure,  étaient  probablement 
confiées  à  la  garde  et  à  la  loyauté  de  l'un  des  mem- 
bres de  cette  association  presque  occulte  de  4190  à 
1208.  Les  citiens  ou  gens  de  la  cité  lyonnaise  avaient 
intérêt  à  ce  que  le  seigneur  et  le  suzerain  qui  épiaient 
tous  leurs  actes,  ne  connussent  pas  ces  archives  dans 
lesquelles  ils  eussent  trouvé  la  preuve  palpable  des 
sourdes  menées  de  la  ville  contre  leur  omnipotence, 
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laquelle  s'appuyait  sur  les  châteaux  forts  de  Pierre- 
Scize  ou  de  Saint- Just. 

Après  le  pacte  de  1 320,  ces  archives  furent  pla- 
cées dans  un  coffire  de  la  chapelle  San-Jaquemo,  et 
un  autre  coffre  renfermait  le  sceau  de  la  commune. 
Ce  coffre  avait  trois  clefs  confiées  aux  plus  notables 
et  était  déposé  chez  l'un  d'eux»  par  ordre  des  consuls, 
de  1358. 

Le  pacte  de  4320  mentionne  spécialement  les 
archives  de  la  commune.  Le  premier  et  le  plus  im- 
portant article  de  cette  charte  qui  garantissait  aux 
Lyonnais  leurs  franchises  est  ainsi  conçu  : 

«  Primo  quod  cives  Lugduni  simul  circumvenire 
a  possunt  et  consiliaros  seu  Consules  eligere  et  habere 
u  pro  negotiis  civitatis  expediendis,  scindicum  facere 
«  seu  procuratorem,  arcam  eommunem  pro  liUeris 
«  suis  et  privilegiiSj  et  aliis  suis  utilitatibus  conser^ 
a  vandis.  »  (Ménestrier,  HisL  cons.  Preuves,  p.  95.) 

n  est  donc  hors  de  doute  que  dès  1 320,  le  Consulat 
(consules)  eut  des  archives  (arcam).  Mais  nous  avons 
vu  aussi  déjà  que  les  voleurs  qui  ont  tant  de  fois  pillé 
nos  archives  lyonnaises,  ne  respectèrent  pas  ces  dépôts 
ni  la  sainteté  du  lieu  où  nos  pères  les  gardaient, 
comme  les  anciens  peuples  avaient  gardé  les  leurs 
dans  des  lieux  sacrés.  Des  ferrailles  (serrures)  durent 
être  mises  aux  portes  de  San-Jaquiemo  pour  les  pré- 
server des  malËBÛteurs. 

En  \  368,  le  Consulat  s'occupe  encore  avec  sollici- 
tude de  ses  archives.  Le  syndicat  porte  :  «  Item, 
a  quils  (les  conseillers  de  ville  nouvellement  élus) 
*  <c  ayent  pardevant  eux  tous  les  privilèges  et  lettres 
a  dudit  common  et  les  recouvrent  de  chascun  qui 
«  point  en  aura  au  plustost  qu'ils  porront  et  les  met- 
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«  tent  en  les  arches  communes  qui  sont  à  Saint- 
«  Jacqnëme  et  garderont  les  clés  des  dites  arches.  » 

Mais  malgré  ces  précautions  des  titres  importants 
avaient  disparu  des  arches  de  la  commune  dès  avant 
même  le  pacte  de  1 320,  —  car  déjà,  en  4307,  on  voit 
le  pape  Paul  V  donner,  à  Rome,  aux  kalendes  de 
mai  de  cette  année,  une  bulle  et  significavitj  par 
laquelle  Sa  Sainteté  mande  aux  archevêques,  évo- 
ques et  officiaux  de  Vienne  et  d'autres  lieux,  d'user 
des  censures  ecclésiastiques  pour  découvrir  les  déten- 
teurs des  titres  appartenant  à  la  ville  de  Lyon.  La 
date  de  cette  bulle  semble  indiquer  que  déjà  à  ce 
moment,  c'est-à-dire  antérieurement  au  pacte  de 
1320,  l'archevêque  de  Lyon  tolérait  que  la  commune 
de  Lyon  eût  des  archives.  Ces  archives  étaient  clas- 
sées et  inventoriées  par  un  agent  spécial.  Ainsi,  on 
voit  que  le  27  mars  1 406,  la  ville  délivre  un  mandat 
«  à  Jean  de  Beaumont  pour  avoir  fiedct  Tinventaire 
des  lettres  et  aultres  choses  communes  de  la  ville  es 
arches  à  Saint-Jacquême,  où  il  a  vacqué  avec  son 
derc  qui  escripvoit  x  jours  et  plus,  et  puis  l'avoir 
mis  au  net  et  contient  par  tout  xxx  folios.  » 

Les  22  mars,  2  avril  avant  Pâques  1(07,  en  avril 
et  juillet  U08,  15  janvier  1i09,  puis  en  1423,  de 
nouvelles  soustractions  ont  lieu  et  la  ville  obtient 
encore  dé  nouvelles  lettres  monitoires  et  aggrava- 
toiies. 

La  ville  en  abandonnant  la  chapelle  de  Sain^- 
Jacquême,  berceau  de  ses  franchises,  pour  essayer  de 
8*installer  en  1 424  dans  un  Hostel  commun  y  dans  la  rue 
Lcmgue,  emporta  avec  elle  son  co&e  d'archives  (1). 

(X)  J*ii  dit  à  la  page 24,  d'après  M.  de  Valous,  qu'on  ne  savait 
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Il  contenait  ses  Dieux  Lares,  ses  franchises  si  chè- 
res à  son  cœur.  Mais  le  Consulat  ne  put  pas  rester 
longtemps  dans  cet  Hostel  commun,  —  il  tenait  à 
siéger  dans  un  lieu  de  franc-aleu  ;  sa  dignité  ne  lui 
permettait  pas  de  délibérer  dans  une  maison  dont  la 
directe  appartenait  à  Tarchevêque  ;  Taffranchi  avait 
horreur  de  son  ancienne  chaîne  —  devenu  libre  il  ne 
voulait  pas  que  rien  lui  rappelftt  son  ancien  ser- 
vage   Nous  avons  vu   qu'alors  le  Consulat  dut 

emprunter  les  boatiques  ou  les  compteurs  (comptoirs) 
de  ses  membres,  et  les  archives  suivirent  le  conseU 
dans  ses  diverses  installations.  Les  coffres  servirent 
souvent  de  sièges  au  Consulat  dans  les  arrière- 
boutiques  ,  dans  les  étroites  et  tortueuses  ruelles 
de  la^ville.  Ces  pérégrinations  incessantes  ne  permi- 
rent guère  de  mettre  de  Tordre  dans  ces  archives 
ambulantes.  —  Mais  le  2  octobre  4  464,  le  Consu- 
lat ordonna  qu'elles  seraient  mises  dans  d'autres 
coffres  et  en  1477,  une  commission  fut  chargée  de 
les  inventorier  «  desquels  tiltres,  instruments,  pri vi- 
ce lèges,  et  aultres  escriptures,  les  conseillers,  ne 
a  aussi  le  procureur  de  la  ville  ne  scavent  rien,  ains 
a  en  ont  ignorance.  » 
Cet  ordre  fiit-il  exécuté  ?  c'est  possible,  mais  lors- 


pas  le  motif  qui  avait  fait  abandonner,  par  le  Consulat,  la  eha- 
pelle  de  Saint-Jacquème,  mais,  depuis  lors,  j'ai  trouvé  aux 
archives  de  la  ville,  dans  la  série  CC.  -qu'inventorie  en  ce  mo- 
ment M.  Guigue,  une  pièce  qui  porte  la  mention  suivante  : 
«  1455.  Les  consuls  quittent  la  chapelle  San-Jaquemo  à  cause  de 
la  moyteur  et  indisposition  d'ycelle,  et  louentt  pour  tenir  leurs 
assemblées,  une  salle  au-dessus  du  change  de  Raoulin  Guérin» 
en  1455.  » 
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qu'en  4508,  on  eut  construit  une  salle  voûtée  dessus 
el  dessous  dans  rhôtel  commun  de  la  rue  Longue  pour 
la  conservation  des  archives,  il  fut  décidé  qu'on 
ferait  un  bon  inventaire  desdits  documents. 

Le  Consulat  était  à  peine  installé  dans  son  Hostel 
commun  (qu'il  avait  pris  en  location  du  notaire 
Bellièvre)  et  ses  archives  convenablement  rangées, 
que  le  feu  prit  à  cette  maison  dans  la  nuit  du  49  mars 
4542.  J'ai  déjà  raconté,  plus  haut,  ce  désastre,  et  dit 
«  que  les  lettres,  procez  et  papiers  qui  estoient  en  la 
«  salle  haulte  furent  brûlez  tellement  qu'il  ne  s'est 
«  peu  sauver  aulcune  chose  de  ce  qu'il  estoit  es  dites 
«  chambres  ;  néanmoings  tous  les  papiers,  privillei- 
«  ges,  documents  et  tiltres  qui  estoient  es  membres 
«  (chambres)  bas  furent,  la  grâce  de  Dieu,  sauvez  et 
«  mis  hors  ledit  Hostel  commun.  »  Le  sieur  de  Bel- 
mont  leur  donna  l'hospitalité  dans  sa  maison  et  les 
coffres  fermons  à  clef  furent  transportés  «  en  l'hostel 
«  de  Tesleu  de  Varey  par  manière  d'entrepost  »  — 
mais  les  voleurs  ne  manquèrent  pas  de  se  mêler  à  la 
foule  qui  travaillait  à  Tincendie  «  et  en  portant  et 
«  rapportant  lesdits  papiers,  plusieurs  en  ont  retiré 
«  et  porté  en  leurs  maisons.  »  Le  Consulat  ordonna 
le  lendemain  du  sinistre  la  restitution  des  titres  enle- 
vés ;  mais  malgré  la  menace  «  de  grosses  peynes  » 
on  ne  les  rapporta  pas,  et  la  ville  perdit  par  le  fait  de 
cet  incendie  un  assez  grand  nombre  de  titres  im- 
portants. 

L'Hostel  commun  fut  immédiatement  réparé.  Le 
Consulat  put  y  rentrer  le  44  avril  4543  et  les  archi- 
ves, placées  dans  deux  chambres  voûtées  «  dessus  et 
a  dessous  »,  furent  entièrement  réorganisées  et  clas- 
sées. 
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En  1546,  le  Consulat  permit  la  délivrance  d'expé- 
ditions des  titres  de  la  ville  aux  particuliers^  et,  à  ce 
moment,  la  ville  retrouva  les  lettres  patentes  confé- 
rant la  noblesse  au'corps  consulaire,  qu'on  croyait 
perdues.  Le  Consulat  donna  Tordre  de  réintégrer  ces 
pièces  importantes  aux  archives  de  la  ville  «  et  de  ne 
«  les  tyrer  hors,  ne  aultres  lectres,  tiltres  et  documents 
«  sans  ordonnance  du  Consulat  et  sans  escripre  et 
a  matriculer  au  papier  pour  ce  ordonné  estant  en  la 
a  dite  archive,  et  en  faire  récépicé  pour  celuy  ou 
«  ceulx  esquels  on  les  baillera.  » 

A  ce  moment,  les  actes  étaient  déjà  écrits  sur 
des  registres  reliés,  car,  en  1548,  la  ville  paye 
5  livres  5  sols  tournois,  à  Jacques  Crozet,  libraire  à 
Lyon,  «  pour  une  rame  et  demye  grant  papier  royal 
a  OÙ  ont  esté  escriptz,  mis  à  net  et  rédigez,  en  grand 
«  volume,  les  actes  du  Consulat  de  i  542  à  4  547  et  4 
«  livres  1Ô  sols  tournois  pour  la  reliure  de  quatre 
a  grants  volumes  en  cuyr  rouge.  Plus  47  sols  6 
«  deniers  pour  une  rame,  petit  papier,  pour  servir 
«  journellement  au  secrétaire  du  dit  Consulat  pour 
«  Texpédition  des  affaires  de  la  dite  ville.  » 

Mais  bientôt  nos  archives,  si  bien  classées, vont  être 
mises  encore  dans  le  plus  grand  désordre.  Les  protes- 
tants surprirent  la  ville  dans  la  nuit  du  30  avril  4562. 
Quoique  succombant  sous  le  nombre,  les  arquebusiers 
du  Consulat,  appelés  les  Soldats  du  Purgatoire,  défen- 
dirent vaillamment  THostel  commun,  sous  le  com- 
mandement de  Maurice  du  Peyrat,  mais  le  feu  croisé 
des  calvinistes,  du  haut  du  clocher  de  Saint-Nizier, 
obligèrent  bientôt  les  braves  arquebusiers  à  capitu- 
ler. Maurice  du  Peyrat,  seigneur  du  Perron,  de 
Villeneuve,  du  Plat,  dTvours  était  un  catholique  des 
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plus  exaltés.  Pernetti  dit  qae,  pour  faire  sa  cour  à 
Charles  IX,  il  loi  demanda  la  permission  d'apporter 
à  Lyon  l'ordre  de  massacrer  les  huguenots,  le  jour 
de  la  Saint-Barthélémy.  Il  reçut,  en  récompense,  la 
lieutenance  de  roi  au  gouvernement  de  Lyon  (1). 
On  n'a  cependant  pas  de  détails  précis  sur  les  pertes 
que  nos  archives  subirent  pendant  Toccupation  de 
Lyon  par  le  baron  des  Adrets  et  ses  «  huguenaulx  » 
jusqu'à  redit  de  pacification  ;  on  lit  seulement  ce 
qui  suit  dans  les  actes  du  Consulat  du  4  2  janvier 
4574  : 

Da  mardi  12  janvier  1574. 

«  Sur  la  remonstrance  &icte  que,  par  Tinjure  du 
temps,  durant  les  troubles  advenuz  en  ce  roy anime, 
mêsmes  lors  que  ceux  de  la  nouvelle  opinion  dete- 


(l)Maorice  do  Peyrat  était  fils  de  Jean  P'  du  Peyrat,  lieute- 
nant de  roi  an  gouTemement  dn  Lyonnais,  sous  le  maréchal 
Saint-André,  président  au  Parlement  de  DombeSt  mort  le 
15  janvier  1549.  Son  fils  aîné  fut  Jean  II  du  Peyrat,  capitaine 
d'une  compagnie  de  chevaux-légers,  tué  au  siège  de  Baurepaire, 
par  les  huguenots.  Lors  de  sa  mort,  il  était  fiancé  à  Clémence 
de  Bourges. 

Guillaume  du  Peyrat,  petit-fils  de  Jean  I,  fut  aumônier  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  historien  et  poète,  et  mourut  en  1645. 
(Lyonn.  dign>  de  mém.j  pag.  226.) 

Lyon  a  donné  le  nom  de  cette  famille  à  Tune  de  ses  rues, 
mais  en  estropiant  son  nom  qu'on  a  écrit  du  Pérat  au  lieu  de 
tfn  Peyrat,  en  reconnaissance  de  ce  que  Jean  I  du  Peyrat  étant 
lieutenant-général  de  la  sénéchaussée,  avait  ouvert  cette  me 
sur  le  tènement  du  Plat  qu'il  avait  acheté  en  1527.  Ce  tènement 
s'appelait  d'abord  le  Pré  ou  Pla/n  d'Ainay  et  s'étendait  de 
Belleeour  à  la  rue  Sainte-Hélène.  (Dictiown,  des  rues  de  Lyon, 
Breghot  dn  Lut.) 
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noient  la  ville  de  Lyon,  les  tiltres,  papiers  et  ensei- 
gnemens  du  corps  comman  de  la  dite  ville  et  de  Thos- 
pital  du  pont  du  Ilosne  auraient  esté  esgarez,  mis  en 
confusion,  et  encore  depuis  que  l'Hostel-de- ville  a 
esté  transporté  en  ce  lieu  et  apporté  partie  des  dits 
tiltres,  seroit  ensuivie  plus  grand  confusion  et  de- 
sordre, au  moyen  de  quoy  et  pour  y  pourveoir  et  à 
ce  que  les  affaires  du  publicq  ne  demeurassent  en 
arrière  et  sans  poursuicte,  cy-devant  auroit  esté 
ordonné  que  inventaire  et  description  seroit  faicte 
des  dits  tiltres  par  M*  Pierre  Grolier,  cy  devant  pro- 
cureur général  de  ceste  communaullé,  et  despuis 
par  M*'  Claude  de  Rubys,  son  successeur  en  ladite 
charge,  M.  Jehan  Ravot,  secrétaire  et  le  recepveur 
des  deniers  communs,  dons  et  octroiz,  à  la  charge  de 
leur  faire  taxe  raisonnable  de  leurs  peynes  et  vacea- 
tions.  Ce  que  n'auroit  pour  encores  esté  exécuté  au 
grand  préjudice  des  affaires  de  la  dite  communaulté 
des pauvresderHostel-Dieu.  Le  faict  mis  en  délibéra- 
tion, et  sur  ce  ouy  M«"  Claude  de  Rubis,  procureur, 
Jehan  Ravot,  secrétaire,  et  Guyot  de  Masse,  recep- 
veur, et  leurs  remonstrances,  a  esté  ordonné  que  in- 
ventaire raisonné  seroit  faict  par  les  susdits  officiers 
de  tous  et  chascuns  des  tiltres,  papiers  et  enseigna* 
mens,  tant  anciens  que  modernes,  qui  sont  de  pré- 
sent aux  archives  et  ès-mains  de  ceulx  qui  ont  la 
charge,  maniement  et  poursuicte  des  dites  affaires, 
tant  de  THostel  commun  de  la  dite  ville,  que  hospi- 
tal  du  pont  du  Rosne,  et  lequel  ils  rapporteront  dans 
six  mois,  bien  et  deuement  faict  et  parfaict,  et 
moyennant  ce,  et  aussi  en  considération  des  remons* 
trances  que  les  susdits  officiers  ont  faict  et  requête 
pour  leur  estre  leurs  taxations,  augmentées  de  leurs 
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vaecations  extraordinaires  de  Tannée  passée,  nous 
leur  avons  taxé  et  à  chacun  d'eulx,  la  somme  de 
trois  cens  livres  tournois,  laquelle  somme  leur  sera 
baillée  par  forme  d'advance,  et  pour  cest  effet  leur 
en  seront  expédiez  les  mandemens  en  tel  cas  accous- 
tumez  et  nécessaires.  »  (BB.  98,  fol.  18.) 

Conmie  on  le  voit  par  cette  citation,  on  ne  saurait 
dire  si,  en  1 562  et  dans  la  suite  des  troubles  religieux, 
jusqu'en  1574,  nos  archives  éprouvèrent  des  pertes 
sensibles.  H  y  a  lieu  de  croire  que  des  titres  furent 
seulement  «  esgarez  et  mis  en  confusion  pendant  la 
«  détention  de  la  ville  de  Lyon  par  ceulx  de  la  non- 
«  velle  opinion.  » 

Mais  il  en  ressort  que  nos  archives  furent  surtout 
c  mises  en  désordre  et  plus  grande  confusion  »  dans 
leur  transport  dans  le  nouvel  Hostel  commun  que  le 
Consulat  occupa  en  4569,  rue  des  Générales.  Le 
Consulat  se  hâta  de  les  faire  remettre  en  bon  état, 
et  Kerre  Grolier,  ex-procureur  général  de  la  com- 
munauté, Claude  de  Rabys,  son  successeur,  Jean 
Bavot,  secrétaire,  le  receveur  de  la  ville,  Guyot  de 
Masso,  y  travaillèrent  tour  à  tour.  Les  mômes  se  char- 
gèrent du  classement  des  archives  de  «  Thospital  du 
pont  du  Rosne  »  dont  j'aurai  à  parler  aussi  dans  le 
chapitre  suivant.  Cet  hospice,  connu  sous  le  nom 
d'Hôtel-Dieu,  n'a  pas  su  conserver  cependant  ses 
titres  de  fondation.  On  sait  qu'il  est  le  plus  ancien 
des  établissements  de  ce  genre  que  la  France  possède, 
et  que  le  cinquième  concile  d'Orléans,  tenu  en  549, 
le  mentionne  déjà. 

Le  Consulat,  en  confiant  nos  archives  à  Claude 
de  Rubys,  ne  pouvait  les  placer  en  meilleures  mains. 
Rubys  était  né  d'une  ancienne  famille  municipale, 
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en  4553,  docteur  en  droit,  avocat,  et  occupa  suc- 
cessivement les  charges  de  conseiller  au  Présidial  de 
Lyon  et  au  Parlement  de  Dombes,  de  procureur- 
général  de  la  villede  Lyon,  de  4565  à  4594,  et  mourut 
en  septembre  4643.  Entraîné  par  ses  convictions  reli- 
gieuses, ou  plutôt  par  son  ambition,  il  fut  un  ardent 
ligueur  et  lança  des  pamphlets  contre  Henri  IV,  mais, 
dit  un  écrivain  lyonnais,  «  il  chanta  la  palinodie.  » 
Son  Histoire  de  Lyon,  malgré  ses  erreurs  et  ses 
digressions,  n'en  est  pas  moins  un  ouvrage  capital 
où  nos  historiens  modernes  ont  largement  puisé.  Le 
classement  de  nos  anciennes  archives  lui  fiBtciiita 
singulièrement  son  travail. 

En  4578,  le  Consulat  (4)  s'occupa  avec  un  soin 
tout  particulier  de  ses  archives  ;  le  4  3  mars  de  cette 
année  «  il  pria  les  jurais  de  la  ville  de  Bourdeaux 
«  de  faire  chercher  dans  leurs  archives  les  anciens 
a  titres  et  monuments  de  la  ville  de  Lyon,  que  Ton 
a  dit  y  avoir  été  transportés  par  les  Gots  et  les  Visi- 
gots  et  d'en  faire  faire  des  Vidimus.  »  Cette  motion 


(1)  Cette  délibération  est  signée  : 

Antoine  Grollier,  seigneur  et  baron  de  Senrières,  Glande 
Platte,  seigneor  de  Vaulx. —  Ândre  Mormai,  seigneur  de  Ferlay, 
eslus  pour  le  roi  en  Télection  du  Lyonnais.  —  Anlboine  de 
Laporte,  seigneur  de  Saint-Bernard,  —  François  Benoist,  —  et 
Jacques  Jacquet,  consuls  et  échevins  de  ladite  ville. 

Les  archives  de  Vhôpital  de  la  Charité,  confiées  aujourd'hui  à 
M.  Rolle,  ancien  archiviste  de  la  ville,  ont  été  mises  en  ordre 
par  Mathieu  de  La  Font,  échevin  en  1691  et  1692»  né  en  1640, 
mort  en  1702,  célèbre  par  sa  bienfaisance.  La  ville,  par  recon- 
naissance, a  donné  son  nom  à  Tune  des  rues  latérales  de  THôt*)!* 
de-Ville,  appelée  d'abord  rue  des  des  Ecloisons.  {Lyonn»  dign. 
de  mém,t  p.  161.) 
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fat,  sans  doute,  faite  par  Claade  de  BubySf  plus 
préoccupé  peut-être  de  la  préparation  de  ses  ouvra- 
ges que  du  classement  des  archives.  La  délibération 
dont  je  donne  ici  le  texte  est  malheureusement  très- 
laoonique.  Il  eût  été  intéressant,  cependant,  de  savoir 
ce  qui  a  pu  engager  le  Consulat  à  penser  que  les 
Gfols  et  les  Visigots  eussent  été  assez  amateurs  de 
vieux  papyrus  ou  de  vélins  pour  les  porter  dans 
leurs  chariots  jusqu'à  Bordeaux  ;  d'habitude ,  ils 
brûlaient  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main,  et 
Ton  peut  se  demander  même  si  les  Ooths  et  les  Visi- 
goihs  ont  occupé  Lyon.  (1)  Toutefois  nous  ignorons 
quelle  fut  la  réponse  des  Jurais  ;  mais  cette  ques- 
tion semble  préoccuper  beaucoup  le  Consulat,  car  en 
1 584  il  ordonna  a  de  solliciter  de  nouvelles  recher- 
ches des  Jurats  de  Bourdeaux  au  sujet  des  anciens 
privUleiges  de  Lyon  que  Ton  dit  y  avoir  été  portés, 
par  le  moyen  des  guerres  qui  furent  au  temps  de 


(1)  Il  est  à  présumer  «  qae  les  anciens  titres  et  monuments 
de  Lyon  »  dont  le  Consulat  de  Lyon  demandait  la  recherche  à 
Bordeaux,  furent  des  manubcrits  ou  des  livres  provenant  de  la 
Ubraifie  des  abbayes  de  Tlle-Baite  et  de  Saint-Jnst,  saccagées 
fiar  les  Sarrazins;  ces  derniers,  dans  leur  dernière  invasion, 
étaient  commandés  par  Joussouf,  émir  de  Narbonne,  homme 
instruit  comme  Tétaient  alors  tous  les  chefs  arabes,  lesquels 
tuaient  les  chrétiens  par  fanatisme  religieux,  mais  aimaient  les 
livres  et  les  recherchaient.  L*abbaye  de  l'Ile-Barbe  en  contenait 
de  nombreux  dont  plusieurs  ont  pu  plaire  à  Joussouf.  —  Ce 
prince  fut  repoussé  de  Lyon,  qui  n'était  plus  qu'un  monceau  de 
ruines,  en  737,  par  Childebrand,  frère  de  Charles  Martel,  lequel 
combattait  alors  contre  les  Frisons.  C'est  alors  que  furent 
détraits  les  beaux  aqueducs  construits  par  les  romains. 
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Charles  Martel,  et  d'en  prier  M.  de  Bellièvre  qui  y 
est  présentement  pour  le  service  du  roy.  »  (4). 

Cette  nouvelle  décision  fut  sans  doute  dictée  encore 
par  Claude  de  Rubys,  car  on  voit  dans  son  Histoire  de 
Lyon  qu'il  tient  à  donner  de  nombreux  détails  sur 
les  grands  coups  d'épée  que  Charles  Martel  porta  aux 
Sarrazins  d'Espagne,  lors  de  leur  invasion  à  Lyon, 
en  732.  Cet  auteur  parle  beaucoup  aussi  de  Gérard 
de  Roussillon,  comte  de  Bourgogne  et  voisin  des 
Visigoths  d'Espagne,  mais  peu  d'historiens  lyonnais 
ont  adopté  le  récit  de  Bubys. 

Nos  archives  étaient  à  peine  en  ordre  que  les 
voleurs  y  font  encore  main  basse.  Le  Consulat  est 
mâme  obligé  de  demander  à  l'Eglise  le  secours  de 
ses  foudres  contre  les  déprédateurs.  En  \  596,  le  pape 
Clément  VIII  donna  une  bulle  a  contre  les  détemp- 
teurs  des  tiltres  de  la  ville  »  ;  cette  bulle  fut  suivie 
tt  des  monitoires,  aggravatoires  et  réaggravatoires 
de  l'official.  »  On  fit  des  recherches  pour  les  retrou- 
ver et  on  en  rapporta  beaucoup  de  la  maison  de 
Benoist  du  Troncy,  notaire,  secrétaire  de  la  ville 
pendant  la  Ligue.  Comme  il  était  aussi  un  littérateur, 
et  le  premier  traducteur  du  traité  de  la  Consolation, 
attribué  à  Cicéron  et  auteur  a  du  Formulaire  récréa- 
tif »,  il  est  à  pré&fumer,  pour  sa  mémoire,  qu'il  ne  fit 
qu'emprunter  les  titres  de  la  ville  et  qu'il  oublia  de 
les  rendre  quand  la  mort  le  surprit.  En  4  607  (2)  le 


(1)  Belleliévre  (Jean),  fils  aîné  de  Claude  I,  premier  prési- 
dent au  parlement  de  Grenoble,  après  la  mort  de  son  père, 
ambassadeur  en  Suisse,  fhyown.  di*fn.  de  rn^fii.,  p.  30.) 

(9)  En  1608,  le  classement  se  continue  avec  zèle,  et  le  Con- 
sulat reconnaît  «  l'uUiité  de  l'inventaire  des  anciens  et  modernes 
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pape  Paul  fulmina  encore  par  une  bulle  contre  a  les 
détemptearâ.»  La  même  année,  Eustache  de  Refuge, 
intendant  de  Lyon,  s'immisce  dans  Tadministration 
des  archives  (peut-être  malgré  le  Consulat)  et  pres- 
crit au  secrétaire  de  la  conmiune  «  d'exhiber  les 
actes  consulaires  et  autres  dont  il  pourroit  estre 
chargé,  et  d'en  délivrer  les  expéditions  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis,  défendant  au  prévost  des  mar- 
chands et  échevins  d'expédier  des  lettres  missives 
ou  dépesches  relatives  aux  affaires  qu'ils  pourroient 
avoir  à  traiter,  soit  en  cour,  soit  ailleurs,  sans  s*être 
concertés  et  les  avoir  fait  enregistrer.  »  Cet  ordre 
est  presque  étrange,  il  indique  que  le  pouvoir  du 
Consnlat  décline  et  que  la  royauté  lui  impose  ses 
volontés  par  ses  intendants. 

En  4622,  quelques  restitutions  sont  faites  aux 
archives  et  le  Consulat  donne  60  livres  et  Durand 
Clergier  pour  avoir  remis  aux  archives  de  la  ville 
divers  arrêts  et  papiers  reconnus  utiles  à  la  ville  et 
relatifs  aux  procès  qu'elle  a  eu  jadis  contre  le  plat 
pays  du  Lyonnais,  au  sujet  des  tailles.  » 

Nous  arrivons  enfin  à  une  époque  où  nos  archives 
si  souvent  transférées  d'un  lieu  à  un  autre  vont  avoir 
un  local  digne  d'elles,  et  de  la  magnificence  du  Consu- 
lat. Celui-ci  venait  d'élever  son  magnifique  Hôtel- 
de-Ville  sur  la  place  des  Terreaux,  et  dans  sa  vive 


titres f  papiers,  instrameots  et  enseignements  qui  ont  été 
ramassés  et  conservés  depuis  400  ans  es  archives  de  la  ville,  et 
parmi  lesquels  on  découvre,  chaque  jour,  des  pièces  jusqu'alors 
ignorées  et  de  la  plus  haute  importance  pour  la  ville.  » 

A  cette  époque,  THostel  commun  était  transféré  à  Thôtel  de  la 
CoeroBne,  entre  la  me  Poulaillerie  et  la  me  des  Forces. 
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soUicitade  pour  le  bien  de  tous  les  services,  il  avait 
décidé  que  deux  salles  richement  agencées  seraient 
réservées  aux  archives  dans  ce  palais.  Toutefois,  en 
attendant  leur  achèvement,  il  fit  transporter  déjà  ses 
archives,  en  4  653 ,  dans  une  salle  provisoire ,  en 
«  attendant  que  celles  où  elles  doivent  estre,  pour 
toujours  soient  vouliées  et  en  tel  estât  qu'on  paisse  les 
y  bien  establir.  »  Mais  elles  étai^mt  à  peine  dans  ce 
nouveau  local  qu'un  affreux  sinistre  obligea  la  ville  à 
les  en  arracher  en  toute  hftte.  Un  violent  incendie 

é 

détruisit  une  grande  partie  de  THôtel-de-Ville  à  peine 
achevé,  dans  la  journée  du  43  septembre  4674. 

Une  immense  fumée  était  sortie,  d'abord,  du  toit 
de  la  grande  salle  ;  puis  éclata  une  flamme  énorme 
entre  ce  toit  et  celui  du  grand  escalier  et  vers  le 
dôme.  Conmie  il  n'avait  pas  plu  depuis  un  mois,  les 
bois  des  charpentes  étaient  desséchés  par  la  chaleur 
extrême  du  mois  d'août;  en  peu  d'instants,  la  toiture 
de  la  grande  salle,  sa  voûte  et  ses  peintures,  puis  le 
toit  du  pavillon  sud-ouest  furent  anéantis,  la  flamme 
gagna  ensuite  le  dôme ,  l'horloge  tomba  en  plusieurs 
pièces,  ainsi  que  les  cloches,  ce  qui  ébranla  les  voûtes 
de  ce  dôme.  Le  vent  ayant  tourné  subitement,  les 
flammes  se  portèrent,  avec  une  inconcevable  rapidité, 
vers  le  côté  opposé  de  THôtel-de-Ville  ;  elles  détruisi- 
rent les  deux  pavillons  au  nord,  au-dessus  de  la 
chambre  des  portraits  et  de  celle  du  Consulat,  et 
attaquèrent  toute  l'aile  du  palais.  De  larges  coupures 
faites  dans  le  toit  arrêtèrent  le  progrès  de  l'incen- 
die; il  dura,  cependant,  encore  toute  la  nuit,  et 
descendit  sur  les  planchers  inférieurs,  sur  celui  de  la 
salle  des  portraits  et  y  consuma  la  moitié  du  grand 
tableau  du  plafond.  Le  peintre  Blanchet  faillit  mou- 
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rir  de  chagrin  de  la  destruction  de  ses  belles  pein- 
tures. Dans  ce  cruel  sinistre ,  il  y  eut  beaucoup 
de  personnes  blessées  et  même  quelques  morts.  Mal- 
gré les  précautions  prises,  il  se  perdit  beaucoup  de 
titres  dans  renlëvement  des  archives,  et  la  consta- 
tation de  leur  perte  fut  &ite  par  un  procès*verbal 
que  le  prév6t  des  marchands  dressa  le  22  août 
4674  (<). 

Du  reste ,  ce  n  est  pas  le  seul  désastre  qui  ait 
atteint  l'Hôtel-de-Ville  :  le  27  messidor  an  XI,  ce 
palais  ayant  été  illuminé  &  l'occasion  d'une  fête 
publique  donnée  en  Thonneur  du  premier  consul 
Bonaparte,  un  lampion  mit  le  feu  à  la  boiserie  d'une 
fenêtre  du  second  étage,  au  milieu  de  la  façade  sur 
la  place  des  Terreaux.  En  peu  dmstant,  l'incendie 
gagna  la  grande  salle  (2)  qui  venait  d'être  entièrement 


(1)  Dans  cet  acte  il  est  dit  que,  lors  de  Tincendie  du  13  sep- 
tembre 1S74,  «  Ton  fut  obligé  de  faire  sortir  et  enlever  les  pa- 
piers estant  dans  le  bureau  de  la  sécrétai  rie  pour  les  trans- 
porter dans  les  appartements  de  Vbostel  les  plus  éloignés  du 
dît  secrétariat  au-dessus  daqael  le  feu  faisait  le  plus  de  progrès 
et  que,  malgré  la  précaution  prise,  il  s'en  perdit  beaucoup.  • 

«  10,329  livres  5  sols  furent  répartis  entre  trois  mille  per- 
«  sonnes  et  d^avantagey  tant  maçons^  charpentiers,  ouvriers  et 

<  habitants  qui  avaient  contribué  à  éteindre  l'incendie,  même 
€  aux  (veuves  et  enfants  de  plusieurs  des  dits  ouvriers  et  habi- 

<  tants  qui  ont  été  estropiez,  d'autres  brûlez  et  enveloppez  dans 
«  le  dit  incendie.  » 

(2j  Je  crois  que  le  périmètre  de  la  grande  salle  avait  été 
divisé,  à  cette  époque,  en  trois  salons  ;  ce  qui  fit  dire  que  la 
grande  salle,  avec  les  deux  salons  adjacents,  fut  entièrement 
brûlée.  La  preuve  que  cette  narration  est  inexacte  est  bien 
simple  :  les  deux  salons  adjacents  à  la  grande  salle  existent 
encore  avec  leur  décoration  du  xvii*  siècle.  —  Celui  du  nord,  dit 
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restaurée  et  décorée,  et  la  dévora  complètement 
«  Les  murs  seuls  restèrent  debout  et  calcinés  d,  dit 
l'acte  auquel  nous  avons  puisé  ce  renseignement. 
Les  dommages  s'élevèrent  à  plus  de  cent  mille  francs. 
Le  désastre  dura  trois  heures.  Les  archives  de  la 
ville,  heureusement,  n'avaient  pas  été  transportées 
encore  dans  les  combles  qui  existent  au-dessus  des 
trois  pièces  qui  furent  alors  détruites. 

Mais  une  dépendance  de  ces  archives  fut  grave- 
ment atteinte  en  4825.  Le  feu  éclata  le  26  décembre, 
dans  Tune  des  deux  salles  qui  avaient  été  réservées, 
dans  l'aile  nord,  aux  anciens  et  aux  nouveaux 
registres  des  actes  de  l'état  civil  de  Lyon,  et  en  peu 
de  moments,  le  feu  yfitles  plus  regrettables  ravages. 
Les  registres  de  catholicité  de  Tancienne  paroisse 
d'Âinay  furent  presque  totalement  anéantis  ;  ceux  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Saturnin,  de  THôtel-Dieu, 
de  la  Charité,  de  la  mairie  uniqae  et  des  trois  mairies 
qui  lui  succédèrent  furent  aussi  très-gravement 
endommagés.  Le  détail  de  ces  pertes  irréparables  et 
qui  concernent  tant  de  familles  lyonnaises  est  longue- 
ment énuméré  dans  le  jugement  rendu  alors  par  le 
tribunal  civil  pour  le  rétablissement  des  actes  de 
Tétat-civil  modernes  détruits  par  cet  incendie.  —  Ce 
jugement  est  en  tête  du  nouveau  registre  qui  contient 
ces  actes. 


des  Portraits^  fut  endommagé  en  1674  ;  celui  du  midi,  dit  de 
Louis  nu,  ou  bien  dut  Têtre  beaucoup  moins,  ou  bien  fut 
restauré  immédiatement  avec  une  plus  grande  simplicité.  Mais 
tous  les  deux  sont  antérieurs  à  riocendie  du  27  messidor 
an  XI  (16  juillet  1803). 
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Je  viens  d'énùmérer  siècle  par  siècle  les  diverses 
mesures  prises  par  le  Consulat  pour  la  confection  et 
Tamélioration  de  sesArcliives,maiscesmesuresfiirent 
souvent  mal  comprises  et  mal  exécutées,  et  presque 
toujours  survint    une  catastrophe  qui  obligea  les 
archivistes  de  la  commune  à  laisser  leur  travail  en 
suspens.  Toutefois,  en  1626,  un  inventaire  général 
des  Archives  est  terminé,  et  cet  inventaire  figfure 
dans  celui  que  Chappe  dressa  en  1746.  Il  est  ainsi 
désigné  dans  cet  important  et  précieux  monument  : 
«  Inventaire  des  sacs  de  procès,  comptes,  contrôles 
et  autres  papiers  et  documents  concernant  lôs  affaires 
de  la  ville  de  Lyon,  étant  dans  la  seconde  chambre 
des  archives  de  l'Hostel  commun.  Un  volume  in-folio 
de  127  feuillets,  couvert  en  basanne  fituve  avec  liga- 
tures. 1»  —  En  1664,  un  autre  inventaire,  le  complé- 
ment du  premier,  est  également  terminé.  Chappe  le 
décrit  ainsi  :  «  Inventaire  général  des  papiers  étant 
dans  la  première  chambre  des  archives  de  l'Hôtel- 
de- Ville.  Un  volume  in-folio,  couvert  de  basanne 
avec  ligatures  de  539  feuillets.  » 

Le  sieur  Desglareins  était  alors  archiviste  de  la 
ville  ;  le  Consulat,  satisfait  de  ses  services,  décida, 
en  1680,  «  qu'il  aura  la  clef  de  la  seconde  porte  de 
dedans  des  Archives  ;  «mais  déjà,  en  1 691 ,  le  désordre 
renaît  dans  ces  Archives  «  et  le  procureur  général  de 
la  commune  se  voit  obligé  de  réquérir  qu*il  sera 
procédé  à  un  nouvel  inventaire,  lequel  sera  tenu  en 
double.  »  Ce  travail  fut-il  exécuté?  On  l'ignore,  mais, 
en  1 705,  le  Consulat  attacha  le  sieur  André  Perrichon 
au  service  de  la  commune  et   a  luy  confia  le  soin 
particulier  de  ses  Archives  pour  l'arrangement  et  la 
conservation  de  tous  les  titres  qui  y  sont  enfermez.  » 

8 
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En  outre,  pour  donner  au  nouvel  officier  un  titre 
convenable,  il  lui  conféra  celui  «  de  conseiller  garde* 
scel  du  Consulat  et  des  juridictions  de  la  Conser- 
vation et  de  la  police.  » 

André  Perrichon  se  mit  à  l'œuvre,  et  pour  faciliter  son 
travail,  on  lui  donna  un  logement  dans  THôtel-de- 
Ville  ;  mais  le  Consulat  le  chargea  souvent  de  missions 
importantes  pour  les  affaires  de  la  ville,  et  très-fré- 
quemment il  demeura  des  mois  entiers  hors  de  Lyon. 
Aussi  son  travail  aux  Archives  avança  lentement,  et 
enfin,  le  47  août  1730,  le  Consulat  se  vit  obligé  de 
pourvoir  à  son  remplacement  comme  archiviste.  Ce 
jour,  il  appela  à  ces  fonctions  l'abbé  Jean  Benoist, 
prêtre,  docteur  en  théologie  et  en  droit,  a  qui  fut 
obligé  de  mettre  en  nouvel  ordre  les  grandes  et 
les  petites  Archives  de  la  ville,  d'en  faire  un  précis, 
de  les  ranger  par  ordre  chronologique,  chaque  pièce 
selon  sa  matière,  comme  aussi  d'en  composer  un 
inventaire  raisonné  et  un  double  répertoire.  »  En 
récompense ,  la  ville  lui  accorda  une]  pension  de 
2,500  «  livres  en  guise  d'honoraires  pour  ses  fonctions 
d'archiviste.  » 

A  ce  moment,  on  déposa  aux  Archives  l'ouvrage 
du  P.  Colonia,  jésuite,  intitulé  :  Histoire  littéraire  de 
Lyon,  imprimée  aux  frais  du  Consulat,  par  RigoUet 
et  Perrot. 

«  M.  Perrichon,  ayant  représenté  au  Consulat  qu'il 
n'avait  pas  pu  faire  le  travail  de  classement  qu'il 
avait  entrepris,  et  qu'il  convenait  de  choisir  des 
personnes  intelligentes  et  capables  pour  faire  tra- 
duire  les  titres  et  les  arranger;  que  ce  nouveau 
travail  était  d'autant  plus  urgent  que  les  anciens 
inventaires  étaient  imparfaits ,  qu'ils  n  avaient  pas 


115 

été  raÎBonnés  et  qu'ils  seraient  entièrement  inutiles  à 
ce  nouveau  travail,  »  M.  l'abbé  Benoist  s'engagea 
«  à  composer  un  inventaire  raisonné  avec  un  double 
répertoire  et  à  extraire  les  pièces  écrites  en  latin  et  k 
les  traduire  en  francois.  I 

m 

André  Perricfaon  mourut  en  4748.  —  En  4759,  la 
dame  Agathe  Estienne,  sa  veuve,  demanda  une 
pension  à  la  ville,  et  le  Cionsolat,  pour  lui  témoigner 
sa  reconnaissance  pour  les  services  que  son  mari 
avait  rendus  à  son  pays,  décida  que  cette  dame 
«  veuve  de  M.  André  Perrichon,  écuyer,  chevaUer, 
des  ordres  du  roy,  et  Thérèse  Perrichon,  leur  fille, 
recevroient  une  pension  de  4 ,000  livres,  en  considé- 
ration de  la  participation  assidue  et  zélée  du  défuDt 
aux  aflUres  de  la  commune  depuis  4  705,  époque  de 
son  entrée  au  service.  » 

La  famille  Perrichon  a  su,  d'ailleurs,  se  faire  un 
nom  dans  notre  ville  par  les  services  qu'elle  lui  a 
rendus  et  par  ses  talents.  Camille  Perrichon,  né 
en  4678  et  mort  en  4768,  chevalier  de  l'ordre  du  roi, 
de  l'Académie  de  Lyon,  fut  prévôt  des  marchands  de 
4730  à  4739,  après  Laurent  Dugas  et  avant  Jacques- 
Annibal  Claret.  Il  avait  une  bibliothèque  bien 
choisie,  dont  le  catalogue  fîit  imprimé  par  les  frères 
Duphûn,  en  4763.  Il  était  frère  d'André  Perrichon, 
l'archiviste,  lequel  possédait  aussi  une  belle  collec- 
tion de  livres,  dont  le  catalogue  fut  publié  par  les 
mêmes  libraires  en  4759.  Camille  Perrichon  proté- 
geait les  hommes  de  lettres.  Gentil  Bernard  lui  dédia 
une  ode  sur  les  a  grandeurs  humaines  »,  laquelle 
parut  dans  le  Journal  de  Lyon  de  4784,  et  il  en  reçut 
un  présent  qui  l'encouragea  à  suivre  la  carrière  des 
lettres.  Le  Consulat  se  montra  aussi  généreux  envers 
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la  veuve  de  Camille  Perrichon.  U  lui  laissa»  après  le 
décès  de  son  mari,  la  jouissance  de  Tappartement 
qu'il  occupait  dans  THOtel-de-Ville  comme  prévôt 
des  marchands;  mais,  le  H  novembre  4775,  le 
Consulat  décida,  sur  la  proj^osition  du  premier  éche- 
vin,  que  Tappartement  occupé  par  M"*  veuve  Perri- 
chon serait  destiné  {(  à  servir  de  lieu  d'assemblée, 
lors  des  repas  de  corps  de  la  ville  et  de  local  pour  la 
direction  des  octrois  et  voirie  de  cette  viUe,  et  à  tous 
autres  objets  d'utilité  publique  auxquels  on  jugera  à 
propos  de  le  destiner.  » 

Le  travail  de  l'abbé  Benoist  fut  considérable,  car 
nous  voyons  figurer  sur  l'inventaire  Chappe  :  i  ®  un 
inventaire  «  en  deux  volumes  in  foL.  en  parchemin, 
doublé  de  carton,  avec  ligatures  en  peau,  des  titres 
des  grandes  Archives  de  Lyon,  fini  en  may  4749  », 
et  2^  un  inventaire  a  in-fol.  en  peau  verte,  avec  des 
ligatures,  contenant  un  inventaire  sommaire  des 
titres  dans  les  grandes  Archives,  terminé  en 
may  4749,  en  quatre  volumes.  » 

Mais  ce  travail  parut  incomplet  au  Consulat,  et, 
en  4746,  déjà  il  avait  &it  un  traité  avec  M.  Chappe 
(Marc-Antoine]  (4  ) ,  bibliothécaire  de  la  ville,  «  pour  un 


(1)  M.  Chappe  fût  aidé  dant  son  travail  par  Ferdinand- 
Joseph  Beiuehet.  Mare-Antoine  Chappe,  en  demandant  pour 
cet  auxiliaire  la  nomination  c  d'employé  aux  grandes  Archives 
de  la  ville  »  se  loua  de  son  assiduité  «  et  de  son  expérience 
pour  ces  sortes  d'ouvrages,  principalement  pour  déchiffrer  les 
anciens  titres,  dont  la  lecture  est  très-pénible  et  demande  beau* 
coup  d'application  et  d'àitelligence:  «  (Arch.  munie.  BB.  319, 
p.  214).  Il  reçoit  un  traitement  de  600  livres. 

M.  Chappe  fut  nommé,  en  1753,  conservateur  de  la  Biblio- 
thèque de  la  ville.  Alors,  la  ville  prorogea  pour  dix  ans  le  tnti- 
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nouvel  arrangement  des  archives  communales  d'après 
on  nouveau  plan  que  ce  savant  avait  présenté  «  pour 
le  classement  et  la  rédaction  de  l'inventaire  des  titres 
et  papiers  de  ce  dépôt.  »  Chappe  commença  par  les 
petites  Archives  et  termina  son  travail  en  4  749.  Le 
Consulat  décida  alors  que  «  cet  inventaire  fsdt  avec 
l'intelligence  et  la  clarté  qui  caractérisent  toutes  les 
opérations  dudit  sieur  Chappe,  demeurera  attaché  à  la 
table  qui  est  au  milieu  desdites  petites  Archives,  sans 
pouvoir  ôtre  déplacé,  sous  quel  prétexte  que  ce  soit, 
et  ce,  pour  éviter  et  obvier  aux  abus  et  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  d'ane  pièce  de  cette  nature.  » 
précaution  qui  nous  paraîtrait  étrange  aujourd'hui, 


tement  de  1,500  livres  «  dont  noble  François  Deschamps 
aTaiIjoai  josqa'alors,  en  qualité  d'antiquaire  et  de  garde  du 
cabinet  des  médailles  de  la  ville,  pour  le  dédommager,  entre 
autres,  de  la  privation  de  remploi  donné  à  Marc-Antoine 
Chappe,  de  conservateur  de  la  bibliothèque  publique,  du  loge- 
ment et  de  la  somme  qui  avait  été  allouée,  pendant  six  ans, 
pour  la  confection  du  catalogue  des  livres  de  cet  établissement, 
dont  il  .'restait  néanmoins  sous-bibliothécaire.  »  (Id.  n.  320, 
p.  214). 

JSa  1768,  Chappe  fut  envoyé  à  Paris  pour  suivre  un  procès 
lait  à  la  ville  par  les  trésoriers  généraux  de  France,  au  sujet  de 
la  juridiction  de  la  voirie.  «  M,  Chappe,  chargé  de  Farrange- 
ment  des  Archives,  y  a  fait  Textrait  de  tous  les  titres  concer- 
nant cette  affaire.  >  (Idem). 

En  1758,  on  dépose  aux  archives  c  600  vues  ou  plans  de  la 
Tille,  fournis  par  Joubert,  graveur  en  taille  douce,  pour  être 
présentés,  selon  Tusage,  à  MM.  les  prévôts  des  marchands  et 
échevins  entrant  en  charge.  »  Ces  plans  furent  payés,  2,284 
livres..  (Idem). 

En  1754,  le  duc  de  Panthièvre  avait  visité  môtel-de-VilIe 
<  lequel  considéra  le  vaisseau  ainsi  que  l'ordre  et  l'arrange- 
nent  des  archives  qu^il  trouva  bon.  »  (Id.  321,  p.  216). 


118 

mais  qui  était  usitée  jadis  dans  les  grands  monastères, 
où  certains  cartulaires  étaient  attachés  aux  tables 
des  archives  par  une  chaîne  de  fer,  ce  qui  &isait 
appeler  ces  cartulaires  «  les  livres  enchaînés.  » 

Quant  aux  grandes  Archives  de  la  ville,  Chappe 
voulut  bien  aussi  se  charger  de  les  inventorier,  mais 
il  ne  put  achever  ce  magnifique  travail,  car,  en  1782, 
le  Consulat  «  reconnut  Tindispensable  nécessité  de 
terminer  l'inventaire  détaillé,  en  vingt-deux  volumes 
grand  in-folio,  commencé  par  feu  M.  Chappe,  pour 
Tarrangement  des  Archives  de  cette  ville  et  pour  y 
entretenir  Tordre  constant  qui  doit  être  observé  dans 
un  dépôt  aussi  important.  » 

Les  temps  étaient  durs  alors  ;  la  ville  était  obérée 
et  se  voyait  forcée  de  faire  des  économies.  Elle 
diminua  alors  l'allocation  votée  annuellement  pour  le 
service  des  Archives,  tout  en  reconnaissant  cependant 
a  l'urgence  de  reprendre  l'œuvre  inachevée  de 
M.  Chappe,  en  y  attachant  un  préposé  spécial,  aux 
appointements  de  3,300  livres  par  an,  à  la  condition 
de  se  pourvoir  des  commis  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  l'aider  dans  ce  travail  ;  »  mais  cette  décision  ne 
reçut  pas  d'exécution  immédiate,  et  ce  ne  fut  que 
plus  tard  que  M.  Jean-Armand  Durand,  avocat  au 
Parlement  et  échevin  de  la  ville  ,  fut  nommé 
archiviste  de  la  commune  «  pour,  en  cette  qualité, 
suivre  le  travail  commencé  par  feu  M.  Chappe,  pour 
l'arrangement  des  Archives  de  la  vUle  et  le  conduire 
à  son  entière  perfection,  sauf  à  régler  par  la  suite  les 
honoraires  qu'il  sera  juste  de  lui  attAuer  pour  l'exer- 
cice desdites  fonctions.  » 

De  graves  désordres  s'étaient  alors  produits  dans 
les  archives,   et  la  ville  dut  prendre  des  mesures 
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flévëres  pour  en  prévenir  le  retour  ;  elle  décida  «  qu'il 
étoit  fait  défense,  sous  peine  de  destitution  immé* 
diate»  à  tous  préposés  et  commis  à  Tarrangement  et 
à  la  garde  des  Archives  de  remettre,  ni  même  de 
donner  en  communication  à  aucune  personae  quelle 
qu'elle  soit ,  d'anciens  titres  ,  papiers  ,  terriers  , 
comptes,  étant  dans  les  archives  de  la  ville,  môme 
à  MM.  les  prévôt  des  marchands,  échevins,  procu- 
reur du  roi,  secrétaire,  trésorier  de  la  ville ,  en 
txercicep  lorsqu'ils  se  présenteront  séparément  pour 
demander  la  remise  d'aucun  des  dits  titres,  sans  ui^ 
ordre  écrit  du  Consulat  (t).  » 

Cette  mesure  est  la  dernière  dont  on  trouve  trace 
aux  Archives  de  la  ville,  et  témoigne,  une  fois  de 
plus,  de  la  sollicitude  [de  nos  anciens  édiles  pour  la 
conservation  de  leurs  titres.  Ils  avaient  pensé  que 
Tavenir  leur  appartenait  et  que  leur  œuvre  aurait 
une  longue  et  heureuse  durée.  Mais  l'avenir  n'est 
qu'à  Dieu  et  il  fut  de  sa  volonté  que  cette  œuvre 


(1)  Nos  pères  ne  permirent  jamais  que  des  pièces  de  nos 
Archives  fussent  prêtées  même  à  des  personnes  dignes  de  toute 
confiance.  Ainsi  on  voit  qu'en  1748,  le  Consulat  ordonna  que 
des  dispositions  fussent  prises  «  pour  que  M.  l'abbé  Pemetti 
soit  aidé,  par  copies  et  sans  déplacer  des  titres  et  documents  qui 
peuTent  concerner  rhistoire  de  layiUe  de  Lyon.  »M.  Pemetti, 
Jacqnes,  eheyalier  de  l^église  Saint-Jean,  né  à  Ghazelles-sur- 
LyoD,  en  Forez,  vers  1696,  mort  à  Lyon,  le  16  février  1777, 
avait  demandé  à  la  ville,  pour  écrire  une  «  histoire  de  la  cité, 
Fantorisation  d*extraire,  dans  les  archives  delà  ville,  les  titres 
et  documents  nécessaires  à  la  composition  de  son  ouvrage,  et 
de  fûre  la  même  demande  partout  où  il  pourrait  découvrir  des 
documents  nécessaires  à  son  entreprise.  (Archives  municipales 
BB.  314,  p.  210. 
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fragile  comme  tontes  les  œavres  humaines  fftt  bientôt 

brisée Je  dirai  plus  loin  les  tristes  vicissitudes 

que  subirent  nos  belles  Archives,  le  jour  où  Tantique 
constitution  de  notre  ville  s'effondra  et  où  un  pouvoir 
nouveau,  plein  de  haines  et  de  fureurs,  s'acharna  à 
détruire  Tédifice  de  nos  Archives  qu'il  aurait  dû 
respecter. 

Les  magistrats  de  l'édilité  lyonnaise,  en  construi- 
sant leur  nouveau  palais  (1 646)  ne  manquèrent  pas  d'y 
ménager  un  local  pour  la  conservation  de  leurs 
archives  ;  ils  leur  consacrèrent  une  vaste  salle  dans 
l'aile  nord,^ —  voûtée^  pour  être  à  l'abri  de  Teau  et  du 
feu,  —  au  premier  étage,  pour  garantir  les  titres  de 
toute  humidité,  —  fermée  avec  une  porto  en  fer  (<)  à 


(1)  La  porte  en  fer  des  anciennes  archives  existe  encore  arec 
ses  trois  clefs.  Après  avoir  été  enlevée  de  la  salle  des  archives, 
lorsqu'on  fit  une  salle  à  manger  de  ce  local,  on  la  transporta 
au  Palais-des-Arts  où  elle  est  restée  reléguée,  comme  une  vieille 
ferraille,  au  pied  d'un  escalier.  Elle  se  compose  de  plateaux 
épais  en  chêne,  doublés  de  chaque  côté  d*une  plaque  de  fer 
ornementée.  Ses  trois  clefs  sont  diisérentes  et  fort  belles  ;  à  Tune 
de  ces  clefs  est  attaché  avec  une  petite  chaîne  de  fer  un  écus- 
son  en  cuivre  aux  armes  de  la  ville,  et  sur  le  revers  est  gravé 
ce  qui  suit  ;  «  Une  des  clefz  de  la  chambre  à*  voulte  où  sont  les 
papiers  et  titres  de  la  ville.  » 

J'ai  été  assez  heureux  pour  obtenir,  en  octobre  dernier,  de 
M.  le  préfet  Tautorisation  de  faire  dérouiller  cette  belle  porte 
que,  depuis  près  de  douze  ans,  on  laissait  exposée  à  l'humidité, 
et  de  la  faire  placer  dans  le  salon  de  lecture  construit  récem- 
ment aux  archives  de  la  ville. 

ls$  fenêtres  de  l'ancienne  salle  des  archives  étaient  garnies 
de  très-beaux  barreaux  de  fer  finement  travaillés:  on  les  a 
enlevés  lorsque  cette  salle  fut  convertie  en  salie  à  manger; 
mais  qu'est  devenu  ce  bel  objet  d'art? 
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triple  serrure,  et  les  fenêtres  étaient  munies  de  grilles 
enfer  élégamment  ouvragées. 

Nicolas  Lefebvre,  sculpteur,  reçut,  en  1672,  500 
livres  «  en  déduction  et  à  bon  compte  des  ouvrages  de 
sculpture  qu'il  a  faits  tant  pourla  chambre  des  arcAtves 
(festons  de  fleurs  et  de  fruits ,  masques  d'hommes  et 
de  femmes).  »  Cette  salle,  de  1 7. 00  de  longueur,  sur 
9.  50  de  largeur  et  7.  iO  de  hauteur,  était  éclairée 
des  deux  côtés  par  quatre  fenêtres  munies,  comme  je 
Tai  dit,  de  grilles  en  fçr.  Son  entrée  se  trouvait  au 
couchant,  du  côté  de  la  salle  dite  de  la  Conservation,  le 
côté  du  levant  était ,  dans  le  principe  ,  absolument 
clos.  A  une  époque  récente  et  probablement  au 
commencement  de  ce  siècle,  l'entrée,  au  couchant,  ne 
fut  plus  pratiquée  et  on  réunit  aux  Archives,  au  levant, 
une  petite  salle  ayant  fait  partie  des  anciens  appar- 
tements duprévôt  des  marchands,  et  un  petit  vestibule 
prenant  accès  sur  Tun  des  escaliers  de  l'hôtel  placé 
en  saillie  sur  la  cour  et  terminé  par  une  toiture  ou 
dôme  avec  campanile;  de  cette  façon  la  porte  en  fer 
restait  inutile.  Mais,  comme  nous  Tavons  dit,  cet  état 
de  choses  ne  se  rapporte  qu'au  xix*  siècle.  Dans  les 
deux  siècles  précédents,  l'accès  avait  lieu  du  côté  du 
couchant  où  Ton  trouvait  en  outre,  entre  la  g^rande 
salle  des  Archives  et  la  salle  de  la  Conservation,  une 
petite  pièce  accessoire  destinée  à  l'archiviste  et 
prenant  entrée  sur  la  grande,  puis  des  lieux  d'ai- 
sance et  un  petit  escalier  de  service  desservant  tous 
les  étages  depuis  les  caves  jusqu'aux  combles.  Cet 
état  des  locaux  a  été  complètement  modifié  par  la 
dernière  restauration  qui  a  fait  de  cette  salle  une 
salle  à  manger  d'honneur. 

Les  papiers  étaient  déposés  dans  de  magnifiques 
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armoires  dont  les  boiseries  u'un  travail  excessivement 
soigné  se  trouvaient  relevées  par  les  fines  sculptures 
de  Nicolas  Lefebvre  dont  j'ai  parlé.  Ces  armoires  ne 
montaient  que  jusqu'à  la  hauteur  de  la  voûte  et  se 
trouvèrent  probablement  de  bonne  heure  insuffisantes. 
Longtemps  avant  le  transfèrement  des  archives*  on 
avait  empilé,  dans  les  intervalles,  au-dessus  de  ces 
armoires,  une  quantité  énorme  de  papiers  ayant  trait 
pour  la  plupart  à  la  comptabilité  ;  ce  qui  les  a  sauvés 
peut-ôtre  de  leurruine,  personne  n*ayant  osé  se  risquer 
à  les  changer  de  place.  Car,  outre  qu'on  n'eût  pas  su 
où  les  placer,  on  craignait  d'être  écrasé  par  leurs  piles 
menaçantes ,  dans  le  cas  où  elles  eussent  été 
ébranlées.  Ce  manque  d* espace  donna  Ueu  k  Vempi- 
lemetU  ou  entrepôt,  dont  je  parlerai  plus  loin,  lequel 
fut  effectué  sous  le  dôme  en  charpente  et  tuiles 
du  pavillon  nord -ouest  de  l'Hôtel.  Pendant  la 
restauration  de  cette  partie  de  l'édifice,  de  môme 
qu'auparavant,  ce  dépôt,  où  l'on  remarquait  aussi 
des  objets  d'équipement,  hors  service,  des  anciennes 
gardes  nationales  et  des  débris  de  toutes  sortes,  resta 
d'une  manière  complète  à  la  merci  des  intempéries 
provenant  des  gouttières  ou  des  ouvriers  qui  emprun- 
taient l'escalier  de  ce  pavillon  et  ce  galetas  pour  se 
rendre  sur  les  toitures. 

Lors  de  Taménagement  de  la  grande  salle  des 
Archives  en  salle  à  manger,  les  boiseries  de  &ce  des 
armoires  furent  purement  et  simplement  appliquées 
en  guise  de  hunbris  contre  les  murs  et  Ton  y  cons- 
truisit une  cheminée  qui  est,  peut-être,  un  peu  trop 
monumentale. 

Je  dirai  ici  de  nouveau  ce  que  j'aurai  à  signaler 
encore.  Je  ne  comprends  pas  qu'à  ce  moment  l'admi- 
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nistration  n'&it  psa  son^  k  placer  les  Arcfaives  du 
département  et  de  la  ville  dans  un  local  séparé.  Il  fut 
question,  depuis  1 870,  de  réinstaller  les  ÂrcMyes  dans 
cette  belle  salle  que  nous  venonsde  décrire;  j'aime 
à  penser  que  ceux  qui  ont  caressé  ce  projet  séduisant 
n'ont  jamais  vu  les  Archives  au  moment  de  Tag^lomé- 
ratlon  lyonnaise;  il  ne  serait  pas  venu  à  leur  pensée 
de  les  réintégfrer,  attendu  que  ce  local  était  ,  comme 
je  viens  de  l'expliquer,  devenu  si  insuffisant  que  tout 
était  empilé  et  qu'on  avait  eu  recours  à  des  dépôts 
dans  les  galetas.  La  disposition  de  rayonnage  la  plus 
ingénieuse  ne  pouvait  suppléer  à  l'absence  de  super- 
ficie. La  salle  ancienne  n'avait ,  du  reste ,  que 
i  W  mètres  carrés  de  parois  utilisableB ,  tandis 
que  les  archives  installées  actuellement  présentent 
50O  mètres  carrés  environ  de  parois  ou  de  rayon- 
nages adossés  et  elles  sont  encore  &  l'étroit. 


ELLES  étaient  alors  dos  anciennes 
archivea  municipales  ;  elles  étaient 
riches  entre  toutes,  —  conservées 
avec  ce  soin  pieux  que  nos  pères 
savaient  mettre  &  tout  ce  qui  tou- 
chait à  la  chose  pubiique  ,  et  le 
local  qui  les  renfermait  était  digne  d'elles  et  de 
notre  g:rande  cité.    Mais,   survint  la  Révolution  ; 
d'abord  noble   et  généreuse  dans  ses  aspîrationa, 
comme  le  malheureux  roi  qui  gouvernait  alors  la 

France,  peutr-âtre  malgré  lui elle  dévie  bientôt 

de  sa  routfi,  —  glisse  sur  la  pente  fatale  sur  laquelle 
se  placent  toutes  les  révolutions,  —  et  en  peu  d'an- 
nées, notre  pauvre  France  n'est  plus  qu'un  amas  de 
ruines  et  une  mare  de  sang. 

Les  Archives  ne  pouvaient  échapper  au  naufrage 
général.  J'ai  déjà  dit  plus  haut  en  vertu  de  quelles 
lois  l'Assemblée  nationale,  puis  la  Constituante  et 
enfin  la  Convention  ordonnèrent  la  création  d'Archives 
municipales  et  départementales,  et  de  quels  éléments 
ces  dép^ïts  distincts  devaient  se  composer.  Mais, 
comment  ces  ordres  furent-ils  exécutés  ?  On  a  pres- 
que honte  de  le  dire.  —  En  lisant  cette  page  lamen- 
table de  notre  histoire,  on  croirait  entendre  le  récit 
de  ces  actes  de  sauvage  brutalite  commis  dans  les 
Gaules  par  les  hordes  barbares  qui  se  ruèrent  sur  elles 
au  IV*  siècle. 
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Nos  Archives  municipales  avaient  cependant  subi 
déjà  plus  d'un  désastre  dans  le  passé. 

J'ai  déjà  dit  plus  haut  qu'en  4512,  un  incendie  en 
avait  détruit  une  partie,  alors  qu'elles  étaient  dans 
THOtel  commun  de  la  me  Longue  ;  qu'en  1674,  un 
second  sinistre,  qui  dévora  la  &çade  du  nouvel 
Hôtel-de-Ville  actuel,  à  peine  achevé,  leur  fut  aussi 
bien  funeste  par  les  vols  qu'on  commit  dans  le  sau- 
vetage, et  que  d'autres  incendies  postérieurs  occa- 
sionnèrent encore  des  pertes  sérieuses. 

Pendant  le  cruel  bombardement  de  notre  ville, 
en  4793,  elles  eurent  nécessairement  à  souffrir 
aussi  ;  notre  palais  municipal  ne  fut  pas  plus  épar- 
gné par  les  projectiles  de  la  Convention  que  nos 
autres  édifices,  et  ses  toitures  trouées  par  les  bombes 
laissèrent  pénétrer,  pendant  de  longs  mois,  les  eaux 
pluviales  dans  ce  palais  délabré.  M.  RoUe,  Tun  des 
derniers  conservateurs  de  nos  archives  municipales, 
a  déjà  raconté,  dans  l'introduction  mise  à  la  tète  du 
premier  volume  de  son  inventaire,  les  vicissitudes 
que  subirent  nos  Archives,  à  partir  du  jour  où  la 
Convention  reprit  sa  sanglante  domination  dans 
Ville-^  A /franchie.  M.  Rolle  voudra  bien  me  pardonner 
si  je  lui  fais  de  nombreux  emprunts  pour  dire  main- 
tenant, à  mon  tour,  ce  que  devint  le  splendide  dépôt 
qu'il  a  si  bien  administré  «  quand  Lyon  rebelle  ren- 
tra sous  Tempire  des  lois.  » 

Lorsque  l'ancienne  municipalité  fut  réinstallée 
dans  ses  fonctions,  les  cleSs  des  Archives  municipales 
se  trouvèrent  perdues.  Elle  les  réclama  vainement 
et  ce  ne  fut  que  le  3  germinal  an  III,  que  le  Comité 
des  Travaux  publics  fit  ouvrir  les  portes,  faire  de 
nouvelles  clefii  et  nomma  archiviste  le  citoyen  Sarton. 
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C*étut  un  honnête  homme,  dit  M.  Rolle,  et  son 
indignation  éclata  lorsqu'il  vit  l'aspect  de  ces  archives, 
jadis  si  belles,  et  où  déjà  les  malfaiteurs  avaient  fait 
main  basse  sur  nombre  d'objets  précieux.  Du  reste, 
la  municipalité,  en  lui  confiant  ce  dépôt,  Tavait  pré- 
venu qu'il  était  «  dans  un  horrible  état.  »  Toute- 
fois, cette  autorité,  composée  uniquement  «  de  sans- 
ce  culottes  ornés  de  toutes  les  vertus  républicaines,» 
ne  permit  pas  à  Tarchiviste  de  constater,  par  un  pro* 
cès-verbal,  les  vols  qu*on  avait  commis.  M.  Sarton 
se  retira  devant  ce  singulier  refus.... 

Mais  bientôt  nos  malheureuses  Archives  vont  subir 
des  pertes  bien  autrement  considérables.  Le  21  plu- 
viôse an  IV,  l'administration  centrale  du  Rhône 
mandait  à  la  municipalité  de  Lyon  : 

a  Citoyens  ,  nous  sommes  étonnés  qu'il  existe 
encore  dans  vos  bureaux  des  papiers,  titres  et  vieux 
livres  entachés  de  féodalité  ;  mais,  nous  n'applaudis-* 
sons  pas  moins  à  la  proposition  que  vous  nous  faites 
de  les  brûler. 

«  D'autre  part,  les  Archives  de  la  municipalité 
devant,  quant  aux  dépôts  relatifs  à  la  commune 
entière,  être  réunies  aux  Archives  départementales, 
par  ordre  du  Ministre  de  Tlntérieur,  en  date  du 
i  5  fructidor  an  I V ,  il  est  important  que  nous 
concourrions  au  triage  et  à  Y  anéantissement  des 
papiers,  titres  et  registres  purement  féodaux  dont  il 
s'agit.  En  conséquence,  nous  allons  charger  le 
citoyen  Blachier,  préposé  principal  aux  Archives 
départementales,  d'opérer,  conjointement  avec  le 
citoyen  que  vous  lui  adjoindrez ,  le  triage  et  la 
destruction  des  dits  papiers.  » 

Cette  stupide  exécution  eut  lieu  le  SipluviOse  an  IV; 
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ce  triste  jour(1),  M.  Blachier,  qui  était  un  homme  des 
plus  recommandables,  eut  la  douleur  de  livrer  aux 
agents  de  Tadministration  centrale  <c  tous  les  papiers, 
«  parchemins,  terriers  et  autres  portant  trace  de  féoda- 
lité »  et  le  tout  fut  livré  aux  flammes.  Ce  hideux  auto- 
da-fé  fut  constaté  par  un  procès-verbal  qui  attes- 
tera aussi ,  éternellement ,  l'ineptie  de  ceux  qui 
avaient  ordonné  cette  mesure  d'un  sauvage  vanda- 
lisme. En  marge  de  cette  pièce,  on  lit  la  mention 
suivante  :  «  Sur  les  terriers  à  brûler,  distinction  est 
m  fiodte  de  cinq  cents  couvertures  de  livres  de  diverses 
«  grandeurs,  soit  en  peau,  soit  en  parchemin,  pour 


(1)  A  ce  moment,  on  s'acharna  aussi  à  détruire  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  ornaient  à  profusion  la  célèbre  chapelle  des 
Confalons.  Le  ChrUt  mowrant  de  Rubens»  Tun  des  chefs 
d'œuvre  de  ce  grand  maître,  fut  haché  à  coups  de  sabre,  et 
on  se  servit  de  son  cadre  pour  trouer  et  déchirer  les  autres 
tableaux  de  cette  même  chapelle.  On  n'épargna  pas  davantage 
les  remarquables  sculptures  dues  au  ciseau  de  Goustou  qui 
enrichissaient  le  monument.  Tous  les  ouvrages  des  grands 
peintres  et  sculpteurs,  dans  les  autres  églises,  furent  également 
lacérés  et  brûlés  ;  on  peut  citer  entre  autres,  ceux  de  Blanchfird, 
Blanchet,  Courtois,  Corneille,  Gauchin,  Houasse,  Lafosse,  La- 
trômoillière,  Leblanc,  Lebrun,  Michel-Ange,  Mîgnard,  les  deux 
Palme,  Rubens,  Salviati,  Spier,  Chabry,  Goysevox,  des  Cous- 

toa»  Desjardins ,  des   Seller,   Warrin,   Bernin,  etc.,  etc 

Quelles  pertes  I  mais  quelle  honte  pour  les  ignobles  destruc- 
teurs de  tant  de  chefs-d'œuvre  !  Si  on  les  possédait  aujourd'hui 
quel  splendide  Musée  la  ville  ne  pourrait-elle  pas  créer  1  quels 
utiles  enseignements  les  élèves  de  nos  écoles  de  dessin  ne 
saoraient-ils  pas  y  puiser  !  Les  Vandales  de  1793  ont  détruit 
ees  monumeots  pour  plaire  ai»  peuple  ,  et  c'est  le  peuple 
qulls  ont  volé  en  lui  enlevant  l'un  des  plus  sûrs  moyens  d'ins- 
truction, moyen  qui  devait  lui  permettre  d'arriver  à  la  fortune, 
honorablement  acquise  par  le  travail 


128 

«  être  employées  ou  vendues  au  profit  de  la  Oom- 
tt  mune.  » 

Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  les  registres  ter- 
riers seuls,  qui  sont  pourtant  des  monuments  histo- 
riques d'un  si  grand  intérêt,  il  y  en  eut  au  moins 
cinq  cents  jetés  dans  le  bdcher....  mais  quelques 
circonstances  permettent  de  croire  que  beaucoup 
d'autres  registres  furent  également  anéantis.  Ces 
étranges  administrateurs  croyaient  donc  qu'on  peut 
effacer  l'histoire,  et  ils  ne  ne  se  doutaient  pas  qu'à 
cOté  de  ce  bûcher,  allumé  par  leurs  mains,  ils  dres- 
saient un  pilori  sur  lequel  l'histoire  a  cloué  leurs 
noms  pour  les  vouer  éternellement  au  mépris  public. 

Nos  Archives  municipales,  déshonorées  et  dilapi- 
dées, demeurèrent  fermées  pendant  quelque  temps 
après  cette  exécution.  Il  s'en  était  fiaiit  d'autres  sur  la 
place  des  Terreaux  et  bien  autrement  lugubres. 
Le  bourreau  avait  eu  peine  à  suffire  à  sa  sanglante 
tftche...,  et  la  mitraille  avait  foudroyé  aussi  les 
rebelles  aux  Brotteaux  ;  les  survivants  avaient  été 
hachés  par  le  sabre  des  dragons.  Le  5  vendémiaire 
an  V,  seulement,  l'administration  centrale  se  souvint 
qu'elle  avait  des  Archives.  Le  Ministre  de  l'Intérieur 
lui  avait  ordonné,  le  1 5  fructidor  précédent,  de  réunir 
aux  Archives  départementales  les  Archives  anciennes 
de  la  ci-devant  municipalité  unique  de  Lyon.  Notre 
ville  venait  d'être  divisée  en  trois  cantons  munici- 
paux :  ceux  du  nord,  de  l'ouest  et  du  midi.  L'Hôtel- 
de- Ville  faisait  partie  du  canton  du  nord.  On  leva 
alors  les  scellés  qui  avaient  été  posés  sur  les  Archives 
de  la  viUe,  et  on  «  y  fit  le  triage  des  papiers  dont 
l'objet  comportant  une  décision  précise,  une  indica- 
tion locale,  appartiendrait  à  l'administration  dépar- 
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tementale.  »  Un  procës*yerbal,  clos  le  U  brumaire 
an  V,  constata  ce  triage,  et  les  clefs  de  ce  dépôt 
furent  remises  au  préposé  de  l'administration  supé- 
rieure. 

Ce  document  est  très-laconique,  mais  il  a  ce  mérite 
qu*il  nous  donne  des  renseignements  extrêmement 
curieux  et  non  moins  précieux  sur  le  sort  d*un  re- 
cueil à  la  fois  historique  et  artistique  qui  existait 
avant  la  Révolution  aux  Archives  municipales  de 
Lyon.  J'ai  déjà  dit  plus  haut  que,  chaque  année,  le 
Consulat  avait  l'habitude  de  faire  exécuter  par  les 
peintres  ordinaires  de  la  ville  les  portraits  à  l'huile 
ou  en  miniature  du  prévôt  des  marchands  et  des 
échevins  entrant  en  charge.  Les  portraits  à  Thuile 
étaient  suspendus  dans  le  salon  dit  des  portraits, 
et  les  seconds  étaient  soigneusement  conservés 
dans  des  albums  couverts  en  velours  violet  (couleur 
de  la  ville).  Ces  albums  étaient  ornés  de  canton - 
mères,  de  coins  et  de  fermoirs  en  argent.  J'ai  déjà 
donné  également  le  nom  de  tous  les  artistes  qui 
avaient  été  chapes  de  l'exécution  de  ces  peintures, 
dont  la  plupart  étaient  des  chefs-d'œuvre,  car  ils 
avaient  pour  auteurs  Horace  Le  Blanc,  Germain 
Panthot,  Thomas  Blanchet,  Paul  Mignard,  Henri  et 
Joachim  Vemier  père  et  fils,  Grandon,  Donat,  Non- 
notte  ,  Pierre  Cogell.  L'usage  de  fSedre  exécuter 
ces  portraits  et  de  les  conserver  pieusement  aux 
Archives  de  la  ville  était  des  plus  louables  ;  c'était 
une  noble  manière  d'honorer  la  mémoire  de  ceux  des 
Lyonnais  qui,  du  xy*  au  xviii^  siècle,  avaient  passé 
par  les  charges  de  la  ville,  et  de  léguer  leurs  traits  à 
la  postérité,  par  un  témoignage  palpable  et  précieux 

de  la  reconnaissance  publique  Mais  ce  monument 
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ne  trouva  pas  grâce  devant  les  stupîdes  officiers  de 
la  municipalité  lyonnaise  ;  à  leurs  yeux  c^était  aussi 
une  chose  «  entachée  de  féodalité  ;  »  leurs  «  vertus 
républicaines  et  la  simplicité  du  sage  »  ne  pouvaient 
se  faire  à  cet  a  usage  suranné,  empreint  d'orgueil,  » 
et  que  leur  importaient  les  chefs-d'œuvre  de  Part  !  ! 
Tous  ces  albums  furent  livrés  aussi  aux  flammes  et 
ils  étaient  nombreux,  car  on  lit  dans  ce  procès-verbal 
du  H  brumaire  an  V  : 

«  Armoire  2.  —  1°  dix  demi-couvertures  de  livres, 
fond  violet,  chacune  garnie  de  plaques,  à  chaque 
angle  et  au  milieu,  le  tout  en  argent.  D  a  été  reconnu 
qu*à  deux  demi -couvertures  manquent  les  charnières 
en  argent,  qui  paraissaient  avoir  été  enlevées  au 
moyen  (Tune  lime  (sans  doute  par  des  voleurs).  Deux 
autres  couvertures,  à  fond  rouge,  garnies,  ainsi  que 
les  précédentes,  de  plaques  d'argent.  » 

En  même  temps  que  le  gouvernement  avait  or- 
donné la  destruction  par  le  feu,  des  titres  entachés  de 
féodalité ,  «  il  avait  prescrit  aussi  la  remise  à  Tartillerie 
de  tous  les  parchemins,  écrits  ou  imprimés,  même 
ceux  ayant  servi  de  titres  d'offices  et  droits  abolis  » 
et  de  les  faire  transporter  à  Tarsenal  de  Lyon  où  ils 
seraient  reçus  par  le  commandant  de  l'artillerie  de  la 
place.  J'ignore  par  quelles  circonstances  cette  mesure 
sauvage  ne  reçut  à  Lyon  qu'une  &ible  exécution. 
On  livra  peu  de  parchemins  des  archives  munici- 
pales et  départementales,  d'après  ce  qu'assurent 
MM.  les  archivistes  RoUe  et  Gauthier.  Mais  les  archi- 
ves du  district  de  la  campag^ne  de  Lyon  furent  plus 
maltraitées.  Le  h'"  pluviôse  an  III,  le  directeur  de 
l'artillerie  de  Grenoble  en  reçut  un  grand  nombre.  On 
sait  qu'U  y  a  quelques  années,  on  retrouva  encore 


131 

dans  nos  arsenaux  un  grand  nombre  de  gargousses 
faites  avec  ces  parchemins,  et  que  le  gouvernement, 
après  les  avoir  fait  ouvrir,  restitua  à  nos  dépôts 
publics  tous  les  titres  qni  n'avaient  pas  été  avariés 
par  leur  long  contact  avec  la  poudre.  C'est  ainsi  que 
nos  archives  départementales  du  Rhône  ont  vu  ren- 
trer aussi  plusieurs  titres  dont  je  parlerai  plus  loin. 
Malgré  les  ordres  réitérés  du  gouvernement,  la 
réunion,  dans  un  môme  dépôt,  des  archives  munici- 
pales et  départementales  ne  se  &isait  cependant  pas. 
Le  22  vendémiaire  an  V,  le  département  insista 
encore  pour  faire  opérer  cette  fusion  ;  elle  s'effectua 
enfin,  mais  en  apparence  seulement,  et  sans  chan- 
gement de  local. 

Quoiqu^on  s'éloignftt  peu  à  peu  des  temps  les  plus 
agités  de  la  Révolution,  on  continua  néanmoins  à 
commettre  dans  nos  archives  de  nouveaux  actes  de 
vandalisme  ;  c'est  ainsi  que,  le  23  brumaire  an  VI, 
en  conformité  d'un  ordre  du  département,  on  ven- 
dit, à  Tencan,  «  une  masse  de  vieux  papiers  prove- 
nant des  Archives  du  Consulat.  Ces  papiers  pesaient 
quaranie^six  quintaux  et  furent  adjugés  au  papetier 
Cochet,  au  prix  de  943  livres,  plus  45  hvres  pour 
les  frais  d'affiche  et  de  criée.  Qu'étaient  ces  vieux 
papiers?  Vers  le  même  temps,  l'administration  cen- 
trale du  Rhône  fait  encore  preuve  d'une  indicible 
ineptie  des  plus  désastreuses  pour  nos  malheu- 
reuses Archives  déjà  si  éprouvées. 

Le  4  6  nivôse  suivant,  la  municipalité  du  canton 
ouest  reçut  du  département  l'ordre  de  mettre  «  à  sa 
disposition  les  grandes  Archives  de  la  commune  pour 
y  bâte  le  dépôt  général  des  marchandises  anglaises 
qui  seront  saisies  et  enlevées  par  ordre  du  Directoire 
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exécutif,  )>  Lyon  possédait  encore  alors  de  nombreux 
couvents  déserts  qui  auraient  pu  faire  d'excel- 
lents entrepôts  de  marchandises  ;  mais  les  hommes 
du  pouvoir  préférèrent  les  entasser  dans  nos  Archi- 
ves, au  milieu  des  titres  historiques  et  administratifs 
des  plus  précieux  ;  un  ramassis  de  quincaillerie  et 
de  cotonnades  fut  enfoui  dans  ce  beau  local  que  nos 
pères  avaient  considéré  comme  un  véritable  sanc- 
tuaire dont  l'accès  était  interdit  aux  profanes  avec  un 

soin  si  jaloux 

On  n'a  pas  encore  pu  dresser  un  état  complet  de 
tous  les  titres  qui  furent  perdus  dans  les  premiers 
temps  de  la  Révolution  par  les  diverses  causes  que 
je  viens  d'énumérer  ;  mais  le  nombre  en  est  malheu- 
reusement des  plus  considérables.  Parmi  les  monu- 
ments  livrés  aux  flammes,  M.  Rolle  cite,  entre 
autres  :  1  ^  Un  extrait  de  la  bulle  de  l'empereur  Fré- 
déric I^  du  44  des  calendes  du  mois  de  décem- 
bre 1457,  appelée  la  bulle  d'or,  parce  que  ce  prince 
donnait  à  Héracliufi,  archevêque  de  Lyon,  Tinvesti* 
ture  de  tout  le  corps  de  la  communauté  de  la  ville  ; 
V  Les  Coutumes  de  la  ville  de  Lyon  (1 200) ,  pour  les 
droits  qu'y  levait  l'arche vdque.  Ce  cartulaire,  on  le 
sait ,  avait  pour  auteur  un  bourgeois  de  Lyon , 
Etienne  de  Villeneuve,  lequel  «  par  amour  dou  co- 
mun,  seinz  (sans)  rémunéracion  »  se  plut  à  transcrire 
sur  un  registre  en  parchemin  les  privilèges  et  fran- 
chises octroyés  à  la  commune  par  les  papes,  les  rois 
de  France  et  les  archevêques  de  Lyon.  Ces  titres 
importants  avaient  été  donnés  en  garde  à  Etienne  de 
Villeneuve  ainsi  qu'à  d'autres  citiens.  Achevé  dans 
l'espace  de  dix-huit  mois,  le  travail  fut  repris  plus 
tard  et  continué  jusqu'en  4480  par  d'autres  copistes. 
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n  subit  depuis  lors  de  nombreuses  vicissitudes.  — 
En  4698,  Laurent  II,  Pianelli  ou  Pianello,  seigneur 
de  La  Valette,  président  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Lyon,  le  reçut  en  don  d'un  sieur 
Bessette,  allié  de  sa  femille,  et  le  transmit  à  ses  des- 
cendants avec  sa  célèbre  bibliothèque.  L'un  d'eux, 
M.  de  Maubec,  s'étant  établi  au  château  de  Thori- 
gny,  près  Sens,  y  transporta  ses  livres.  Son  fils,  le 
marquis  de  Maubec,  ayant  émigré,  ses  biens  furent 
confisqués  et  vendus,  à  l'exception  de  sa  bibliothèque 
dont  on  réunit  les  livres,  vers  1 796,  à  la  bibliothèque 
centrale  d'Âuxerre  et  une  partie  des  manuscrits  à  la 
bibliothèque  nationale. 

En  4802,  le  ministre  de  l'intérieur,  officiellement 
informé  que  ce  dépôt  renfermait  plusieurs  manuscrits 
intéressant  particulièrement  la  ville  de  Lyon,  proposa 
à  cette  dernière  de  les  échanger  contre  quelques 
autres  documents,  et  parmi  ces  manuscrits  figurait 
le  cartulaire  de  Villeneuve .  M.  François  Tabard,  alors 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  Lyon,  consulté 
par  M.  le  préfet,  M.  Najac,  fit  une  réponse  pitoyable 

et  rejeta  l'offre  du  gouvernement Mais,  plus 

tard  ,  Tadministration  départementale  du  Rhône 
entra  en  négociations  avec  la  ville  d'Âuxerre,  et 
le  célèbre  cartulaire  prit  le  chemin  des  archives 
communales  de  Lyon,  où  il  est  depuis  conservé. 
Telles  auraient  été,  d'après  M.  Bolle,  qui  a  em- 
prunté ces  renseignements  à  une  notice  publiée 
par  M.  Auguste  Bernard  sur  la  bibUothèque  La 
Valette  ,  les  vicissitudes  de  cet  cet  important 
recueil.  —  Antérieurement,  la  ville  avait  pu  recou- 
vrer un  recueil  non  moins  précieux.  On  lit  en 
effet,  à  la  date  de  4730,  que  le  Consulat  constitua 
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alors  une  pension  viagère  et  alimentaire  de  550  livres 
à  Pierre  Roffier,  bourgeois  de  Lyon,  et  à  Catherine 
Ânnel,  sa  femme,  «  pour  le  service  important  qu'ils 
ont  rendu  à  la  ville  en  lui  restituant  des  titres  et 
papiers  importants  et  dont  ils  ont  &it  la  découverte, 
ainsi  que  l'inventaire  de  ces  pièces,  dont  la  plus 
ancienne  date  de  1 206,  et  qui  a  pour  titre  :  Les  Cous- 
tumes  de  la  ville  de  Lyon,  concernant  la  police  de  la 
ville,  Tayde  et  le  ban  d'aoust. 

Mais  des  jours  plus  heureux  se  lèvent  enfin  pour 
nos  malheureuses  Archives.  Lyon ,  après  tant  de 
douloureuses  calamités  ,  revint  à  la  vie  sous  la 
main  puissante  et  respectée  du  Premier  Consul.  Il 
portait ,  on  le  sait ,  un  intérêt  tout  particulier  à 
notre  ville,  et  aida,  de  tous  ses  moyens  à  sa  régéné- 
ration. (Pour  montrer  leur  reconnaissance  à  ce  bien- 
faiteur, les  hommes  arrivés  au  pouvoir  en  1S70,  ont 
renversé  sa  statue  et  vendu  à  vil  prix  le  bronze  qui  la 
formait!!!) Un  préfet  habUe  administrait  le  dépar- 
tement ,  et  les  trois  mairies  étaient  confiées  à 
des  hommes  distingués  ,  Parent-Munet  „  Sain- 
Rousset  et  Bernard  Charpieux  auxquels  Napoléon 
donna,  en  témoignage  de  sa  satisfaction,  des  écharpes 
brodées  en  argent. 

M.  Najac,  en  relevant  toutes  nos  ruines,  se  préoc- 
cupa aussi  vivement  de  Tétat  pitoyable  de  nos 
Archives.  Le  25  ventôse  an  X,  il  se  plaignit  au  ConseU 
municipal  du  désordre  des  Archives  de  la  ville  et  du 
département.  «  Ce  désordre,  dit-il,  peut  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  commune  et  môme  ceux  de 
la  République  ;  il  remonte  à  Tépoque  du  siège  de 
Lyon  et  aux  événements  sinistres  qui  en  furent  la 
suite.  Depuis  plusieurs  années  même,   il  n'existe 
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plos  aucun  préposé  pour  cette  garde  importante.  » 
Il  nomma  ensuite  archiviste,  M.  Ferrand,  ancien 
receveur  de  Tenregistrement.  Mais  le  Conseil  muni- 
cipal reconnut  bientôt  que  la  Commune  devait  avoir 
des  Archives  particulières,  comme  dans  le  passé,  et 
un  Archiviste  distinct  ;  il  décida  la  séparation  des 
Archives  municipales  et  départementales  et  nomma 
le  jurisconsulte  Bertholon,  archiviste  de  la  ville  (1). 
Ce  nouveau  conservateur  reçut,  en  môme  temps, 
Tordre  de  «  retirer  de  tous  les  dépôts  généralement 
quelconques,  et  spécialement  des  Archives  du  dépar- 
tement, tous  les  titres,  pièces,  manuscrits,  plans, 
documents  et  autres  objets  quelconques  qui  pouvaient 


(i)  Toutefois,  ce  travail  de  réorganisation  avança  lentement. 
M.  Tabbé  Sadan  y  prit  une  grande  part»  M.  Sndan,  Jean»Nico- 
las,  né  le  3  septembre  1761»  était  à  la  hauteur  de  ses  fonctions 
par  ses  profondes  aptitudes.  D'abord,  archiviste  du  Chapitre, 
il  fut  nommé  au  même  emploi,  en  1807,  et  y  demeura  jusqu'en 
1824. 11  le  quitta  cette  année  pour  se  retirer  dans  son  canonicat 
de  la  Métropole  et  mourut  le  1*'  avril  1827.  M.  Bertholon,  Marc- 
Antoine,  avait  été  avocat  depuis  1766,  échevin  en  1789  et  1790, 
président  du  tribunal  de  la  Conservation  et  mourut  b&tonnier 
de  Tordre  des  avocats,  le  4  avril  1808,  âgé  de  68  ans,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  avait  pour  adjoint,  M.  Barre, 
Antoine,  décédé  en  exercice,  le  20  janvier  1852. 

M.  l'abbé  Sudan  a  rendu  de  réels  services  à  nos  Archives  par 
ses  travaux  de  classification  et  à  la  science  par  ses  savantes 
recherches.  Il  a  eu  la  bonne  fortune  aussi  de  retrouver  trois 
volumes  de  l'inventaire  général  dressé  par  Gbappe  et  de  réinté- 
grer aussi  un  certain  nombre  de  pièces  qui  étaient  sorties  de 
nos  Archives.  Mais  ses  successeurs  î'ont-ils  imité  ?  Et  une  nou- 
velle période  de  désastres  ne  commence-t-elle  pas  à  sa  mort 
pour  nos  malheureuses  Archives  déjà  si  éprouvées  par  les  élé- 
ments, par  la  Révolution  et  par  les  voleurs. 
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appartenir  à  la  ville  et  être  jugés  devoir  faire  partie 
de  ses  Archives.  »  Mais  ce  travail  hérissé  de  diffi- 
cultés avança  lentement.  M.  Tabbé  Sudan,  attaché, 
sans  doute,  comme  auxiliaire  à  Tarchiviste  Bertho- 
Ion,  rendit  compte  de  ce  travail  au  Conseil  général 
de  la  commune  : 

et  Le  citoyen  Sudan,  préposé  ans  Archives  de  la 
ville,  nous  expose,  dit  le  rapporteur,  que  depuis  six 
mois,  il  s'est  attaché  particulièrement  &  prendre 
une  connaissance  profonde  de  l'arrangement  et  de 
Tordre  suivis  par  feu  M.  Chappe  dont  le  travail  est 
aussi  admirable  par  son  étendue  que  par  les  soins  et 
le  développement  qu'il  y  a  données. 

«  Le  citoyen  Sudan  a  tâché  de  rétablir  en  leurs 
places  un  certain  nombre  de  pièces  qui  en  avaient 
été  sorties.  Assez  heureux  pour  retrouver  trois 
volumes  de  V inventaire  général  ("celui  de  Chappe),  il 
désirerait  de  même  recouvrer  tout  ce  qui,  à  certaines 

époques,  en  a  été  enlevé »  Mais,  ajoute  M.  Rolle, 

c'en  était  fait,  l'unité  du  vaste  et  beau  classement 
de  Chappe  était  à  jamais  brisée  et  sans  restitution 
possible  ;  néanmoins  on  peut  considérer  cet  inven- 
taire rédigé  avec  autant  de  conscience  que  de  talent, 
comme  pouvant,  en  quelque  sorte,  suppléer,  à  cause 
de  Tampleur  de  ses  analyses,  aux  vides  faits  par  la 
Révolution  dans  nos  Archives  municipales. 

Bien  loin  de  suivre  l'exemple  si  profitable  de 
M.  Tabbé  Sudan ,  dit  encore  M.  RoUe,  ses  successeurs 
au  contraire  ,  laissèrent  le  mal  s'aggraver ,  par  leur 
impéritie  et  par  l'inintelligence  de  leurs  mesures  (1). 


(1)  D'après  M.  Uodieu,  M.  Tabbé  Sudan  eut  ensuite  pour  sac- 
cesseurs  : 
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Enfin,  de  &ute  en  faute,  le  désordre  était  parvenu  à 
son  comble,  si  bien  que  sans  direction,  sans  contrôle, 
et  sans  appui,  le  dépôt  fut,  pour  ainsi  dire,  aban- 
donné à  lui-même.  On  prit  môme  alors  les  mesures 
les  plus  désastreuses;  les  archivistes  sollicitèrent 
et  obtinrent  l'autorisation  de  former  un  entre- 
pôt dans  un  grenier  de  l'Hôtel- de -Ville  pour  y 
mettre  ce  qu'ils  appelèrent  a  la  masse  des  papiers 
inutiles.  »  J'entends ,  disait  l'un  de  ces  étranges 
conservateurs,  par  papiers  inutiles,  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  plus  fournir  aucune  espèce  de  renseigne- 
ment, et  qui  ont  plus  de  trente  ans  de  date.  On  ferait 
ensuite  deux  catégories  de  ces  papiers  ;  les  uns  à 

mettre  au  pilon,  les  autres  à  vendre  au  quintal » 

Mais  veut  on  savoir  ce  que  renfermaient  ces  tas  de 
papiers  inutiles  à  mettre  au  pilon,  M.  Belle,  en 
déblayant  plus  tard  ce  grenier  qu'on  avait  appelé 
les  petites  Archives,  et  prenant  au  hasard,  trouva 
sous  ses  pieds  sept  lettres  originales  du  connétable 
Arthur  de  Bichemond ,  adressées  aux  habitants  de 
Lyon,  et  dans  une  de  ces  lettres  le  connétable  raconte 
la  mort  tragique  de  Pierre  de  Giac,  chambellan  et 


M.  Morel  de  Toleine»  Claude-Hélène,  auteur  de  notes  sur 
l'histoire  de  Lyon,  né  en  1769,  mort  le  16  juin  1828,  archiviste 
de  1824  à  1828. 

M.  Carraud  aîné,  Jean-Bapliste,  de  1829  à  1831. 

M.  Brosse,  de  1831  à  1832. 

M.  Godemardt  de  1834  à  1838. 

il.  Grandperret,  Claude- Louis,  ancien  chef  d'institution, 
membre  de  TAcadémie,  mort  à  Lyon,  le  23  octobre  1854,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  eut  pour  adjoint  H.  Barre,  décédé 
en  exercice,  le  20  janvier  1852. 
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ministre  du  roi  Charles  VIII  ;  —  deux  registres  de 
comptabilité  pour  les  années  1562-63,  dont  l'un 
intitulé  «  compte  particulier  du  temps  des  troubles,» 
renferme  tant  de  curieux  détails  sur  la  solde  des 
troupes  du  baron  des  Adrets  pendant  Toccupation  de 
Lyon  par  les  Huguenots ,  sur  la  démolition  des 
cloîtres  Saint-Just,  Saint-Jean,  Saint-Paul  et  l'église 
Saint-Eloi ,  sur  les  embellissements  de  Lyon ,  les 
fortifications;  —  dix  registres  de  protocoles  des 
notaires  da  Consulat  du  xvii*  siècle,  —  les  papiers 
du  collège  royal  de  chirurgie  de  Lyon,  —  une  quan- 
tité énorme  de  pièces  justificatives  de  comptabilité 
depuis  le  xiv®  jusqu'au  xyii'»  siècle. 

Mais  d'autres  actes  de  vandalisme  furent  aussi 
commis  par  ces  ignares  conservateurs.  L'un  d'eux 
eut  l'idée  de  faire  relier  la  collection  des  procès- 
verbaux  de  l'élection  de  l'échevinage,  appelés  synr- 
dicats,  lesquels  étaient  demeurés,  jusqu'alors,  roulés 
en  paquets.  J'ai  déjà  dit  plus  haut  ce  que  sont  ces 
curieux  et  précieux  monuments  de  notre  histoire 
consulaire  ;  ce  sont,  on  le  sait,  des  actes  dressés  par 
les  notaires  du  Consulat  constatant  l'élection  annuelle 
du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  nouvel- 
lement élus  par  les  maîtres  des  arts  et  métiers.  Ces 
actes  sont  écrits  sur  de  grandes  feuilles  de  vélin  et  la 
plupart  portent  en  tête  de  belles  miniatures  repré- 
sentant les  armes  de  Lyon,  soutenues  par  des  génies. 
Les  lettres  majuscules  en  or  et  en  couleurs  sont 
ornées  des  plus  gracieuses  arabesques  et  chacun  des 
maîtres  des  métiers  y  attachait  avec  des  bandes  ou 
queues  de  parchemin  son  cachet  ou  sceau  particulier, 
mais  comme  ces  nombreux  sceaux  gênaient  la  reliure 
on  trouva  plus  expédient  de  les  couper pour 
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chauffer  le  poêle  des  Archives d'autres  affirment 

mdme  qu'on   les  vendit Le  relieur   fit  mieux 

encore  ;  lorsque  ces  syndicats,  de  dimensions  iné- 
gales, dépassaient  le  format  du  volume,  on  les  rogna 
et  un  grand  nombre  des  délicates  miniatures  des 
xv«  et  xn?  siècles  et  celles  plus  robustes  des  xvn*  et 
xvm*  furent  impitoyablement  coupées  ou  mutilées. 
On  croît  rêver. 

Mais  nos  malheureuses  Archives  furent  enfin  con- 
fiées à  de  meilleures  mains.  M.  BoUe  [i),  Jacques- 


(1)  M.  Relie  a  été  d'abord,  en  1852,  en  qualité  d*aide  cooser- 
vateor  temporaire  à  la  bibliothèque  du  Palais-des-Arts,  sur  la 
demande  de  son  bibliothéeaire  en  chef,  M.  le  docteur  Fraisse* 
Il  fut  confirmé  dans  ses  fonctions  par  un  arrêté  préfectoral  du 
lô  avril  1853,  et  les  remplit  jusqu'au  !•' juin  1856.  M.  de  Va- 
tons  fut  son  successeur  au  Palais-des-Arts. 

Pendant  son  séjour  à  cette  bibliothèque,  H.  Rolle  a  publié 
le  premier  volume  du  Catalogue  raisonné  des  estampes  de  ce 
riche  dépôt,  comprenant  V Ecole  française  ;  le  deuxième  volume, 
renfermant  V Ecole  italienne,  allait  être  mis  sous  presse  au  mo- 
ment où  M.  Rolle  fut  attaché  aux  Archives  de  la  ville.  Ce  volume, 
malheureusement,  est  resté  en  manuscrit  ;  on  s'est  borné  à  le 
faire  relier,  et  notre  magniGque  collection  d'estampes  n'a  pas  do 
catalogue  complet.  Cette  collection  invisible  et  fermée  dans 
des  cartons,  attend  aussi  des  soins  plus  complets  de  conserva- 
tion. Qnand  viendra  donc  le  jour  où  elle  sera  mise  enfin  à  la 
disposition  du  public,  par  ses  plus  beaux  spécimens,  dans  la 
galerie  des  estampes  dont  la  création  a  été  décidée,  il  y  a  long- 
temps, en  principe  ;  sa  réalisation  commence  enfin,  mais  dans 
un  local  trop  exigu.  Il  y  a  cependant  au  Palais-des-Arts  un 
local  de   cent  mètres  de  longueur  où  l'on  pourrait  créer  de 

superbes  galeries Mais  on  y  a  logé  six  concierges  eienUiMé 

des  tas  de  yieax  bois  et  de  planches  pour  rendre,  sans  doute,  ce 
local  plus  combustible.  Il  va,  sans  dire,  qu'il  est  traversé  par 
une  quantité  de  gaines  de  cheminées,  —  Tune  de  ces  chemiiiccs, 
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Fortuné  -  François ,  ancien  capitaine  d  m&nterie  , 
recueillit  rhéritage  mutilé  et  à  l'abandon  de  ses 
ineptes  devanciers,  en  4856. 

Mais  loin  d'être  découragé  par  une  situation  si 
déplorable^  M.  fiolle  s'est  mis  courageusement  à 
Tceuvre.  L'ordre  n'a  pas  tardé  de  renaître  dans  ce 
désordre,  et*cet  habile  conservateur  entreprit  aussi  la 
grande  œuvre  de  V Inventaire  sommaire  de  nos  Archi* 
ves,  prescrit  par  les  circulaires  de  <853.  Ce  travail, 
commencé  en  1861  et  exécuté  avec  un  soin  parfisiit, 
formait  un  volume  imprimé,  in-i,  de  323  pages,  au 
moment  où  éclatait  la  désastreuse  révolution  de  1870, 
et  fipappait  &  la  porte  de  THôtel-de-VilIe.  On  sait 
comment  elle  y  entra...  quel  drapeau  elle  arbora 
sur  le  dôme  de  ce  palais,  quels  hommes  s'installèrent 
au  pouvoir  et  de  quelle  façon  ils  Tont  exercé.  Lyon 
avait  eu  déjà  de  bien  tristes  pages  dans  son  histoire. 
Dieu,  pour  nous  châtier,  voulut  encore  y  en  ajouter 
de  bien  lamentables 

Les  envahisseurs  du  palais  municipal  ne  manqué* 
rent  pas  de  se  ruer  aussi  sur  nos  Archives.  Les  portes 
fermées  furent  enfoncées,  et  Ton  voit  encore  sur  l'une 
d'elles  les  traces  des  pesées  qu'on  y  fit  avec  une 
pince  de  fer,  pour  l'ouvrir  avec  effraction,  comme 
les  voleurs  ouvrent,  la  nuit,  les  portes  des  maisons 

qu'ils  dé vahsent Que  venaient-ils  donc  chercher 

dans  cette  salle  dont  ils  ne  purent  cependant  pas 
enfoncer  ni  briser  la  clôture?  Cette  salle  contient, 
entre  autres,  les  actes  du  trop' célèbre  tribunal  révo- 


celle  du  fourneau  d'un  restawrateur  est  même  tellement  chaude 
que  dans  le  salon  de  rÂcadémie  on  a  dû  enlever  un  meuble  qui 
touchait  à  cette  cheminée,  dans  la  crainte  de  voir  un  malheur*.. 
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lutionnaire  de  1793  (4).  Voulaientrils  apprendre  dans 
ces  actes  hideux  comment  le  peuple  souverain,  au 
nom  de  la  Raison  et  de  la  Liberté,  coupait  les  têtes 
et  mitraillait  en  masse  les  hommes  les  plus  honora- 
bles de  cette  époque  de  boue  et  de  sang?  —  ou  bien, 
ces  briseiirs  de  portes,  nés  peut-être  de  quelques-uns 
de  ces  a  vertueux  sans-culottes  »  comme  les  «appelait 
CJouthon,  voulaient-ils  détruire  des  titres  qui  rappe- 
laient trop  le  souvenir  de  leurs  glorieux  ancêtres,  de 
même  que  d'autres  envahisseurs  firent  main  basse, 
au  greflfe  du  Palais-de-Justîce,  sur  leurs-  propres 
dossiers  et  leurs  casiers  judiciaires  trop  chargés  de 
condamnations  pour  vol  ?  Plus  libres  dans  les  autres 
salles,  les  escaladeurs  de  THôtel-de-ville  choisirent, 
les  uns  des  registres  avec  des  lettres  ornées  qu'on 
put  heureusement  &ire  restituer  plus  tard,  les  autres 
un  pardessus  d'un  pauvre  employé;  enfin  d'autres 
expurgèrent  les  dossiers  de  la  police  dans  lesquels 
ils  figuraient  ou  comme  repris  de  justice  ou  comme 

ayant  rendu  à^ occultes  services 

L'empire  était  mort...  il  s'agissait  d'en  faire  la 


(1)  Les  registres  da  Tribaiial  révolationnaire  n'ont  été 
apportés  aux  Ârchi?es  départementales  qn'en  1857.  Nos  pères 
avaient  eu  raison  peut-être  de  les  laisser  anx  Archives  du  greffe 
de  la  Cour.  D'abord,  elles  ont  un  caractère  judiciaire  ;  puis 
elles  y  étaient  jugées  mieux  en  sûreté  que  dans  une  préfecture- 
En  effet,  les  Ârchiyes  de  la  Cour  n'ont  jamais  été  pillées,  ni 
envahies,  et  elles  y  sont  mieux  protégées. 

Les  Archives  du  Tribunal  civil  ont  été  envahies  en  1870.  ^ 
Les  adeptes  de  V Internationale  s'empressèrent  d'y  lacérer  toutes 
les  procédures  dont  ils  avaient  été  l'objet.  Ces  vertueux 
citoyens  avaient  hâte  de  détruire  leur  casier  judiciaire  si  riche 
en  méfaits  de  tout  genre. 
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curée...  Jamais  on  ne  vit  une  voracité  semblable. 
L'ennemi  était  aux  portes.  Nos  malheureuses  armées 
succombaient  glorieusement  sous  l'avalanche  des 
hordes  de  TÂllemagne  ;  mais  qu'importait  aux  révo- 
lutionnaires !  Au  lieu  de  s'armer  et  de  marcher  contre 
l'ennemi  et  de  défendre  le  sol  sacré  de  la  patrie,  ils 
se  ruèrent...  sur  les  places.  Tout  leur  était  bon  ;  les 
plus  adroits  se  saisirent  des  fonctions  les  plus  grasse- 
ment rétribuées  ;  les  derniers  venus  se  contentèrent 
de  positions  plus  modestes,  mais  salariées^  bien  en- 
tendu, et  pour  y  arriver  on  ne  recula  ni  devant  l'es- 
pionnage, ni  devant  les  délations. 

Les  événements  amenèrent,  peut-être  bien  malgré 
lui,  le  faible  M.  Hénon  à  la  mairie  unique  rétablie 
par  ceux  qui  rêvaient  le  rétablissement  de  la  ComT- 
mune^  non  pas  de  notre  ancienne  Commune  lyonnaise, 
belle,  grande,  généreuse,  héroïque  même  au  jour  du 
péril,  mais  de  la  Commune  de  4  793,  et  de  la  Com- 
mune plus  hideuse  encore  du  48  mars  4874...  Mais 
le  malheureux  M.  Hénon  n'exerça  le  pouvoir  que 
nominalement.  Ce  pouvoir  était  aux  mains  d'obscurs 
meneurs  qui  imposaient  leurs  ordres  occultes  contre 
lesquels  le  pauvre  maire  luttait  en  désespéré  pour 
amoindrir,  autant  qu'il  le  pouvait,  le  mal  commis  en 
son  nom.  Enfin,  à  côté  de  lui,  ou  au-dessus  de  lui, 
était  aussi  un  étrange  administrateur  qui,  tout  en  se 
débattant  contre  les  forcenés,  se  plaisait,  pour  satis- 
faire d'anciennes  rancunes,  à  faire  des  casernes  de 
nos  établissements  religieux  qu'il  laissait  piller  et 
saccager  sans  interposer  son  autorité. 

M.  Hénon,  fourvoyé  dans  ce  monde  étrange  d*où 
H  eût  bien  voulu  s'échapper  plus  d*une  fois,  ne  put 
que  signer  les  nombreux  actes  de  révocation  brutale 
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et  d'injustes  destitutions  qu'on  arrachait  à  sa  fai- 
blesse. C'est  ainsi  que,  le  42  décembre  4870,  il  révo- 
qua de  ses  fonctions  (1)  M.  l'archiviste  Rolle,  et,  par 
une  amère  dérision,  on  écrivit  dans  cet  acte  d'ostra- 
cisme ces  mots  :  «  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 


(4)  il  s'est  rencontré  heureusement,  dans  ces  temps  de 
dé&illance»  un  homme  de  science  et  de  cœur  qui  a  protesté 
publiquement  dans  les  journaux  contre  cette  mesure  brutale 
qu'il  a  qualifiée  avec  raison  d'acte  d'odieuse  iniquité.  Les 
feuilles  dévouées  à  la  mairie  centrale  dont  elles  partageaient 
les  bénéfices,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  adhérents,  au  lien 
de  garder  le  silence  sur  Vacte  arraché  à  la  faiblesse  de 
H.  Hénon,  eurent  l'impudeur  de  le  glori/ier  et  Vimpudenee  de 
Veippliquer,  croyant  en  imposer  au  public  par  un  mensonge. 
Tout  le  crime  de  M.  RoHe,  aux  yeux  des  étranges  administra- 
teurs de  la  ville,  était  (je  copie)  :  «  1*  d'avoir  été  un  ancien 
plânscitaire  ne  se  gênant  nullement  de  déblatérer,  tout  haut, 
contre  la  République  qui  lui  payait  ce  petit  travail  2,500  francs 
Tan  :  de  ne  pas  être  parfois  à  son  bureau  à  Theure  régle- 
mentaire ;  et  3^  de  toucher  un  traitement  qu'il  fallait  supprimer 
par  économie.  »  Et  c'est  pour  ces  motifis,  dont  le  second 
est  un  mensonge  inventé  par  le  délateur  de  M.  Rolle,  qu'on 
frappait  un  ancien  soldat,  un  fonctionnaire  estimé  de  tous  et 
qui,  par  ses  inventaires,  avait  rendu  de  grands  services  aux 
arts  et  aux  sciences  !  pi  réponse  des  journaux  officieux  de  la 
mairie  aux  énergiques  protestations  de  M.  l'avocat  Brouchoud 
restera  et  formera  Tune  des  nombreuses  et  tristes  pages  de 
l'histoire  de  la  municipalité  lyonnaise,  née  dans  la  doulou- 
reuse catastrophe  du  4  septembre  1870. 

Le  même  écrivain  a  protesté  aussi  alors^  avec  non  moins 
d'énergie,  contre  la  façon  étrange  avec  laquelle,  après  la  révo- 
cation de  M.  Rolle,  on  a  continué  l'inventaire  de  nos  archives. 
Ces  doléances  ont  heureusement  été  entendues;  toute  cette 

suite  si  mal  rédigée  a  été  mise  au  pilon mais  que  de  temps 

et  d'argent  perdu!!! 
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retraite  »  comme  s*il  se  fût  agi  d*un  vieillard  caduc, 
tandis  qu'on  brisait  dans  la  force  de  l'âge  un  fonc- 
tionnaire dont  les  services  avaient  été  si  utiles  à  nos 
Archives,  et  auxquelles  on  allait,  encore  une  fois, 
porter  un  coup  si  funeste  ! 

Le  môme  arrôté  décida  a  que  le  service  de  Tarchi- 
viste  chargé  des  Archives  municipales  pouvait  sans 
inconvénient  être  réuni  à  celui  de  Véiat  civil  ».  Mais 
M.  Hénon  ne  savait  pas  ce  qu*il  signait  ou,  ce  que 
plus  d'une  fois,  on  eut  1  impudence  de  signer  pour 
lui  à  son  insu.  En  effet,  s'il  eût  visité  les  Archives,  il 
n'eût  pas  manqué  de  reconnaître  que  le  service  de 
l'état  civil  absorbe,  à  lui  seul,  deux  ou  trois  em- 
ployés, et  que  nos  Archives,  dont  l'inventaire  est  si 
loin  encore  de  son  achèvement,  demandent  au  moins 
deux  paléographes  pour  la  confection  de  leur  inven- 
taire; mais,  je  ne  sais  quelles  basses  intrigues 
avaient  agi  pour  obtenir  la  signature  de  ce  déplora^ 
ble  arrêté?...  Elles  furent  satifaites.  M.  Bolle  fut 
expulsé,  mais  la  science  était  victime  ;  Tinventaire 
sommaire  si  bien  commencé  par  M.  Bolle  resta  en 
suspens,  et  tous  les  hommes  d'étude  eurent  à  en 
souffirir  et  à  en  gémir  (1). 


(1)  Mais  radministration  des  Hospices,  composée  d'hommes 
éminents  qae  la  Révolution  n'a  pas  pu  chasser  de  son  siège 
quoiqu'elle  l'eût  tenté,  surtout  pour  faire  main  basse  sur  sa 
caisse  qu'elle  convoitait  tant,  cette  sage  administration  a  ea 
rheureuse  pensée  d'utiliser  le  savoir  et  les  loisirs  forcés  de 
M.  RoUe.  —  Elle  se  l'est  attaché  comme  archiviste,  et  on  peut 
constater  aujourd'hui  les  résultats  heureux  que  donne  un  bon 
choix.  Tandis  que  l'inventaire  de  nos  Archives  municipales 
est  demeuré  presque  statiannaire,  au  grand  préjudice  de  la 
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M.  Uénon,  bientôt  obsédé,  débordé,  écœuré  par 
les  éyénements  et  les  hommes  de  son  étrange  entou- 


ffcience,  ceini  de  Thospice  de  la  Charité,  que  M.  Rolle  a  trouvé, 
en  1872,  à  la  dix-septième  feuille  du  premier  volume,  com- 
prend actuellement  un  premier  volume  de  52  feuilles  achevé, 
et  un  second  volume  en  cours  d'impression.  29  feuilles  de  ce 
volume  sont  déjà  tirées.  Elles  terminent  la  série  B,  laquelle 
renferme  les  titres  de  propriété.  Les  premiers  numéros  de  la 
série  C  (matières  ecclésiastiques)  sont  déjà  livrés  à  l'impression. 
—  En  outre,  cet  inventaire  sera  précédé  d'un  remarquable 
travail  historique  de  M.  le  comte  de  Soultrait  sur  nos  Etablis- 
sements de  charité. 

Cette  même  administration»  si  éclairée,  si  prévoyante  et  si 
soucieuse  de  la  conservation  de  ses  belles  Archives,  a  conçu  le 
projet  de  réunir  maintenant  dans  le  même  local  les  archives 
historiques,  aujourd'hui  séparées,  de  VEÔUl-Dieu  et  de  la 
Charité,  tout  en  leur  laissant  leur  individualité  propre  au 
point  de  voe  administratif,  il  serait  question  de  mettre  en 
eommnnication  le  local  des  Archives  de  la  Charité  si  bien 
disposé  et  si  monumentalement  agencé,  avec  la  salle  SainU- 
Joseph^  qui  lui  fait  suite,  au  nord,  et  dans  cette  annexe  on 
installerait  les  Archives  de  VHÔiel-Dieu.  Ces  dernières  sont 
encore  dans  leur  ancien  local,  dans  un  rez-de-chaussée  assez 
obscur,  près  de  l'ancienne  salle  du  Conseil  d'administration. 
Une  partie  cependant  est  reléguée  dans  le  dôme,  faute  de 
place  ailleurs. 

On  sait  que  les  échevins  de  Lyon  étaient  recteurs  de  THôtel- 
Dieu  de  Lyon;  c'est  ce  qui  .explique  la  présence,  dans  les 
Archives  de  la  viUe,  de  matériaux  considérables  dépendant  des 
Archives  de  VhôpitaL  Mais,  en  1583,  les  Consuls-Echevins 
ayant  résolu  de  ne  pas  conserver  cette  administration  à  cause 
du  trop  grand  nombre  des  affaires  de  la  ville  qui  absorbaient 
leur  temps,  elle  fut  remise  aux  citoyens  de  la  ville  parmi 
lesquels  forent  choisis  les  nouveaux  recteurs.  A  cette  date 
remonte  surtout  la  création  des  Archives  de  l' Hôtel-Dieu. 

VAwmline  générale,  aujourd'hui  la  Charité,  fondée  en  1533, 
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rage,  quitta  le  pouvoir.  Sa  dernière  heure  même  ne 
tarda  pas  de  sonner.  Les  émotions  et  le  chagrin 
avaient  brisé  sa  faible  santé.  Il  mourut  dans  le  midi 
de  la  France,  triste,  désolé  et  quels  ne  durent  pas 
être  ses  regrets  !  !  ! 

M.  Hénon  était  un  savant,  un  naturaliste  distin- 
gué ;  il  fut  remplacé  par  un  obscur  Maître  d'école  de 
village  et  dont  le  suffrage  universel,  tant  de  fois  en 
délire,  a  fait,  depuis  lors,  un  député  delà  capitale  de 
la  France  !  !  !  Ce  singulier  Maire  avait  aussi  des  amis 
qu'il  fallait  satisfaire,  car  la  curée  des  places  n'était 
pas  encore  finie  —  il  restait  quelques  os  à  ronger.  On 
nomma  archiviste  en  chef  un  médecin  d'une  petite 
ville  de  la  Bourgogne  (4).  Mais  heureusement  pour 


fut  administrée,  dès  son  origine,  par  des  recteurs  eitoyeM.  Elle 
a  toujours  conservé  ses  Archiver.  Elles  présentent  peu  de 
lacunes,  cependant  il  y  en  a  de  bien  regrettables  pour  ce  qui 
concerne  le  xvi*  siècle. 

Le  projet  d'organisation,  en  ce  moment  à  l'étude  au  sein  du 
Conseil  d'administration,  fruit  d'un  esprit  d'initiative  éclairé 
de  son  honorable  personnel,  est  digne  d'être  encouragé.  Aussi, 
appelons-nous  de  tous  nos  vœux  sa  prochaine  réalisation. 
Comme  il  eût  été  à  désirer  aussi  que  la  Commission  municipale 
eût  veillé  avec  la  même  sollicitude  à  la  conservation  de  nos 
Archives  municipales  !  1 1!  !  Mais  qu'a-t-eile  fait  pour  elles. 

(1)  Les  rares  amis  des  hommes  du  4  septembre  se  plaignent 
amèrement  de  ce  qu'on  accuse  la  singulière  Mairie  d'alors  de 
n'avoir  rien  fait  pour  les  arts  et  les  sciences  pendant  son  rè){ne 
heureusement  fort  court:  je  leur  concède  ce  fait  que  cette 
Mairie  a  donné  beaucoup  à  plusieurs  de  nos  Musées  qui  ont  pu 
acheter  quelques  collections  et  augmenter  leurs  richesses.  Mais 
ces  largesses  étaient  faciles... On  dannail,  mais  sans  compter  ;  on 
puisait  dans  la  caisse  municipale,  sans  savoir  si  on  pourrait 
toucher  les  deux  bouts  à  la  fin  de  l'année,  et  pour  passer  comme 
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nofl  Archives  et  pour  notre  ville,  le  pouvoir  fut  enfin 
confié,  à  Lyon,  à  un  grand  et  habile  administrateur 
dont  le  premier  soin  fut  d'épurer  toutes  les  branches 
de  l'administration.  Le  nouvel  archiviste  en  chef  fut 
rendu  à  ses  malades.  Depuis  son  départ,  il  nous  a 
fidt  connaître  par  une  brochure,  vraie  flèche  du 
Parthe,  le  plan  qu'il  avait  adopté  pour  la  classifica- 
tion de  nos  Archives.  Mais,  avec  ce  plan,  tout  de 
fantaisie ,  entièrement  contraire  •  aux  prescriptions 
ministérielles,  s^il  eût  pu  le  réaliser,  elles  seraient 
retombées,  encore  une  fois,  dans  le  chaos...  et  c'est  à 
peine,  si  le  nouveau  conservateur  a  pu  déjà  remettre 
un  peu  d'ordre  dans  ce  désordre. 

M.  Ratyé,  élève  distingué  de  l'école  des  Chartres, 
avait  été  nommé  archiviste  adjoint  en  môme  temps 
que  M.  Barodet  avait  choisi  M.  Jeandet  pour  être  le 
conservateur  de  notre  dépôt  municipal.  M.  Ratyé, 
après  le  renvoi  de  son  chef,  put  réorganiser  un  peu 
nos  Archives  bouleversées  et  continuer  Tinventaire 
sommaire  —  mais  sa  santé  éprouvée  par  Tinsalubrité 
du  local  dans  lequel  il  avait  été  obligé  de  travailler, 
le  força  à  se  démettre  bientôt  de  ses  fonctions.  Son 
départ  a  été  une  pêne  à  tous  les  points  de  vue.  Elevé 
à  la  grande  école  de  Chartres,  U  y  avait  puisé  toutes 
les  connaissances  voulues  pour  les  difficiles  fonctions 


d'habiles  administrateurs,  on  portait  à  Vaettf  du  budget  des 
sommes  imaginaires;  les  journaux,  aux  gages  de  ceito  Mairie, 
disaient  tous  les  malins  à  leurs  lecteurs  naïfs  et  crédules  que 
la  République,  soucieuse  des  intérêts  du  peuple,  avait  rétabli 
Vé(iuiUbre  dans  le  budget  de  la  viUe,  pillé  par  l'empire  !!!  Tandis 
qne,  quelle  triste  réalité,  quand  on  étudie  aujourd'hui  froide 
ment  l'état  des  flnancos  de  notre  ville  !!! 

10'^ 
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d'archivistes,  et  animé  d'un  vrai  zèle,  il  eût  pu  ren- 
dre de  grands  services.  Pour  tout  dire  aussi,  ajou- 
tons que  de  basses  intrigues  ne  furent  pas  étrangères, 
non  plus,  à  son  départ. . . .  Nos  belles  Archives  demeu- 
rèrent alors  comme  fermées  et  le  travail  de  l'inven- 
taire resta  suspendu  pendant  un  trop  long  temps. 
M.  le  préfet  qui  tenait  à  les  confier  à  des  mains 
habiles  et  qui  sait  choisir  les  hommes  dont  il  s'en- 
toure, fit  appel  au  dévoûment  de  M.  Guigue,  ancien 
élève  de  l'école  des  Chartres,  archiviste  du  départe- 
ment de  l'Ain,  qui  accepta.  Je  n'aime  pas  à  faire 
l'éloge  des  vivants  ;  mais  que  M.  Guigue  me  permette 
de  dire  que  M.  le  préfet  ne  pouvait  faire  un  meilleur 
choix,  en  lui  confiant  notre  précieux  dépôt. 

M.  Guigue  est  connu  du  monde  savant  par  les  plus 
remarquables  productions  (1  )  et  je  suis  certain  d'a- 


il) M.  Guigae  a  publié  : 

Notice  sar  l'imprimerie  de  Trévoux,  broch.  in-8*. 

Notice  sur  le  ch&teau  de  Trévoux,  broch.  inS^. 

Essai  sur  les  causes  de  la  dépopulation  de  la  Dombe  et  l'ori- 
gine de  ses  étangs,  in-8*. 

Fiefs  et  paroisses  de  l'arrondissement  de  Trévoux,  1  v.  in-8*. 

De  l'origine  de  la  sipature  et  de  son  emploi  au  Moyen-Âge, 
1  vol.  in-8*. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  Dombes,  par  L.  Âubret, 
3  vol.  in-4*. 

Documents  pour  servir  à  l'histoire  des  Dombes,  I  vol.  in-4*. 
Cartulaire  de  Beaujeu,  in-4*. 
Obituarium  Ecclesiœ  Lugdunensis,  1  vol.  in-4*. 
Guichenon,  Histoire  des  Dombes,  3  vol.  in-8,  (deux  éditions). 
Notice  sur  la  Chartreuse  d'Arvièros,  broch.  in-8*. 
Obituarium  Ecclesi»  Sancti-PauJi  Lugdunensis,  in-S**. 
Topographie  historique  du  département  de  l'Ain,  1  vol.  in-4*. 
Necrologium  Ecclesiae  Sancti-Petri  Matis  coninsis,  b.  in-8*,ete. 
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vance  que  tous  les  hommes  d'étade  et  de  science  lai 
sauront  encore  bientôt  gré  de  tout  ce  qu'il  fera 
d'utile  et  d'avantageux  pour  la  ville. 

Depuis  sa  récente  installation  dans  ses  fonctions, 
d'importantes  améliorations  ont  été  réalisées  déjà 
dans  nos  Archives.  Ce  dépôt,  qui  se  compose  des 
archives  historiques  et  modernes,  a  été  divisé  par  des 
cloisons  à  grillage,  qui  marquent  maintenant  maté- 
riellement cette  division  qui  n'avait  été  que  fictive 
jusqu'à  présent  et  d'où  étaient  sortis  de  nombreux  et 
graves  abus.  L'ancien  état  civil  a  été  éloigné  des 
Archives  et  replacé  à  l'entresol  où  il  est  mieux  à  la 
portée  du  nombreux  public  qui  y  accède.  Le  local 
réservé  pour  le  cabinet  de  l'archiviste  et  pour  les 
personnes  studieuses  qui  ont  des  Recherches  à  faire 
aux  Archives,  a  été  refait  et  aménagé  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  par  M.  Hirsch,  architecte  en 
chef  de  la  ville,  lequel  s'est  prêté  à  cette  heureuse 
transformation  avec  une  grâce  et  une  intelligence 
parfûtes.  Le  cabinet  du  conservateur,  naguère  si 
malpropre  et  si  exigu,  est  devenu  un  cabinet  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer  ;  le  salon  de  lecture  offre 
toutes  les  commodités  que  le  travailleur  est  en  droit 
d'y  rencontrer,  et  M.  Guigne  a  suspendu  à  ses 
murs  de  nombreux  tableaux,  cartes  et  plans  concer- 
nant l'ancien  Lyon  et  qui  étaient  depuis  bien 
des  années  enfouis  dans  les  armoires  des  Archi- 
ves. Enfîn,on  asupprimé  les  deux  poêles,  qui,  pendant 
ai  longtemps,  ont  été  un  danger  permanent  pour  nos 
Archives. 

M.  Guigne  a  donné  aussi  son  excellent  concours  à 
la  création,  dans  son  dépôt,  de  deux  départements 
nouveaux,  celui  des  cartes  ei  plans,  et  celui  de  la 
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Sigillographie  qui  sont  les  accessoires  nécessaires 
d'un  semblable  dépôt.  La  formation  du  premier  était 
des  plus  faciles  ;  on  avait  tous  les  éléments  sous  la 
main,  mais  on  ne  l'exécutait  pas,  par  routine,  par 

indolence Mais,  désormais  et  dans  un  prochain 

avenir,  il  existera  à  nos  Archives  une  collection 
trës-importante  de  tous  les  plans  des  monuments  de 
notre  ville  exécutés  ou  projetés,  soit  manuscrits  soit 
gravés,  qu'on  a  déposés  successivement  dans  ces 
Archives.  Je  devrais  dire  plutôt,  qu^on  y  a  enfouis, 
car  ces  documents  si  précieux  étaient  relégués  dans 
des  armoires,  pêle-mêle,  sans  ordre,  sans  soin,  sans 
le  moindre  souci  des  dangers  qu'ils  pouvaient  y 
courir.  Aussi  le  jour  où  on  les  a  exhumés  de  ces  ré- 
duits, '  on  a  pu  constater  avec  douleur  qu'ils  étaient 
froissés,  plies  sans  soin,  maculés  par  une  poussière 
indicible  et  dans  le  plus  pitoyable  état  ;  on  eut  dit  un 
monceau  de  vieux  papiers  destinés  à  être  mis  au 
pilon.  Ainsi ,  une  série  de  douze  épreuves  du 
beau  plan  de  l'Hôtel-de-Ville,  gravé  en  4650,  était 
entièrement  mouillée  et  tachée  par  les  infiltrations 
pluviales.  Il  va  sans  dire  qu'il  n'existait  aucun  inven- 
taire de  ces  nombreuses  richesses  et  qu'on  marche  de 
surprises  en  surprises,  en  fouillant  dans  ce  tas.  Ainsi, 
encore,  il  y  a  peu  de  jours,  en  tirant,  au  hasard,  quel- 
ques grandes  feuilles  de  papier  noircies  par  la  pous- 
sière, j'ai  eu  l'heureuse  chance  de  retrouver lun  des 
plans  originaux  de  THôtel-de- Ville,  Ce  plan,  qu  est 
une  copie  de  celui,  dressé  par  Simon  Maupin, le  premier 
architecte  de  notre  palais  municipal,  a  été  fait  en  1 646 
pour  être  remis  à  l'entrepreneur  chargé  de  la  cons- 
tfnctionde  ce  monument.  Il  porte,  en  plusieurs  en- 
droits, sa  signature,  ainsi  que  celle  du  prévôt  des 
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marchands  et  des  écbevins,  alors  en  charge,  et  fut 
destiné,  sans  nul  doute,  à  6tre  annexé  au  marché 
passé  avec  cet  entrepreneur.  —  Encouragé  par  cette 
trouvaille,  j'ai  fouillé  davantage  dans  ce  monceau  de 
papiers  et  je  n'ai  pas  tardé  à'  rencontrer  Toriginal 
ou  une  copie  admirablement  exécutée  du  plan  pré- 
senté par  Mansard,  lorsque  après  Tincendie  de  1 674, 
le  consulat  chargea  ce  célèbre  architecte  de  modifier 
la  façade,  élevée  primitivement  par  Simon  Maupin. 
Ces  plans  ont  une  si  grande  importance  que  M.  le 
préfet,  à  qui  j'ai  pu  les  montrer,  a  décidé  qu'ils  se- 
raient placés  dans  de  riches  cadres  dorés  et  suspen- 
dus dans  le  salon  des  échevins.  —  C'est  là,  en  effet, 
leur  véritable  place.  Des  mesures  sont  prises  pour  que 
le  triage  de  ce  volumineux  dépôt  soit  commencé  sans 
retard.  Son  inventaire  sera  dressé,  en  môme  temps, 
et  un  grand  meuble  à  tiroirs  sur  galets  le  recevra 
ensuite  et  assurera  enfin  sa  conservation.  Le  même 
département  des  plans  et  cartes  comprendra  aussi 
une  collection  non  moins  précieuse  et  qui  était  de- 
meurée jusqu'à  présent  dans  le  plus  coupable  aban- 
don. Je  veux  parler  des  planches  de  cuivre  gravées 
par  ordre  et  aux  fr^  de  la  ville  et  représentant  ou 
des  monuments  importants  ou  des  plans  anciens  de 
Lyon.  —  Ces  planches  sont  Tœuvre  de  nos  meilleurs 

graveurs,  et  cependant il  n'était  venu  à  la  pensée 

d'aucun  archiviste  de  garder  ces  planches  avec  le 
soin  qu'elles  exigent.  Tune .  d'elles  avait  môme  été 
oMiie  à  Paris.  Elles  étaient  (1  )  éparses  dans  des  pla- 
cards où  le  moindre  choc  pouvait  être  funeste  à  leurs 


U)  J*ai  déjà  dit  plus  haat  ce  que  ces  planches  représentent. 
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délicates  entailles . La  rouille  le£»  avait  môme  entamées , 
pendant  leur  séjour  dans  les  caves  de  THôtel-de- 
Ville,  en  1870,  lorsqu'on  eut,  un  moment,  la  crainte 
d'un  bombardement  àe  Lyon  par  les  Prussiens.  La 
Commission  des  Archives  et  des  Bibliothèques  s^est 
émue,  fivec  raison,  du  regrettable  abandon  dans 
lequel  on  laissait  ces  précieux  monuments.  La  Com- 
mission municipale,  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion des  Archives  ,  vivement  secondée  par  M.  le 
préfet,  a  bien  voulu  voter  des  fonds  nécessaires  pour 
la  restauration  de  ces  belles  planches.  Elles  sont  con- 
fiées aux  soins  habiles  de  M.  Séon,  graveur,  et  avant 
de  les  fermer  dans  le  meuble  en  chêne  qui  leur  est 
destiné,  la  Société  de  Topographie  fera  tirer  un  cer- 
tain nombre  d'épreuves  des  planches  les  moins  fati- 
guées. Comme  on  le  voit,  le  département  des  plans 
et  cartes,  en  cours  de  formation,  aux  Archives,  sera 
une  création  des  plus  heureuses  et  des  plus  utiles. 
Des  mesures  ont  été  également  prises,  aux  Archives 
municipales,  pour  qu'on  y  centralise  et  conserve  dans 
le  département  des  plans  et  cartes,  les  belles  monogra- 
phies de  THôtel-de-Ville,  du  Palais-du-Commerce  et 
I*Histoire  monumentale  de  Lyon,  publiées  aux  frais 
de  la  ville  et  qui  ont  coûté  des  sommes  énormes.  Dès 
le  lendemain  de  leur  publication,  si  TAdministration 
eût  eu  un  peu  de  souci  des  intérêts  delà  ville,  on  eût 
réuni  ces  ouvrages  aux  Archives,  on  eût  ouvert  un 
registre  sur  lequel  on  eût  inscrit  les  noms  de  ceux 
auxquels  on  en  a  fait  largesse,  et  aujourd'hui  on 
saurait  en  quelles  mains  elles  sont.  Mais  on  a  oublié 
cette  importante  mesure  et  ces  belles  publications 
ont  été  livrées  à  un  véritable  pillage.  Après  1870 
surtout,  en  a  pris  qui  a  voulu.  On  a  même  dépa- 
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reillé  les  ouvrages,  en  prenant  dans  une  livraison 
telle  ou  telle  gravure  et  dans  une  autre  telle  autre. 
Mais  les  épaves  de  ce  naufrage  vont  ôtre  bientôt  sau- 
vées, réunies,  fermées  sous  clefetonn'en  disposera 
plus  que  sur  un  ordre  écrit  de  M.  le  préfet  et  trans- 
crit ensuite  sur  un  registre  spécial.  L'ordre  doit  enfin 
succéder  au  désordre  et  le  pillage  éhonté,  arrêté.  Il 
en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  l'Histoire  monu- 
mentale de  I^on  par  M.  Monfalcon.  On  inventorie, 
en  ce  moment,  les  exemplaires  qui  en  restent,  et  on 
n  en  disposera  plus,  non  plus,  comme  par  le  passé. 

Le  second  département  nouveau  créé  dans  nos 
Archives  municipales  est  celui  de  la  Sigillographie  ou 
des  Sceaux.  Cette  collection  doit  se  rencontrer 
dans  tout  dépôt  important...  pourtant  elle  manquait 
dans  le  nôtre.  La  Commission  des  Archives  s'en 
est  nécessairement  émue  et  a  décidé  sa  formation, 
avpc  l'approbation  de  M.  le  préfet  et  le  concours  de 
la  Commission  municipale.  Rien  n'était  plus  simple 
et  plus  fieu^ile  ;  on  avait  tous  les  éléments  sous  lamain, 
et  pourtant  on  ne  le  faisait  pas,  pas  plus  qu'on 
n'avait  fisdt  la  collection  des  plans  et  cartes  de  la 
ville...  parce  qu'on  n'y  pensait  pas,  ou  qu'on  ne  vou- 
lait pas  se  donner  la  peine  de  la  former. 

Mais  la  Conmiission  dés  Archives,  bien  secondée 
aussi  en  cela  par  M.  Guigne  ,  s'est  mise  résolu- 
ment à  l'œuvre  ;  dédaignant  les  entraves  qu*on  se 
pbdt  trop  souvent,  mais  en  vain,  à  mettre  dans  ses 
actes  —  avec  une  première  allocation  de  500  francs 
-^  elle  a  fait  établir,  d'abord,  de  grandes  vitrines 
dans  le  salon  de  lecture  des  Archives,  —  puis  elle  a 
commencé  à  fÎEdre  faire  le  moulage  et  le  surmoulage 
en  bronz'S  au  moyen  de  la  galvanoplastie,  de  tous 
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les  sceaux  dont  les  matrices  existent  encore  à  Lyon, 
soit  dans  des  collections  particulières,  soit  dans  celles 
du  Musée  des  Antiques  au  Palais-des-Arts.  Déjà,  on 
a  pu  placer  dans  ces  vitrines  plus  de  cent  moulages 
de  sceaux  qui  appartiennent  au  beau  Musée  des 
PP.  Jésuites,  qui  ont  bien  voulu  les  mettre  à  la 
disposition  de  la  Commission  ;  bientôt,  on  fera  les 
moulages  en  bronze  des  sceaux  de  la  collection  de  la 
ville,  très-riche,  comme  on  peut  le  voir  sar  le  tableau 
suivant. 


SCEAUX    CONSERVES  AU    MUSEE  DU   PALAIS-DES-ARTS. 


U  1 

sceaux  de 

diverses  grandeurs  en  cire  et  i 

matrices  ( 

en  cire. 

36  matrices  de 

1  sceaux,  dont  34  lyonnais,  et  une 

dizaine  en  agathe. 

3 

— 

du  Bugey. 

4 

— 

de  la  Bresse. 

i 

_. 

du  Comtat-Venaissin. 

40 

— 

du  Dauphiné. 

7 

— > 

de  la  Savoie. 

6 

— 

d'Italie. 

U 

— 

de  la  Bourgogne. 

8 

— 

.  de  la  Franche-Comté. 

2 

— 

de   la   principauté 
d'Orange. 

3 

-^- 

de  la  Provence. 

5 

— 

du  Languedoc. 

6 

— 

de  la  France  en  général. 

140 

-^ 

classés  comme  incertains. 
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D'après  de  nouvelles  recherches,  le  nombre  des 
matrices  de  sceaux,  conservées  au  Palaîs-des-Arts, 
3  élève  à  plus  de  300.  —  On  possède  aussi  aux 
Archives  départementales  une  quantité  considérable 
de  sceaux  dans  le  fonds  de  Malte.  Ces  sceaux  ne  sont 
que  des  empreintes  en  cire  à  cacheter  rouge  j  (de  cha- 
tons de  bagues  armoriés  ou  de  cachets)  apposées  par 
chacun  des  nombreux  témoins  des  actes  de  ce  fonds  si 
précieux  ;  mais  le  moulage  de  ces  sceaux  est  des  plus 
faciles,  et  leur  réunion  formera  déjà,  à  elle  seule,  une 
très-belle  collection  (1  ) . 

A  cette  collection,  on  pourrait  joindre  aussi  les 
moulages  des  sceaux  de  nos  Archives  judiciaires  du 
Palais-de-Justice. 

En  attendant  la  fin  des  moulages,  diverses  per- 
sonnes ont  bien  voulu  faire  des  dons  au  cabinet  de 
Sigillographie.  M.  Gauthier,  conservateur  en  chef 
des  Archives  départementales,  y  a  déposé  sa  collec- 
tion particulière,  composée  de  240  sceaux  et  contre- 
sceaux  en  bronze.  —  M.  Bécamier  a  offert  64  plombs 
de  douane  des  xvi%  xvii^  et  xviii*^  siècles,  aux  armes 
de  la  ville  de  Lyon  et  d'autres  villes  manufacturières 
de  France,  plusieurs  matrices  en  cuivre,  provenant 
de  son  riche  cabinet.  —  M.  le  Directeur  général  des 
Archives  nationales  de  Paris  a  gracieusement  envoyé 
les  moulages  des  deux  grands  sceaux  et  du  contre- 
sceau  de  la  Commune  de  Lyon,  de  4274  et  de  4320, 
avec  offre  d'envoyer  encore  tous  les  moulages  que 


(1)  Parmi  les  sceaux  encore  conservés  aux  Archives  dcpar- 
tr mentales,  il  s'en  rencontre  un,  dit-on,  des  plus  anciens,  des 
Dauphins,  représentant  un  griffon. 
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la  Commission  des  Archives  pourrait  désirer  à  Faye- 
nir.  Enfin  s'il  était  permis  au  Président  de  cette  Com- 
mission de  parler  de  lui,  il  dirait  aussi  qu'il  a  été 
heureux  d'apporter  au  cabinet  de  Sigillographie  les 
439  sceaux  qu'il  a  moulés  aux  Archives  de  Dijon  sur 
les  sceaux  originaux. 

Le  département  de  la  Sigillographie  peut  donc 
être  considéré  comme  par&itement  et  solidement 
établi,  et  bientôt  il  pourra  être  d'une  véritable  utilité 
pour  la  science.  M.  Guigne  va  commencer  l'inven- 
taire de  ce  qui  y  existe  déjà,  en  le  divisant  par 
séries,  dont  chacune  embrassera  l'une  de  nos 
anciennes  provinces.  Quand  ce  classement  sera 
terminé,  on  fera  celui  des  matrices  obtenues  à 
Taide  de  la  galvanoplastie,  et  ces  matrices  permet- 
tront de  faire  de  nouveaux  moulages  destinés  à 
des  échanges  ou  à  la  vente.  Un  catalogue,  imprimé 
et  répandu  à  profusion,  dira  les  monuments  que 
nous  possédons,  et  alors,  soitles  Archives  des  autres 
départements,  soit  les  particuliers,  pourront  deman- 
der à  faire,  soit  des  échanges,  soit  Tacquisition 
totale  ou  partielle  de  nos  sceaux.  Le  produit  de  ces 
ventes  sera  appliqué  à  l'amélioration  et  à  Taugmen- 
tation  de  notre  propre  collection. 

Enfin,  pour  compléter  l'aménagement  du  nouveau 
salon  de  lecture,  aux  Archives,  M.  Guigue,  de 
concert  avec  la  Commission  des  Archives  et  des 
Bibliothèques,  y  a  fait  établir  des  vitrines  destinées 
à  recevoir  divers  spécimens  de  miniatures  des  âges 
passés.  On  y  exposera  les  syndicats  les  plus  remar- 
quables  par  leurs  peintures  ou  leurs  lettres  ornées, 
des  manuscrits  avec  des  peintures  sur  vélin,  et  des 
croquis  de  tableaux  proposés  au  Consulat,  et  qui  ont 
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été  ensuite  adoptés  pour  servir  de  décoration  dans 
de  grandes  fêtes  publiques,  données  par  la  ville.  Ce 
salon  deviendra  un  véritable  petit  Musée  lyonnais, 
en  attendant  la  réalisation  du  projet  de  la  réunion 
de  toutes  les  Archives  lyonnaises,  sous  le  même  toit, 
et  dans  le  même  bâtiment.  Ce  projet,  dont  l'exécu- 
tion s'impose  si  impérieusement  à  la  ville,  sera  ma 
constante  préoccupation,  car  nos  riches  Archives 
sont  sans  cesse ,  à  toute  heure ,  exposées  à  être 
détruites  entièrement,  si  elles  restent  dans  les  locaux 
si  défectueux  où  on  les  laisse  enfouies.  Je  ne  cesserai 
donc  de  demander  leur  transf&rement,  quelque  im- 
portunes que  puissent  être  mes  doléances. 

Nos  Archives  devront  être  aussi,  un  jour,  un  véri- 
table musée,  et  leurs  portes,  toutes  grandes  ouvertes 
à  ce  public  qui,  courbé  pendant  la  semaine,  sur  le 
métier,  l'enclume  ou  l'établi,  se  plaît,  le  dimanche, 
à  parcourir  les  ¥  sées,  parce  qu'il  aime  à  voir  de 
belles  choses  et  à  s*insiruire.  C'est  donc  à  soninstruc- 
tion  que  nous  devons  nous  attacher,  et  cette  instruc- 
tion devra  être  rendue  cUtrayante.  —  Il  faut  qu'on  lui 
montre  ce  que  nous  avons  de  plus  beau,  de  plus 
rare  ;  qu'on  place  sous  ses  yeux  des  étiquettes  bien 
rédigées^  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  comprendre 
facilement  Vimportance  et  le  mérite  de  la  chose  qu'on 
lui  exhibe,  —  Il  prendra  goût  alors  à  examiner  ce 
qu'on  lui  aura  ainsi  montré  ;  —  il  gardera  dans  sa 
mémoire  des  souvenirs  heureux,  il  apprendra  l'his- 
toire de  sa  ville  que  personne  ne  lui  enseigne  à  l'école, 
car  y  a-t^il  seulement  une  classe,  &  Lyon,  où  Ton 
apprenne  aux  enfants  l'histoire  de  notre  ville  ?  —  et 
même,  qui  a  songé  à  écrire,  pour  l'enfant  du  peuple, 
un  court  précis  historique  de  Lyon  ? Et  Ton 
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se  plaint  de  ce  que  le  peuple  soit  ignorant!  S'il 
Test,  c'est  parce  qu'on  lui  enseigne  mal  ou  qu'on 
lui  enseigne  ce  qu\l  na  pas  besoin  d'apprendre,  à 
VécoU. 

En  attirant  ainsi  Touvrier  dans  nos  Musées,  dans 
nos  Bibliothèques,  dans  nos  Archives,  où  il  trouvera 
des  choses  attrayantes  dpnt  son  instruction  fera  son 
profit,  il  s'attachera  aussi  à  ces  choses,  il  en  com- 
prendra la  valeur  et  l'importance,  il  désirera  leur 
conservotionf  parce  qu'il  saura  aussi  que  c'est  une 
propriété  de  la  ville,  le  bien  de  tous  ses  habitants^  sa 
propre  chose;  et  alors,  nécessairement  intéressé  k 
sa  conservation,  il  la  protégera,  la  défendra  même, 
les  jours,  trop  fréquents,  hélas  !  où  les  masses  po- 
pulaires, instruments  trop  dociles  des  ténébreux 
meneurs  de  nos  révolutions,  soulevées  par  ces 
misérables,  se  ruent,  comme  des  bétes  brutes^  sur 
nos  palais,  nos  musées,  les  saccagent,  les  brûlent, 
croyant  accomplir  ainsi  un  grand  acte  de  patrio- 
tisme !  !  !  Il  faut  désormais  que  le  peuple,  instruit, 
moralisé,  soit  le  premier  défenseur  de  nos  richesses 
artistiques  et  scientifiques,  et  qu'elles  soient  confiées 
à  sa  garde  et  à  sa  probité. 

La  création  de  ce  musée  est  des  plus  simples  et  des 
plus  faciles.  —  On  pourra  imiter  aussi  Dijon  dont  j'ai 
déjà  parlé.  —  Là,  on  voit  aux  Archives  départemen- 
tales, au  centre  de  ses  vastes  salons,  un  salon  spécial, 
orné  des  portraits  et  des  armes  de  ses  grands  et  célè- 
bres ducs,  et  dans  lequel  sont  réunis  les  titres  de  tous 
ces  grands  hommes.  Là,  tout  parle  aux  yeux  et  quels 
heureux  souvenirs  on  en  garde  !  ! 

Maintenant,  demandons-nous  enfin  de  quels  élé- 
ments se  composent  nos  Archives  municipales,  ce  qui 
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en  reste  et  à  quel  point  est  arrivé  le  classement  de 

chacune  de  ses  séries  ? 
Ces  séries,  d'abord,  sont  les  suivantes  : 

ABCHIVBS  DB  LA  YILLB 


Série 

Actes  constitutifs  et  politiques  de  la  commune.  (In- 
ventoriée.) 

Série  BB. 

Administration  communale.  (Inventoriée.) 

SéHe  GG. 

9 

Impôts  et  comptabilité  (371  articles  sont  inventoriés 
et  imprimés).  —  Reste  à  inventorier  les  articles 
concernant  les  comptes  des  receveurs  de  la  ville,  les 
pièces  à  lappui  desdits  comptes  depuis  1364,  les 
octrois,  rentes,  droits  divers,  les  dettes  de  la  ville, 
les  emprunts,  etc. 

Série  DD. 

PropriiUs  communales.—  Edifices  publics,  Hôtels- 
de-Ville  anciens,  ponts  (depuis  4377),  théâtres,  voi- 
rie^ etc. 

Série  BB. 

Affaires  militaires.  —  Ban  et  arrière-ban,  arbalé- 
triers, archers,  arquebusiers,  milices  bourgeoises, 
pennonages,  fortifications,  etc. 

Série  FF. 

Justice,  procédures,  police.  —  Registres  du  greffe 
de  la  sénéchaussée,  du  Tribunal  de  la  Conservation, 
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juridictiou  consulaire,  procès  soutenus  par  la  ville, 

police  urbaine,  etc. 

* 

Série  GO. 

Cultes^  instruction  et  a^istance  publique.  —  Actes 
provenant  des  paroisses,  registres  des  naissances  et 
des  décès  avant  4790,  clergé  séculier  et  régulier,  — 
exercice  de  la  religion  réformée,  poursuites  contre 
les  protestants.  —  Académies,  collèges,  Jésuites, 
Oratoriens,  écoles  diverses.  —  Règlements  et  admi- 
nistrations des  hôpitaux,  maladreries,  etc. 

Série  HH.^ 

Agriculture  y  industrie  ^  commerce.  —  Taxe  des 
grains,  des  denrées,  foires,  marchés,  règlements  de 
commerce,  monnaies,  corporations  d'arts  et  métiers, 
statuts,  etc. 

Série  II. 

Documents  divers  ,  inventaires ,  objets  d'art.  — 
Minutes,  protocoles  de  notaires,  collections  de  pla- 
cards, d'affiches,  livres,  manuscrits,  cartes,  plans, 
tableaux,  estampes,  etc. 

Tous  les  documents  des  séries  DD,  EE,  FF, 
GG,  HH  et  II  et  partie  de  ceux  de  la  série  CC 
ne  sont  encore  que  triés  et  classés  grosso  modo. — 
Tout,  en  somme,  est  à  revoir  par  suite  de  déménage- 
ments successifs  et  autres  causes 

Mais  de  toutes  ces  nombreuses  séries  on  n'a  encore 
pu  inventorier  complètement  que  la  série  AA  et  la 
série  BB  jusqu'à  la  fin  des  Registres  consulaires.  Cette 
partie  de  l'inventaire  est  Tœuve  de  M.  RoUe  et  forme 
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un  volume  in-quarto,  de  323  pages ,  dont  Timpres- 
sion  a  eu  lieu  en  1 865.  Ce  môme  archiviste  avait 
entrepris  aussi  la  publication  du  tome  second  et 
l*avait  conduit  jusqu'au  n®  320  de  la  série  CC  qui 
embrasse  la  comptabilité.  Mais  comme  dans  Tadmi- 
nistration  municipale  de  1870,  les  passions  et  les 
haines  politiques  passèrent  devant  les  intérêts  de  la 
ville,  M.  Bolle  fut  injustement  et  brusquement  révo- 
qué et  l'inventaire  demeura  suspendu  pendant  un 
long  temps. 

M.  Ratyé  put  enfin  le  reprendre,  mais  le  local  qui 
lui  avait  été  affecté,  était  si  incommode  et  môme  si 
dangereux  que,  sa  santé,  vivement  éprouvée,  ne  lui 
permit  pas  de  donner  à  son  travail  toute  l'activité 
qa'il  eût  désiré  y  apporter. 

Aujourd'hui,  M.  Gnigue  a  repris  et  continue  l'œu- 
vre de  ses  devanciers,  et  on  peut  être  certain  d'avance 
qu'elle  sera  menée  avec  une  grande  célérité,  que 
n'exclura  pas  une  savante  et  habile  rédaction.  Tou- 
tefois son  travail,  dans  le  début,  a  été  des  plus  ingrats, 
n  a  dû  remettre  un  ordre  complet  dans  les  nombreux 
titres  de  la  comptabilité  qui  avaient  été  déjà  triés, 
et  que  son  inhabile  prédécesseur  avait  entièrement 
mêlés  et  séparés  des  titres  auxquels  ils  étaient 
annexés.  Ajoutons  aussi  que  Tune  des  causes  du 
retard  dans  la  confection  du  second  volume  a  été 
l'ineptie  avec  laqueUe  une  partie  de  ce  volume  avait 
été  rédigée.  Plusieurs  de  ses  feuilles,  déjà  imprimées, 
étaient  ai  &utives  qu'on  a  dû  les  meitre  au  pilon  et  les 
recommencer  entièrement  à  nouveau,  triste  et  néces- 
saire conséquence  de  l'inhabileté  de  l'administration 
de  4870,  qui  n'a  songé  qu'à  satisfaire  ses  créatures, 
sans  le  moindre  souci  des  intérêts  de  la  ville,  et  des 

11 
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sciences.  Mais  quand  sera  terminé  cet  inventaire  ? 
Malgré  tout  leur  dévoûment ,  les  archivistes  ne 
peuvent  le  faire  que  très  -  lentement»  car  ils  sont 
obligés  de  lire  chaque  pièce,  de  l'analyser  et  de  lui 
assigner  ensuite  une  place  chronologique,  œuvre  de 
science  et  de  patience  qui  exige  un  temps  infini,  — 
et  cependant  ils  sont  seuls  et  obligés  de  se  mettre  à 
toute  heure  à  la  disposition  du  public  qui  abuse  sou- 
vent de  leur  temps  et  de  leur  obligeance.  On  ne 
comprend  donc  pas  que  la  ville  n*ait  qu'un  seul 
archiviste,  alors  qu'elle  sait  cependant  que  l'inven- 
taire de  ses  Archives  est  si  peu  avancé,  qu'il  faudra 
encore  les  vingt-cinq  ans  de  ce  siècle  pour  le  conduire 
à  bonne  fin,  —  et  que  pendant  ce  long  temps^  les 
hommes  d*étude  ignoreront  entièrement  ce  que  con- 
tiennent tant  de  centaines  de  cartons  qu'ils  auraient 
cependant  besoin  de  consulter  chaque  jour. 

La  viUe  ne  devrait-elle  pas  dès  lors  mettre  la  main 
dans  sa  bourse  et  donner  à  son  archiviste  un  adjoint 
qui  le  seconderait  dans  son  pénible  labeur?  Que  de 
dépenses  luxueuses  et  inutiles  la  ville  ne  fait-elle 
pas ,  quand,  cependant,  l'un  de  ses  plus  importants 
services  est  en  si  grande  souffrance! 

Ce  qui  existe  déjà  de  nos  inventaires  ne  peut  nous 
donner  aussi  que  des  regrets  de  ne  pas  les  voir 
achevés,  car  que  de  trésors  cachés  et  inconnus  nos 
Archives  municipales  ne  renferment-elles  pas?  Qu'on 
en  juge  par  Taperçu  sommaire  du  contenu  des  séries 
AA  et  BB  qui  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  seules 
inventoriées. 

La  première  renferme  les  titres  constitutifs  et  poli- 
tiques de  la  commune  de  Lyon,  c'est-à-dire  ses  pri- 
vilèges et  ses  firanchises  depuis  4  245,  «-  le  fameux 
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cartulaire  d'Etienne  de  Villeneuve,  les  bulles  des 
papes  et  les  actes  des  rois  de  France  qui  ont  aidé  à  la 
constitution  de  la  Commune  lyonnaise  et  à  Torgani- 
sation  de  la  justice  royale,  malgré  la  résistance  des 
archevêques.  Dans  cette  série,  se  trouve  la  corres- 
pondance politique,  c^est-à-dire  les  lettres  originales 
des  gouverneurs  de  Lyon  au  sujet  de  l'administration 
de  la  ville,  des  princes  de  Lorraine,  de  François  et 
de  Henri  de  Guise,  de  Charles  de   Mayenne,  des 
cardinaux  de  Guisé  et  de  Lorraine  qui  ont  joué  un  si 
grand  rôle  dans  la  Ligue,  de  tous  les  chefs  ligueurs, 
des  députés  de  la  ville,  des  ambassadeurs,  des  ducs 
de  Savoie,  de  Lesdiguières,  du  Consulat  et  des  rois 
de  France,  correspondances  des  plus  importantes  et 
dans  laquelle  se  rencontrent  les  documents  les  plus 
curieux  sur  les  longues  et  douloureuses  agitations 
nées  de  la  réforme,  qui  ont  duré  jusqu'à  Tavénement 
de  Henri  IV  en  4  594.  Puis,  viennent  les  titres  relatiâ 
aux  députés  de  Lyon,  aux  messages  envoyés  par  la 
ville  à  François  I*',  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  IV, 
etc...  au  sujet  des  affaires  de  la  ville,  soit  politiques, 
soit  purement  administrativesyles  édits,  déclarations, 
lettres  patentes  et  de  cachet  de  nos  rois ,  depuis 
Louis XI  jusqu'à  Charles  IX,  etc.,  etc.  Cette  série  a 
460  numéros. 

La  série  BB  est  non  moins  riche  et  plus  volumi- 
neuse encore ,  car  elle  n'embrasse  pas  moins  de 
456  numéros  et  est  consacrée  entièrement  à  Vadmi- 
nistration  communale.  Ses  premiers  actes  sont  les 
délibérations  du  Conseil  de  la  ville,  connues  sous  le 
nom  d'actes  consulaires.  Ils  commencent  à  4446  et 
forment,  à  eux  seuls,  une  véritable  histoire  de  notre 
ville,  jour  par  jour.  Le  premier  registre  de  cette 
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belle  collection  relate,  en  t6te,  la  prestation  de  ser- 
ment de  Raulin,  de  Mftcon,  en  qualité  de  procureur 
général  de  V  Université  de  Lyon.  Je  ne  dirai  pas  ici  le 
contenu  entier  de  ces  registres,  tenus  avec  ce  soin 
que  nos  pères  apportaient  à  tous  les  actes  de  leur  vie 
privée  ou  publique.  On  y  retrouve  le  moindre  détail 
de  tous  les  services  qui  relevaient  de  la  commune, 
les  dépenses  journalières,  pour  les  édifices  publics, 
la  garde  de  la  ville,  l'armement  de  sa  milice,  de  ses 
francs  archers  auxquels  on  donne  à  chacun  40  sols 
tournois,  au  moment  d'aller  en  guerre  «  afin  qu'ils 
n  ayent  occasion  de  faire  aucunes  pilleries,  ne  fouler 
la  ville  et  le  pays.  » 

Les  fortifications,  le  clergé  séculier,  les  commu- 
nautés religieuses,  jadis  si .  nombreases  &  Lyon,  les 
subventions  accordées  à  ces  corporations  pour  la 
construction  ou  la  réfection  de  leurs  maisons,  —  les 
troubles  des  guerres  dé  religion  et  de  la  Lig^e,  — 
les  commandes  d'objets  d'art,  de  tableaux,  de  gra^ 
vures,  d'orfèvreries  pour  cadeaux  aux  églises,  aux 
souverains  et  aux  grands  personnages,  —les  récom- 
penses accordées  à  d'anciens  serviteurs,  —  le  céré- 
monial à  observer  par  le  Consulat  dans  les  grandes 
solennités,  —  les  épidémies,  les  disettes,  les  aumô- 
nes, les  hospices  consacrés  aux  malades  et  aux  pau- 
vres, mdme  aux  pauvres  pèlerins  de  passage  à  Lyon, 
—  la  police,  ^  la  voirie,  la  navigation,  les  fameuses 
foires  de  Lyon,  sources  de  sa  grande  richesse,  «- 
l'industrie,  la  soierie,  etc.,  tout  y  est  relaté. 

Enfin,  cette  série  se  termine  par  l'inventaire  des 
célèbres  syndicats  ou  procès-verbaux  des  élections 
consulaires.  Le  plus  ancien  de  ces  actes  est  de  1294. 
Ils  sont  rédigés  en  latin  et  en  français  et  écrits  pour 
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la  plupart  sur  une  peau  de  vélin  entière,  et  ornés  de 
remarquables  vignettes  ou  miniatures.  J'ai  déjà  dit 
plus  haut  qu'un  inepte  archiviste  a  mutilé  ces  mo- 
numents en  les  faisant  rogner  pour  les  relier,  et  en  a 
arraché  tous  les  sceaux  qui  gênaient  la  reliure. 
Enfin,  cette  série  se  termine  par  tous  les  actes  qui 
concernent  les  offices  et  charges  du  Consulat,  la 
bourgeoisie  et  les  nommées,  et  les  dénombrements  de 
biens,  titres  si  précieux  pour  établir  Torigine  et  la 
fortune  des  fiEunilles  lyonnaises. 

Le  tome  second,formé  jusqu'à  présent  de  248  pages 
et  comprenant  371  numéros,  commence  la  série  CC. 
Cette  série  embrasse  la  comptabilité  de  la  ville  et  les 
impôts.  374  articles  sont  déjà  inventoriés  et  impri- 
més ;  il  reste  à  inventorier  les  articles  qui  concernent 
les  comptes  des  receveurs  de  la  ville,  les  pièces  à 
l'appui  de  ces  comptes  depuis  1 364,  les  octrois,  les 
rentes,  les  droits  divers,  les  dettes  de  la  ville,  hélas  ! 
parfois  si  lourdes,  les  emprunts,  etc.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  combien  cette  partie  de  nos  Archives 
est  riche  et  intéressante  au  point  de  vue  historique. 
Les  pièces  produites  par  les  parties  prenantes,  à 
l'appui  de  leurs  mémoires  et  presque  toutes  incon- 
nues vont  bientôt  jeter  un  jour  tout  nouveau  sur  l'un 
des  points  obscurs  de  nos  annales  et  compléter  bien 
des  choses  ou  aider  à  redresser  des  erreurs.  Je  n'en 
citerai  qu'une  seule.  Chacun  sait  qu'à  la  funeste 
bataille,  livrée  à  Briguais,  aux  Tard-Venus,  en  1362, 
périrent  Jacques  de  Bourbon,  comte  de  la  Marche  et 
son  fils  ;  tous  les  auteurs  lyonnais ,  se  copiant  les 
uns  les  autres,  ont  raconté  que  ces  princes  ont  été 
inhumés  dans  Téglise  des  Dominicains,  à  côté  des 
Orlandini,  des  Gradagne,  et  de  tant  d'illustres  morts 
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jusqu'au  jour  où  la  Révolution  a  jeté  leurs  cendres 
au  vent...  Mais  ces  auteurs^  qui  avaient  négligé  de 
consulter  Tancienne  comptabilité,  se  sonttrompés.  Le 
comte  de  la  Marche  et  son  fils  n'ont  été  que  déposés 
chez  les  Dominicains,  car  il  ressort  d'un  compte 
découvert  par  M.  Qnigue  que  le  4  juin  4  495»  leurs 
restes  furent  transportés  à  Vendôme,  et  la  Bévolution 
n'a  pas  pu  les  pro£aner .  Ce  compte  est  ainsi  conçu  : 

a  Item  pour  XX  torches  pesant  LIX  livres  que 
l'on  mit  au  délevement  de  mons  le  comte  de  laMarchi 
et  de  son  fieux  quant  l'un  les  hostil  dou  Despoz  dou 
Prescheurs  por  mena  à  Vendôme. 

a  Item  pour  XX  personnes  qui  porteront  les  dites 
torches  devant  lez  corps  dou  Prescheurs  jusque  à  la 
Chanal  a  quel  Tun  porta  chacun  VI  de  et  pour 
XX  escussons  que  l'on  mit  en  les  dites  torches  à  les 
armes  de  la  ville  (4  juin  1495).  —  Compte  de  Jehan 
Tibout,CC.  382,f.365. 

Cette  volumineuse  comptabilité  nous  révélera  aussi 
la  partie  artistique  de  notre  histoire  encore  peu 
connue.  EUe  nous  dira  les  noms  de  tous  les  peintres, 
sculpteurs,  omementistes  auxquels  la  ville  fit  des 
commandes  et  qui,  par  ce  fait,  ont  été  payés  par  les 
receveurs  de  «  l'Université  »  (commune).  Espérons 
donc  que  cet  inventaire  se  terminera  rapidement, 
l'art  et  la  science  auront  tout  à  y  gagner  ! 

A  Lyon,  où  notre  Consulat  a  été  également  si 
grand,  et  a  accompli  tant  de  grandes  choses,  ne 
devrait^n  pas,  non  plus,  pour  rappeler  et  perpétuer 
son  glorieux  souvenir,  créer  au  centre  de  nos  nou- 
velles Archives  une  salle  spéciale  en  mémoire  de  cette 
ancienne  magistrature  municipale?  A  défaut  des 
portraits  de  nos  anciens  édiles  que  la  Révolution  a 
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lacérés  et  brûlés,  on  inscrirait  leurs  noms  sur  des 
tables  de  marbre.  —  Au-dessous,  on  placerait  tous 
les  titres  de  leur  admirable  gestion,  les  vues  de  tous 
les  monuments  qu'ils  ont  élevés,  et  les  dates  de  leurs 
actes  les  plus  mémorables.  On  formerait  ainsi  un 
Ycritable  Panthéon  lyonnais  que  la  foule  qui  visite, 
le  dimanche,  nos  musées  avec  un  si  louable  empres- 
sement, parcourrait  aussi  avec  un  vif  intérêt.  Cette 
foule  demande  qu'on  l'instruise.  Ouvrez-lui  donc 
alors  ce  Uvre  de  notre  histoire  lyonnaise.  Elle  verrait 
ce  que  fut  une  véritable  et  grande  Commune,  ce 
qu'une  institution  semblable  a  pu  faire  d*utile  et  de 
grand  pour  la  ville,  tandis  qu'elle  ne  connaît  que  la 
Commune  hideuse,  née  à  Lyon  le  4  septembre  4870, 
celle  plus  hideuse  encore,  de  Paris,  du  18  mars  1871 . 
Je  n'en  veux  pas  d'autre  preuve  que  ce  fait  qui  s'est 
produit  quand  les  hommes  du  i  septembre  se  mirent 
à  changer  si  ridiculement  les  noms  de  nos  rues.  L'une  - 
de  nos  places  portant  le  nom  de  place  du  Consulat, 
en  souvenir  de  notre  ancienne  administration  muni- 
cipale, le  Conseil  élu  qui  posait  comme  une  assem- 
blée sans  égale,  ne  savait  mdme  pas  qu'il  eût  existé 

à  Lyon  un  Consulat Dans  saluiine  stupide  contre 

le  passé,  il  crut  que  cette  place  du  Consulat  portait 
le  nom  d'un  grand  homme,  qui  avait  été  un  jour  pre- 
mier consul,  et  il  crut  fiedre  acte  de  civisme  éclairé, 
jn  bifiant  le  mot  de  Consulat  pour  lui  substituer  je 
ne  sais  quoi. 


IN  vient  de  lire  l'eBqoiBsa  rapide 
de  l'histoire,  souvent  lamentable, 
de  DOS  belles  Archives  municipala 
auxquelles  le  temps  et  les  hommes 
ont  été  souvent  si  funestes.  J'ai  dit 
leur  lointaine  origine,  leur  forma- 
tion, leur  accroissement  successif,  leurs  migrations 
à  travers  notre  ville,  quand  elles  suivaient  le  Consu- 
lat  dans  ses  divers  Hostels  communs,  leurs  vicisaitades 
durant  les  troubles,  leur  mutilation  par  la  Révolu- 
tion et  par  ses  propres  conservateurs  et,  enfin,  leur 
arrivée  dans  leur  local  actuel.  Nous  savons  donc 
maintenant  ce  qu'elles  ont  été  dans  le  passé ,  ce 
qu'elles  devraient  être  aujourd'hui,  —  et  j'ai  indiqué 
aussi  ce  qu'elles  pourront  être  dans  l'avenir,  —  tm 
amas  de  cendres,  —  si  on  s'obstine  k  les  laisser  dans 
les  combles,  si  inflammablea,  de  l'HOtel-de-Ville,  — 
ou  bien  l'une  des  plus  splendides  colleelions  de  France, 
si  on  réalise  le  projet  de  tranafôrement  et  de  classe- 
ment que  j'ai  indiqué. 

Mais  ma  tâche  n'est  pas  achevée  ;  il  me  reste  en- 
core à  dire  ce  que  les  t«mp8  modernes  ont  &it  de 
nos  belles  Archives  départemenlales,  leur  compositioii 
actuelle  et  les  richesses  si  généralement  ignorées 
qu'elles  renferment. 

Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  l'origine  des 
Archives  départementales,  qui  sont  une  création 
relativement  toute  récente  et  l'œuvre  de  la  Conven- 
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tioD.  Cette  assemblée,  qui  a  laissé  des  souvenirs 
mêlés  de  tant  de  grandeurs  et  de  tristesses,  de  vertus 
et  de  crimes,  avait  tenté  Tentreprise  de  cette  belle 
institution  ;  mais  cette  institution  était  au-dessus  de 
ses  forces,  de  ses  moyens,  car  elle  n'est  pas  de  celles 
qu'on  peut  décréter,  poursuivre  et  conduire  à  bonne 
fin  dans  des  temps  aussi  troublés  que  ceux  où  ce 
pouvoir  redoutable  dominait  la  France.  J'ai  raconté 
les  diverses  mesures  prises  par  les  divers  gouver- 
nements qui  ont  régi  notre  pays  après  la  Conven- 
tion et  celle  sous  l'empire  desquelles  elles  sont  placées 
aujourd'hui  pour  assurer  leur  conservation;  mais 
c'est  de  l'histoire  générale.  Localisons  notre  récit  et 
complétons  notre  tâche  en  faisant  connaître  aussi  les 
vicissitudes  de  nos  Archives  départementales  après 
leur  création,  les  pertes  et  les  accroissements  qui  les 
ont  tour  à  tour  appauvries  ou  enrichies. 

C'est  encore  à  M.  Gauthier,  conservateur  actuel  de 
ces  Archives,  que  je  vais  emprunter  ce  récit.  Je  ne 
peux  puiser  à  une  meilleure  source. 

Lorsqu'on  exécution  de  la  loi  du  5  brumaire  an  V, 
les  titres  et  papiers  dont  le  gouvernement  s'était 
emparé  furent  réunis  au  chef-lieu  du  département, 
on  les  déposa,  sans  ordre  ni  méthode,  dans  les  gre- 
niers et  les  combles  de  THôtel-de-VilIe  (côté  de  la 
rue  Lafont),  avec  ceux  qui  y  avaient  été  déposés 
déjà  depuis  4792  jusqu'à  la  fin  de  Tan  IIL 

De  Tan  IV  à  Tan  VII,  on  travailla  à  mettre  un  com- 
mencement d'ordre  dans  cet  amas  confus  de  papiers 
et  de  parchemins  de  provenances  si  diverses.  Mais, 
lors  de  la  création  des  préfectures,  en  Tan  VIII,  on 
jugea  à  propos  d'afiecter  le  local  où  étaient  déjà 
déposées  les  Archives,  aux  bureaux  de  la  Préfecture 
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du  Rhône.  Les  papiers  furent  alors  transportés,  sans 
ordre  et  sans  soins,  par  des  hommes  de  peine,  dans 
le  fond  des  greniers  où,  mêlés  et  confondus,  ils  furent 
entassés  d'un  plancher  à  Tautre. 

Le  rapport  de  Tarchiviste  Ferrand  (an  XII)  fiadt  un 
triste  tableau  de  Tétat  où  se  trouvèrent  à  ce  moment 
ces  Archives.  «  Ce  dépôt,  dit-il ,  ouvert  à  tout  le 
monde,  fut  à  la  disposition  des  curieux  et  des  tiU^- 

ressés Dans  trois  pièces,  qui  servaient  de  passage 

habituel ,  le  plancher  était  couvert ,  à  une  assez 
grande  hauteur,  de  papiers  qui  périssaieuU  sam  les 
pieds. 

Mais  dans  les  autres  pièces,  notamment  sous  les 
eambleSy  les  papiers  jetés,  dans  le  principe,  sans  inté- 
rêt, sans  ordre,  laissés  en  tas,  sous  les  toits  mal 
réparés»  sont  dévorés  par  la  puiréfaciùm^  la  poussière  y. 
les  rais^  les  teignes  et  les  vers.^...  » 

En  l'an  X,  sur  la  demande  du  Conseil  général,  le 
ministre  de  llntérieur  accorda  quelques  fonds  desti- 
nés à  subvenir  à  la  dépense  que  devait  occasionner 
la  mise  en  ordre  des  Archives  de  la  Préfecture.  On 
commença  le  classement  dans  une  des  salles  dj 
rHôtel-de-Ville. 

L'hiver  suivant,  le  plancher  supérieur  de  cette 
salle  s'écroula  et  les  papiers  furent  mis  de  nouveau 
dans  le  plus  grand  désordre. 

Plus  tard,  le  1 4  juillet  (25  messidor  an  XI),  un 
incendie  éclata  dans  THôtel-de-Ville.  Les  Archives 
furent  sauvées,  mais  le  désordre  des  papiers  fut  né- 
cessairement augmenté  par  ce  sauvetage  fait  à  la 
hftte.  Lorsqu'on  les  eut  de  nouveau  réunis,  on  s'oc- 
cupa encore  une  fois  de  leur  classement.  A  peine 
eut-on  obtenu  un  commencement  de  résultat  qu'on 
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dat  les  transporter  dans  le  nouvel  Hôtel  de  la  Préfec- 
ture, rue  Sala,  où  Ton  continua  à  commencer  un  nou^ 
veau  classement.  En  1819,  elles  forent  transférées  de 
la  rue  Sala  dans  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  qui 
devint  le  siège  de  Tadministration  préfectorale,  jus- 
qu'en 1858,  époque  à  laquelle  l'administration  du 
département  du  RhOne  vint  siéger  à  THôtel-de- Ville. 
Les  Archives  suivirent  M.  Valsse;  mais  on  eut  alors 
la  désastreuse  pensée  de  les  installer  dans  les  combles 
si  défectueux  de  ce  palais,  au  lieu  de  créer  pour  elles 
un  local  spécial  à  Tabri  de  tout  danger,  loin  des  agi- 
tations de  la  foule  et  assez  vaste  pour  contenir,  sans 
encombrement,  pendant  de  longues  années  encore, 
le»  énormes  quantités  dejpapier  versées  journellement 
aux  Archives  d'un  département.  Leur  installation 
dans  ces  combles  coûta  des  sommes  énormes,  car  il 
fallut  enlever  toute  l'ancienne  charpente  de  la  longue 
toiture  de  toute  Taile  nord  de  l'Hôtel-de-Ville  trop 
surbaissée,  et  lui  substituer  une  charpente  en  fer 
avec  une  couverture  k  la  Mansard.  Avec  le  prix  de 
cette  transformation,  on  eût  pu  acheter  un  bfttiment 
spécial  ou  aménager,  pour  un  dépôt  général  d'Ar- 
chives, une  partie  au  moins  de  l'ancien  Hôtel  de  pré- 
fecture de  la  place  des  Jacobins  ;  mais  on  était  si 
pressé  alors  de  transformer  notre  vieux  Lyon,  pensée 
heureuse  et  digne  d'éloges ,  mais  exécutée  trop 
hfttivement  et  sans  une  intelligence  parfisiite  des 
besoins  de  l'avenir  qu'on  n*eut  pas  le  temps  d'y 
songer. 

Tons  ces  accidents,  tous  ces  transfèrements  d*un 
local  dans  un  autre,  ont  dû  occasionner  la  perte  ou 
la  destruction  de  nombreuses  pièces.  Ces  pertes  ne 
sont  malheureusement  pas  constatées,  mais  elles  sont 
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très-probables.  Il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  que 
trop  certaines  1 

n  existait  autrefois  dans  les  Archives  des  monas- 
tères et  des  Chapitres  des  titres  précieux  qui  ont  été 
connus  et  cités,  et  même  publiés  par  les  historiens, 
et  qui,  par  suite  des  événements  politiques,  auraient 
dA  faire  partie  des  Archives  départementales.  Mais 
des  causes  diverses  ont  contribué  à  leur  perte,  princi- 
palement, les  lois,  si  regrettables  et  inspirées  par  la 
haine  révolutionnaire,  du  24  juin  et  du  3  octo- 
bre 1792,  —des  5  juin  et  H  juillet  4793,  et  Tarrôté 
du  Comité  de  salut  public  du  7  frimaire  an  III, — 
lois  qui,  si  elles  eussent  été  rigoureusement  exécu- 
tées, eussent  anéanti  presque  tous  nos  monuments 
historiques.  Heureusement  la  Convention  fut  mal 
obéie  ;  on  oubUa  ou  on  négligea  de  se  conformer 
à  ces  lois,  malgré  les  doléances  du  député  Coupé,  de 
rOise,  et  de  Tévêque  constitutionnel  Grégoire,  à  la 
tribune  de  la  Convention,  et  malgré  les  ordres  du 
gouvernement.  Cette  nonchalance,  qui  a  sauvé  nos 
plus  précieux  titres,  est  attestée  aussi  par  la  corres- 
pondance échangée  alors  entre  les  diverses  autorités 
de  la  République  et  les  administrateurs  du  départe- 
ment, et  ceux  du  district  du  Rhône.  On  voit  par  cette 
correspondance  que  Texécution  des  lois  susvisées,  se 
borne,  quant  à  nos  Archives  départementales,  aux 
faits  suivants  : 

Le  4  germinal  an  III,  en  exécution  du  décret  de  la 
Convention  ,  du  5  janvier  4  793 ,  qui  ordonnait  le 
triage  des  papiers  et  parchemins,  propres  au  service 
de  r artillerie  de  marine,  il  fut  remis  au  garde  d  artil- 
lerie Hainant,  contre  son  récépissé,  sept  terriers, 
cinq  rouleaux  et  soiocante-trois  feuilles  de  parchemin 
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(trois  de  ces  feuilles  ont  été  réintégrées  par  les  soins 
da  gouvernement)  (4.) 


(!)  A  cette  triste  époqae,  dit  M.  Aimé  Ghampollioii-Fjgeae, 
dans  son  Mantiel  de  rArehivisU^  on  ne  voyait  dans  les  amas  de 
parchemins  et  de  papiers  des  Archives  qu'une  ressource  finan- 
cière éveiâtaellê.  Les  bénéfices  bruts  provenant  de  la  vente  au 
poids  de  ces  masses  de  papier  et  parchemin  furent,  en  eiTet, 
assez  considérables.  Enfin  ,  l'administration  de  la  guerre  y 
trouva  un  moyen  économique  de  fabriquer  des  gargousses  pour 
l'artillerie,  en  y  faisant  enlever,  par  réquisitùms  offieieUes,  des 
milliers  de  quintaux  provenant  des  établissements  supprimés 
en  1790.  Ce  n*est  pas  sans  regret  qu'on  trouve  au  bas  des  arrê- 
tes prescrivant  l'exécution  formelle  de  ces  désastreuses  opéra- 
tions les  noms  illustres  de  Garnot,  de  Merlin  de  Douai  et  de 
Foureroy.  Dans  l'un  de  ces  arrêtés,  qui  porte  la  date  du  7  fri- 
maire an  III.  il  est  dit  :  «  Les  parchemins,  imprimés  et  écrits, 
existant  dans  les  dépôts  nationaux,  seront  remis  à  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres,  pour  être  employés  au  service  des 
arsenaux,  après,  néanmoins,  que  les  derniers  auront  éU  hàion" 
nés  d* encre  ou  autre  substance  indélébile,  » 

Cette  stupide  mesure  compléta  celle  qui  avait  été  édictée  déjà 
par  la  loi  du  17  juillet  1793,  laquelle  avait  prescrit  «  que  tous 
les  titres  entachés  de  féodalité  seraient  brûlés  le  jour  de  la  fête 
du  40  août,  en  présence  du  Conseil  général  de  la  commune  et 
des  citoyens....  — 2.  Que  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
caché,  soustrait  ou  recelé  des  actes  qui  doivent  être  brûlés* 
seront  condamnés  à  cinq  ans  de  fer  ;  1*  que  ceux  qui  n'auront 
pas  fait  remise,  dans  un  délai  prescrit,  seront  déclarés  suspects 
et  seront,  comme  tels,  mis  en  état  d'arrestation  ;  —  3.  Qu'on 
usera  de  tous  les  moyens  pour  dresser  un  état  des  citoyens  mal 
intentionnés  qui  ne  consentiraient  pas  à  apporter  volontaire- 
îMnt  leurs  archives,  —  et  enfin,  que  les  titres  qui  seront  remis 
aux  districts  seront  coupés  de  suite,  au  moins  en  douze  morceaux, 
et  vendus  h  V enchère.  —  Que  deux  commissaires  seront  nommés 
pour  surveiXUr  la  coupure  et  la  vente» 

Cette  loi  fut  exécutée  d'une  manière  si  inepte  que  ceux- 
mêmes  qui  l'avaient  édictée  en  furent  effrayés  ;  ils  n'avaient 


174 

Le  24  pluviôse  an  IV,  en  présence  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Lyon , .  Gilibert  et 
Revoir,  et  du  sieur  Blachier^  archiviste  du  district 


pas  tardé,  en  e£fet ,  de  constater  que  les  agents  des  districts, 
gens  ignares  et  brutaux,  brûlaient  tous  les  titres  qu'ils  ne 
savaient  pas  lire  ,  et  alors  parut  la  loi  du  7  messidor 
(25  juin  1794),  qui  a  réserva  tous  les  actes  réputés  nécessaires 
et  les  chartes  et  mantucrits  qui  appartiennent  h  V histoire,  pour 
être  déposés  aux  districts;  mais  c'était  trop  tard... les  monu- 
ments les  plus  précieux  avaient  déjà  été  jetés  dans  les  flammes 
par  «  les  vertueux  sans-culottes,  »  qui  s'étaient  inspirés  de 
l'odieux  décret  de  la  Convention  du  7  messidor  an  II,  lequel 
avait  été  précédé  d'un  rapport  dans  lequel  on  lit,  entre  autres, 
les  absurdités  suivantes  : 

c  La  Commission  porta  ses  regards  sur  Timmensité  des  titres 
et  pièces  manuscrites  qui  existent  dans  les  dépôts  publics.  Le 
premier  mouvement  dont  on  se  sent  animé  est  de  liorer  tous  ces 
titres  aux  flammes  et  de  faire  disparaître,  jusqu'aux  moindres 
vestiges,  des  monuments  d'un  régime  abhorré.  L'intérêt  public 
«  peut  et  doit  seul  mettre  des  bornes  h  ce  zèle  estimable  que  votre 
Commission  partage,  loin  de  songer  h  le  refroidir.  C'est,  pour 
mieux  proscrire  ce  qui  nous  est  justement  odieux,  que  nous  pro- 
voquons un  examen  sévère.  La  Commission  propose  donc  de 
ne  rien  laisser  subsister  do  ce  qui  porterait  l'empreinte  honteuse 
de  la  servitude,  maïs  de  conserver  les  titres  de  propriété  publi- 
que et  privée...  »  Ce  triage  fut  fait  de  la  manière  la  plus  déplo- 
rable ;  les  agents  qui  en  furent  chargés  savaient  à  peine  lire..., 
et  leur  haine  contre  le  passé  était  si  vive  que  déjà  ils  avaient 
trop  fidèlement  exécuté  la  loi  du  24  juin  1792,  laquelle  portait 
«  Considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  dépôts  publics,  comme 
la  Bibliothèque  nationale,  dans  les  greffes  des  Chambres  des 
comptes,  dans  les  archives  des  Chapitres  et  Prieurés  des  titres 
généa^iques  qu'il  serait  dispendieux  de  conserver  et  qu'il  est 
utile  d'anéantir f  décrète  :  «  Tous  les  titres  généalogiques  qui  se 
trouveront  dans  un  dépôt  public ,  quel  qu'il  soit ,  seront 
anéantis.  » 
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de  Lyon,  ou  remit  à  ce  dernier  tous  les  papiers,  par- 
chemins, terriers  et  autres,  «  portant  traces  de  féoda- 
litéy  pour  être  brûlés.  Le  procès-verbal  qui  constate  ce 
stupide  auto-da-fé  ne  mentionne  pas  le  nombre  de 
pièces  (}ui  forent  livrées  aux  flammes,  au  nom  de  la 
Raison  et  de  la  Liberté;  mais  on  voit  cependant  que 
cent  cinq  couvertures  de  livres  de  diverses  grandeurs 
«  furent  distraites  pour  être  vendues  au  profit  de  la 
commune.  )>  Ces  registres  et  papiers  n'appartenaient 
cependant  pas  aux  Archives  départementales,  mais 
bien  à  la  ville;  c'étaient,  vraisemblablement,  au 
moins  en  partie,  les  titres  originaux  des  privilèges  de 
la  ville  de  Lyon.  On  ne  trouve  pas  de  traces  d'autres 
destructions  ofGlcielles,  mais  c'était  déjà  bien  assez  !  !  ! 

n  est  encore  d'autres  causes  d'appauvrissement, 
et  nous  empruntons  à  nouveau  ce  renseignement  à 
un  rapport  de  M.  Tarchiviste  Gauthier. 

Le  8  ventôse  an  VU,  l'administration  centrale  du 
département  annonçait  au  ministre  de  l'Intérieur, 
François  de  Neuf chftteau,  qu'elle  adressait  aux  con- 
servateurs de  la  Bibliothèque  nationale,  rue  de  la  Loi 
(Richelieu)  huit  cartulaires  (lisez  Chartres)  «  provenant 
des  cy-devant  instituts  religieux  qui  existoient  dans 
ce  département.»  De  ces  huit  chartes,  la  lettre  d'envoi 
ne  mentionne  qu'une  seule  ;  c'est  un  diplôme  du 
roi  Lothaire  II ,  en  faveur  de  Tabbaye  de  Saint- 
Pierre,  de  Fan  864.  Le  ministère  remercia  Tadmi- 
nistration  centrale  du  Rhône  ,  par  une  lettre  du 
25  ventôse  et  le  26  du  môme  mois,  le  conservateur 
de  la  Bibliothèque  nationale  accusa  aussi  réception 
de  ces  huit  chartes. 

Parmi  les  anciens  titres  qu'on  ne  retrouve  égale- 
ment plus,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  furent 
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distraits  des  archives  des  établissements  religieux, 
longtemps  avant  que  la  révolution  ne  s'en  emparât 
par  Todieux  moyen  de  la  confiscation.  Les  religieux 
de  ces  grandes  communautés  les  donnèrent  ou  les 
vendirent  à  des  amateurs  puissants  ou  riches.  Je  ne 
citerai  que  le  plus  important  qui  provient  certaine- 
ment des  archives  du  monastère  de  l'Ile-Barbe.  C'est 
un  diplôme  original  de  Louis  le  Débonnaire  de  Tan 
816,  en  faveur  de  ce  monastère.  Il  diffère  de  celui 
que  Le  Laboureur  a  reproduit  dans  ses  a  Masures 
de  rile-Barbe.  »  Il  existe  encore  à  la  Bibliothèque 
nationale  de  Paris  et  a  été  publié  dans  les  Mémoires 
des  antiquaires  de  France,  par  Auguste  Bernard. 

Enfin,  ce  qui  a  contribué  aussi  à  la  perte,  avant  la 
Révolution,  de  nombreux  et  précieux  titres ,  c'est 
la  vente  par  les  établissements  religieux  ,  eux- 
mêmes,  de  beaucoup  de  ces  monuments^  M.  Gauthier 
cite,  h  l'appui  de  cette  assertion,  un  passage  de  Dom 
Bouquet,  dans  a  le  Becueil  des  historiens  des  Gaules 
et  de  la  France.  »  Tome  X,  page  47.  a  Et  nous 
ajoutons  que  les  sciences  et  les  arts  fleurissent 
encore  sans  doute,  de  nos  jours,  à  Lyon,  quoique 
peut-être  les  temps  paraîtront  un  peu  changés  à  tous 
ceux  qui  considéreront  que  divers  monastères  de  cette 
ville  sont  tombés  ou  ont  été  sécularisés,  et  que 
des  manuscrits  f  oh  !  douleur  !  ont  été  mis  en  vente  par 
les  chanoines  qu^an  appelle  Comtes  (1760).  » 

D'autres  causes,  d'après  M.  Gauthier,  ont  amené 
aussi  la  perte  de  nombreux  documents.  D*abord,  dit- 
il  ,  en  suivant  l'ordre  des  temps  ,  ce  fut  l'envoi 
fait  aux  districts  du  département  du  Bhdne  et  à 
ceux  des  départements  voisins,  d'un  grand  nombre  de 
titres  des  archives  des    corporations   religieuses. 
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Ces  titres  servirent  à  la  vente  des  biens  déclarés  na- 
tionaux, et  furent  remis  aux  acquéreurs  decesbie^^s, 
en  vertu  du  décret  du  12  juillet  1793.  En  outre,  on 
rendit  aussi  aux  émigrés,  après  leur  rentrée,  leurs 
titres  de  famille  quand  ils  les  réclamèrent. 

Les  documents  les  plus  précieux  furent, ,  surtout, 
perdus  pour  les  Archives  par  le  fait  d'un  conseiller 
de  préfecture  qui  faisait,  avant  la  Restauration,  les 
fonctions  d'archiviste.  Ce  fonctionnaire  écrivait  des 
notices  historiques  très-intéressantes  et  très -estimées 
sur  les  localités  du  département.  Pour  faciliter  son 
travail,  il  emportait  chez  lui  les  manuscrits  et  docu- 
ments qui  lui  étaient  nécessaires,  et  il  oubliait  ensuite 
ou  négligeait  de  les  restituer.  A  sa  mort,  ses  héri- 
tiers vendirent  ces  manuscrits,  de  bonne  foi,  sans 
dQute,  comme  appartenant  à  la  succession.  Delà,  la 
perte  très-regrettable  des  cartulaires  d' Ainay  et  de 
Savigny  ;  —  du  livre  des  Compositions  du  Forez,  — 
de  l'inventaire  et  du  Liber  ConsuetudinunM  de  Tabbaye 
de  Savigny  etc.,  etc.  Ces  monuments,  heureuse- 
ment, n'ont  pas  été  détruits  encore.  Les  deux 
premiers  faisaient  partie  de  la  bibliothèque  Coste, 
acquise  par  la  ville  sous  l'administration  de  M.  Valsse, 
le  second  a  été  acheté  par  la  ville  de  Saint-Etienne. 
Les«autres  appartiennent  aujourd'hui  &  des  particu- 
liers, n  suffit  de  parcourir  le  catalogue  de  la  biblio- 
thèque Coste,  dont  je  viens  de  parler,  pour  se  rendre 
compte  des  nombreuses  soustractions  opérées  dans 
les  Archives  du  Rhône  pendant  que  ce  dépôt  n'était 
soumis  à  aucune  espèce  de  surveillance. 

liais  les  pertes  éprouvées  par  les  Archives  ne 
se  bornent  pas  là.  En  1806,  l'administration  remit  au 
cardinal  Fesch,  nommé  archevêque  de  Lyon,  860  re- 
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gistres  environ,  et  différentes lîasses.C'étaît  unefisdble 
restitution  de  ce  que  la  Révolution  avait  enlevé  à 
Farclievôché.  Ces  documents  remontaient  au  XVP 
siècle.  En  1816,  par  ordre  de  M.  de  Vaublanc,  alors 
ministre  de  l'Intérieur,  on  remit  encore  àFarchevôque 
un  certain  nombre  de  registres  des  preuves  de  no- 
blesse des  chanoines  du  chapitre  métropolitain. 

En  1811,  il  fut  envoyé  au  département  de  TAln 
onze  caisses  de  documents  provenant  des  archives  du 
Grand-Prieuré  d'Auvergne,  Ordre  de  Malte,  concer- 
nant des  commanderies  situées  dans  ce  département. 

La  même  année,  des  remises  semblables  furent 
faites  au  département  du  Cantal,  de  la  Creuse,  de 
rindre,  de  l'Isère,  du  Léman,  de  la  Haute-Loire  et  de 
la  Haute-Vienne. 

En  1854,  il  fut  remis  au  département  de  l'Ardè- 
che,  par  ordre  ministériel,  un  manuscrit  (1351-1358) 
concernant  la  chfttellenie  d'Annonay  ;  la  même 
année,  au  département  de  la  Loire,  178  reg'istres  ou 
liasses  intéressant  le  Forez. 

Cette  dernière  remise  eut  lieu ,  malgré  l'énergique 
résistance  de  M.  Gauthier,  archiviste  du  Rhône, 
appuyée  de  pièces  authentiques  qui  prouvaient  qu'in- 
contestablement ces  documents  appartenaient  aux 
Archives  du  Rhône,  en  ce  qu'elles  provenaient  du»bu- 
reau  de  la  Généralité  de  Lyon,  en  vertu  d^un  arrôt 
du  Conseil  du  11  décembre  1691 . 

Telle  est  la  liste  assez  longue,  mais  bien  incom- 
plète cependant,  des  pertes  successives  éprouvées  par 
nos  Archives  départementales,  depuis  la  Révolution. 

Voici  maintenant  celle  des  acquisitions  faites  par  ce 
dépôt,  par  d'assez  nombreuses  remises  de  documents. 

1.  Pab  la  Coub*  d'appel  de  Lyon.  — Après  une 
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longue  correspondance  qui  a  duré  de  \  855  à  1 859, 
entre  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice,  Fad- 
ministration  du  Rhône,  et  le  premier  Président,  la 
Cour  dut  remettre  aux  Archives  départementales 
tous  les  documents  politiques  et  administratifs  qui 
furent  trouvés  aux  Archives  de  cette  Cour.  Ces  docu- 
ments, au  nombre  de  57  registres,  cartons  et  liasses, 
forment  un  total  de  13,000  pièces.  On  peut  juger  par 
les  notes  suivantes  de  Timportance  de  ces  titres , 
et  del'intérdt  quHls  offriront  aux  hommes  studieux, 
le  jour  encore  lointain,  où  ils  pourront  être  classés 
et  catalogués. 

Etats  généraux  de  4789.  —  Convocation  et  pièces 
préliminaires  —  ordres  du  clergé  —  de  la  noblesse  — 
du  tiers-état.  * —  Assemblées  générales  des  trois 
Ordres.  —  Assemblées  particulières  du  clergé,  de  la 
noblesse,  du  tiers-état. 

Tous  ces  documents  historiques  sont  classés,  in- 
ventoriés et  figurent  dans  l'inventaire  imprimé,  série 
B.  40  à  34. 

Cimetières  (question  des)  de  4777  à  4782.  Invente  - 
ries.  Série  B.  6  à  7. 

Bureau  des  finances  de  la  Généralité  de  Lyon,  de 
4720  à  4785.  Inventoriés.  Série  C.  750  &  764. 

Gouvernement  de  Lyon.  —  Correspondance  du 
maréchal  de  Villeroy  et  autres.  4  664-4784 . 

Ces  papiers  ont  été  remis  aux  Archives  de  la  ville. 

Papiers  de  Froment  d^Argelliers,  baron  de  Castille, 
émigré,  de  4683^4792.  Classés  et  inventoriés.  Série 
E.  945  à  952. 

Procès --verbaux  des  séances  du  conseil  du  dé- 
partement de  Rhâne  et  Loire,  en  surveillance  per- 
manente de  4792  à  4793.  Série  K. 
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Admini&iraiion  des  Districts  et  des  Sections,  1793. 
Série  L.  non  encore  inventorié. 

Garde  Nationale.  4793,  an  II,  non  encore  invento- 
riés. Série  L. 

2.  Pab  lb  Tbibunal  civil  db  Tbbvoux,  à  la 
suite  de  négociations  qui  ont  duré  de  4859  à  1866. 

Cette  remise  n'a  été  que  partielle  :  il  n'est  rentré 
aux  Archives  du  Rhône  que  quelques-uns  des  titres 
qui  avaient  été  envoyés  à  Trévoux  pour  la  vente  des 
biens  nationaux.  Parmi  les  monuments  qui  sont  re- 
venus, il  faut  citer,  particulièrement,  ceux  qui  concer- 
nent la  justice  et  seigneurie  de  Genay  et  qui  faisaient 
partie  des  Archives  du  Chapitre  métropolitain  de 
Lyon.  Non  encore  inventoriés.  Série  G. 

3.  Pab  lb  Tbibunal  civil  db  Villbfbamchb.  — 
Les  négociations  ont  duré  de  4865  &  4866. 

Minutes  des  notaires  du  Beaujolais^  antérieures  à 
4789,  formant  79  liasses,  non  encore  classées.Série  E. 

4.  Pab  la  dibbctiok  dbs  domainbs  db  Ltom.  — 
9  pièces  dont  2  fort  importantes,  les  lettres  patentes 
du  roi,  du  43  octobre  4774,  autorisant  l'entreprise 
Perrache  pour  la  partie  méridionale  de  Lyon,  et  les 
lettres  patentes  du  42  août  4774,  en  interprétation 
des  premières,  exemptant  les  constructions  élevées 
sur  cette  partie  de  la  ville  de  toutes  impositions, 
pendant  20  ans,  à  compter  du  jour  où  ces  construc^ 
tions  seraient  en  état  d'être  habitées. 

5.  Par  l'Hotbl-Dibu  db  Lyon,  en  1856  et  4857. 

—  Seize  registres  appartenant  au  fonds  de  l'an- 
cien Chapitre  métropolitain  de  Lyon,  de  Tabbaye 
d'Ainay,  de  Tabbaye  de  la  Déserte,  du  couvent  des 
Augustins,  de  la  commanderie  de  Saint-Georges 
(ordre  de  Malte],  de  la  collégiale  de  Saint^Niâer, 
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et   de   l'abbaye  de  Savigny.    —    Séries   G. -H 

6.  Par  l'Hôtel  des  Monnaies,  en  4858  et  4859. 

—  Juridiction  de  la  Monnaie  de  Lyon.  (Les  titres 
de  la  Cour  des  Monnaies  de  Lyon  sont  à  Paris  aux 
Archives  nationales)  ;  29  liassea  et  3  cartons.  Ces 
docamenits  sont  classés  et  inventoriés.  Voir  l'analyse 
imprimée  série  B,  sous  la  rubrique  a  Juridiction  du 
siège  de  la  Monnaie  de  Lyon.  »  B.  59  à  27&. 

7.  Par  le  Gouvebnebcent,  en  4854,  3  pièces  de 
parchemin  retrouvées  dans  les  arsenaux,  concernant 
le  monastère  de  Saint-Pierre,  les  Chartreux  et  Tab- 
baye  de  Savigny.  Série  H. 

8.  Pab  la  MAmiB  de  Limonest,  en  4857. 

—  Rôle  des  impositions  de  Saint-André-du- 
Coing  et  de  Limonest,  en  4734 ,  classé  et  inventorié 
C.  450. 

9.  Pab  la  Ville  de  Lyon,  en  4847*4852. 

*—  Titres  appartenant  à  différents  fonds  d'éta- 
blissements religieux  conservés  aux  Archives.  Ces 
titres,  fort  nombreux,  ont  été  réunis  à  leurs  fonds 
respectifs.  G.-H. 

Plusieurs  départements  ont  fait  également»  h  di- 
verses époques,  des  restitutions  de  titres,  soit  spon- 
tanément, soit  par  décisions  ministérielles. 

Drame  ^  en  4856,  46  registres  concernant  la  com- 
manderie  de  Bellecombe  et  Lâchai,  en  Dauphiné, 
faisant  partie  du  fonds  de  Tordre  de  Malte,  —  lan- 
gue d'Auvergne.  Série  H. 

Loire f  en  4857,  34  pièces  de  procédure  criminelle 
à  la  Sénéchaussée  de  Lyon,  classées  et  inventoriées. 
E.999. 

Saâne-ei-Loire,  en  4855,  3  pièces  concernant  les 
églises  collégiales  d'Aigueperse  et  de  Notre-Dame 
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du  chftteau  de  Beaujeu.  Réunies  à  leurs  fonds  res- 
pectifs non  encore  classés.  Série  O. 

Tonne,  en  i  855  et  4  856, 261  pièces  provenant  de  la 
célèbre  bibliothèque  de  Laurent  II  de  Pianelli,  sei- 
gneur de  La  Valette,  président  au  bureau  des  finances 
de  la  Généralité  de  Lyon  (1  ) .  -—Le  répartiment  des 
impôts  (1556-4743),  mémoires  et  renseignements 
divers  sur  Tlntendance  de  Lyon  au  xvii*  siècle  ;  — 
pièces  concernant  la  ville  de  Lyon  (4558-4744);  — 
protocoles  du  notaire  Dorlin,  concernant  diverses 
familles  lyonnaises  (4509-454  4)  —  non  encore  inven- 
toriées. Série  E. 

Par  des  particuliers.  —  Le  chevalier  de  Saint- 
Thomas,  en  4  836,  proposa  au  département  un  échange 
de  quatre  Terriers  ("4  338-4  462)  concernant  les  villes 
de  Lyon  et  de  Givors  et  quelques  villages  du  Beau- 
jolais, contre  environ  50  kilogrammes  de  papiers  de 
rebut.  Cet  échange  fut  approuvé  par  un  arrêté  du 
4  juillet  4836. 

En  4853,  M.  le  baron  de  Sartiges  d'Angles,  de 
Clermont-Ferrand,  petit-neveu  de  M.  Charles  de 
Sartiges,  chanoine  et  comte  de  Lyon,  fit  don  de 
nombreux  papiers  et  de  procédures  relatives  aux 
affaires  intérieures  de  l'ancien  Chapitre  métropoli- 
tain etprimatial  de  notre  viUe. 


(1)  J'ai  déjà  dit  plus  haut,  en  parlant  des  Archives  moniçi- 
pales  de  Lyon,  que  le  célèbre  cartulaire  de  Villeneuve  faisait 
partie  de  la  bibliothèqae  La  Valette  qoi  fut  transportée  au 
château  de  Thorigny  près  Sens,  par  le  marquis  de  Ifaubee; 
qu'elle  fut  confisquée  par  la  Révoliition  et  que  quelques-uns 
de  ses  manuscrits,  entre  autres  le  cartnlaire  Villeneuve  rentra 
en  possession  des  Archives  de  Lyon,  par  un  échange  fait  avec 
la  ville  d'Âuxerre. 
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Plusieurs  personnes  honorables  de  Lyon,  telles 
que  le  marquis  d'Albon,  membre  du  Conseil  général, 
M.  de  Valons,  sous-bibliothécaire  au  Palais  des- 
Arts,  M.  Valentin-Smith,  ancien  conseiller  à  la  Cour 
de  Paris,  M.  Morel  de  Voleine,  M.  Charvet,  pro- 
fesseur &  l'Ecole  nationale  des  Beaux-Arts  de  Lyon, 
ont  fait  aussi  aux  Archives  départementales  du 
Rhône  des  dons  importants. 

Quelques  acquisitions  faites  avec  intelligence  ont 
également  augmenté  ce  dépôt;  je  citerai,  entre 
autres,  six  registres  qui  sont  les  Terriers  du  prieuré 
de  Saint- Julien  en  Jarez,  de  4362  k  1700,  lesquels 
ont  été  classés  à  la  suite  des  titres  de  ce  prieuré  qui 
font  partie  des  anciennes  Archives  du  collège  de  la 
Trinité  de  Lyon  que  possédait  ce  prieuré.  Cette 
acquisition  a  eu  lieu  en  1856,  au  prix  de  300  francs. 

En  1872,  le  dépôt  a  pu  encore  acheter  8  beaux 
Terriers  du  xiv*  au  xvii*  siècle,  lesquels  concernent 
les  communes  du  Breuil,  de  Chessy ,  Sarcey,  Leigny , 
Bagnole,  Bois^d'Oingt,  Saint- Vérand,  Saint-Romain- 
de-Popey,  les  Olmes,  BuUy,  Montromand,  etc.,  et  le 
prieuré  de  Sainte-Euphémie  en  Dombes,  propriété 
de  Tabbaye  de  TIle-Barbe.  Ces  Terriers  ont  coûté 
200  francs. 

Après  ce  rapide  récit  des  vicissitudes  de  tout 
genre  qui  ont  assailli  les  Archives  départementales 
du  Rhône  et  les  améliorations  qu'on  a  pu  y  faire,  il 
me  reste  à  faire  connaître  la  composition  actuelle  de 
ce  grand  dépôt  et  le  degré  d'avancement  du  classe- 
ment de  ses  titres  et  de  la  pubUcation  de  son  inven- 
taire. Ce  renseignement  important  m'est  fourni 
encore  par  l'excellent  rapport  fait,  le  1"  août  1872, 
par  M.  Gauthier,  archiviste,   au   Conseil  général 
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—   document  des  plus  précieux  et  auquel  j'ai  déjà 
fait  de  nombreux  emprunts. 

Première  Partie 

ARCHIVBS  ANTliBIBUBBS  A  1790.  —  ARCHfVBS  CIVILBS. 

Série  A  (1). 

Actes  du  Pouvoir  souverain.  —  Domaine  public. 
Apanages.  —  Famille  royale. 

I.  Lettres  patentes  des  rois  Louis  XII  à  Louis  XVI. 
Arrêts  du  Conseil  d'Etat,  (inven- 
loriées A.      4-2 

Série  B  (2). 

Cours  et  juridictions. —  Parlements.  Bailliages^  séné- 
chaussées et  autres  juridictions  secondaires.  —  Cours 


(1)  La  série  A  est  composée  de  deax  articles  renfermant  les 
titres  de  1512  à  1789.  Ils  n'offrent  qu'an  médiocre  intérêt,  dit 
M.  Gantliier,  dans  l'introduction  du  premier  Tolume  de  son 
inventaire  sommaire  publié  en  1864.  Les  notes  qui  vont  suivre 
seront  presque  toutes  empruntées  à  cet  important  document 
ainsi  qu'à  un  rapport  présenté  par  M.  Gauthier  au  Conseil 
général  du  Rhône,  en  1853»  lequel  donnait  aussi  déjà,  il  y  a 
?1  ans,  des  renseignements  très-précieux  sur  nos  Ardiives 
départementales.  Je  ne  pouvais  puiser  à  de  meilleures  sources 
et  je  l'ai  fait  avec  l'assentiment  de  M.  Gauthier  qui  voudra  bien 
recevoir  ici  encore  l'expression  de  toute  ma  gratitude  pour 
l'obligeance  qu'il  a  mise  à  me  communiquer  de  si  nombreux 
documents. 

(2)  La  série  B  compte  S76  articles,  mais  ne  renferme  qu'on 
petit  nombre  de  papiers  du  bailliag3  du  Beaujolais  et  de  la 
sénéchaussée  de  Lyon,  ils  ne  remontent  qu'à  1534^  mais 
offrent  de  l'intérêt  aux  familles  par  les  documents  sur  le  ban 
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des  Comptes.  —  Cours  des  Aides.  —  Cours  des 
Monnaies. 

I.     Bailliage  du  Beaujolais  (inventorié) .  B.  -     1  -    2 
n.    Sénéchaussée  de  Lyon        —  B.      3-74 

III.  Maîtrise  des  eaux  et  forêts  —  B.    32-  58 

IV.  Juridiction  du  siège  de  la  Monnaie 

de  Lyon  (inventoriée) B.     59-276 

Le  siège  de  la  juridiction  de  la  Monnaie,  qu'il  ne 
faxit  pas  confondre  avec  la  cour  des  Monnaies  de 
Lyon,  créée  en  4704  et  supprimée  en  4771 ,  fournit 
un  fonds  de  4648-4774,  contenant  les  titres  concer- 
nant le  personnel  de  la  Monnaie,  les  affinages  des 
matières  d'or  et  d'argent,  les  changes  ^e  monnaies, 
les  droits  de  marque,  de  seigneuriage  et  de  petit 
scel;  les  monnaies  d'Âix,  de  Grenoble,  de  Nîmes, 
de  Riom ,  de  Villeneuve-les-Avignon  ,  de  Vimy 
(Neuviile-Bur-Saône),  où  Ton  fabriquait  les  liards, 
les  espèces  décriées  d'Avignon,  de  Dombes,  d  0- 
range,  d'Espagne,  etc.,  la  fausse  monnaie,  les  arts 
et  métiers  soumis  à  la  Monnaie,  tels  que  les  affi- 
neurs,  les  batteurs,  les  tireurs  et  écacheurs  d'or  et 
d'argent,  les  balanciers,  les  fondeurs,  les  forgeurs, 
les  orfèvres,  etc.. 

Série  G. 

Adminisiraiions   provinciales.    —    Intendances.    — 
SubdéligtUians.  —  Elections.  —  Bureaux  des  fi-- 


et  râfrière-ban  de  1534  à  1693,  et  par  ceax  concernant  les 
élections  aax  Etats  généraux  de  1789. 
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nances.  —  Etals  provinciaux.  —  Principautés.  — 
Régences. 

I.  Intendance  de  Lyon  (^inventoriée)  C.  4-479 

II.  Election  de  Lyon  (inventoriée)  .  C.  480-21o 

III.  Election  de  Villefranche  (inven.)  C.  24  4 

IV.  Douane  de  Lyon  (inventoriée) .  .  C.  242-224 

V.  Gabelle  du  Lyonnais  (inven.).   .  0.  222-229 

VI.  Consignations  judiciaires  (in- 

ventoriées)    C.  230-396 

VII.  Bureau  des  finances  de  la  géné- 

ralité de  Lyon  (inventorié) .   .  C.  397-769 

VIII.  Assemblée  provinciale  de  la  Gé- 

néralité de  Lyon  et  sa  Commis- 
sion intermédiaire.  Bureaux 
intermédiaires  des  six  dépar- 
tements de  la  Généralité  (inv.)  C.  770-838 

Cette  série  est  la  plus  considérable  de  nos  Archi- 
ves civiles  départementales,  tant  par  le  nombre  des 
articles  que  par  l'importance  des  matières,  et  com- 
prend huit  fonds. 

Les  papiers  de  Tlntendance  ne  remontent  qu'à 
1697,  quoique  cette  institution  date  de  4551 .  Henri- 
François  Lambert  d'Herbigny,  le  premier  intendant 
mentionné  dans  ce  fonds,  avait  eu  vingt-six  prédé- 
cesseurs. Les  titres  de  ces  derniers  n'existent  plus 
et  on  ne  peut  que  regretter  la  perte  surtout  de  ceux 
d'Emeric  de  Vie,  envoyé  à  Lyon,  en  4597,  par 
Henri  IV,  pour  réorganiser  les  finances  de  la  ville. 

Ce  qui  nous  en  reste  consiste  dans  les  documents 
statistiques  recueillis  par  M.  d'Herbigny  et  qui 
servirent  à  la  rédaction  de  ses  Mémoires  s^r  le  gpu- 
vernement  de  Lyon,  ouvrage  bien   connu  et   des- 
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tiné  à  rinstruction  du  petit-fils  de  Louis  XIV.  On 
trouve  ensuite  de  nombreux  documents  et  une  im- 
mense correspondance  des  ministres  avec  les  inten- 
dants, concernant  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration,  la  santé  publique ,  les  subsistances,  l'agri- 
cultore,  rindustrie,  les  verreries  de  Givors,  Grigny, 
Pierre-Bénite,  de  Serin,  de  Roanne,  les  foires,  les 
communautés  d'arts  et  métiers,  la  milice  provinciale, 
l'arsenal  de  Lyon,  les  ponts  et  chaussées,  les  cours 
d'eau,  l'Âzergue,  les  ponts  sur  le  Rhône,  la  Saône, 
et  la  Loire,  les  mines  d'antimoine  de  Valfleurie,  de 
cu^^re  de  Saint-Pierre-la-Palud,  Saint-Bel,  Chevi- 
nay,  le  Pilon  et  Chessy,  de  plomb  de  Saint-Julien- 
Molin-Molette,  de  Saint-Marcel-d'Urfé,  de  Vienne 
en  Dauphiné,  de  ViUemontais,  etc. ,  les  mines  de 
charbon  d' Amiens,  de  Boet,  de  Rive*de-Gier,  de 
Saint-Etienne,  etc... 

Viennent  ensuite  les  documents  relatifs  à  l'Ecole 
vétérinaire  de  Lyon,  fondée  par  Bourgelat,  la  pre- 
mière qui  ait  existé  en  France,  les  beaux-arts,  les 
théfttres,  les  chfttellenies  du  Forez,  les  églises  et  les 
presbytères,  les  établissements  de  bienfaisance, 
rHôtel*Dieu,  la  Charité  de  Lyon,  de  Montbrison,  de 
Saint-Etienne ,  le  dépôt  de  mendicité  de  la  Qua- 
rantaine, etc. 

Le  fonds  de  l'Election  de  Lyon  remonte  à  1558, 
et  comprend  les  enregistrements  des  édits  depuis 
Henri  II  jusqu'à  Louis  XVI  (1 558-1 789j,  concernant 
les  tailles,  les  aides,  les  lettres  d'anoblissement,  de 
naturalité,  de  bourgeoisie  ;  des  plumitifs  des  audien- 
ces de  cette  juridiction  ;  les  baux  des  fermiers  des 
droits  du  roi,  des  procédures  criminelles,  etc. 

L*Election  de  Villefranche  ne  forme  qu'un  article 
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1688-1189.  Le  fonds. de  la  Douane  de  Lyon  est  in- 
complet:  il  ne  remonte  qu'à  1663.  Le  foiids  des 
Gabelles  de  Lyon  est  plus  incomplet  encore  (172i- 
1762;. 

L'institution  du  bureau  des  consignations  judi- 
ciaires remonte  à  Henri  III,  mais  le  fonds  de  la 
recette  de  Lyon  date  seulement  de  1667,  et  s'étend 
jusqu'à  1793. 

Les  bureaux  des  finances  (1  ]  étaient  une  institution 
à  la  fois  judiciaire,/  administrative  et  financière.  Us 
recevaient  les  foi  et  hommage,  les  aveux  et  dénom- 
brements des  vassaux  du  roi  pour  les  terres  lion 
titrées  de  mouvance  royale;  ils  enregistraient  les 
lettres  de  naturalisation,  de  légitimation,  de  no- 
blesse, d'érections  dé  titres  pour  les  terres;  les  droits 
d'aubaine,  de  bâtardise  et  de  déshérence  étaient  de 
leur  ressort.  Les  états  du  roi  (budgets),  les  commis- 
sions des  tailles,  subsides,  etc.  leur  étaient  adres- 
sées pour  en  faire  Tassiette  et  la  répartition.  Il  pro- 
cédaient à  la  réception  des  officiers*  des  élections  et 


(!)  Les  privilèges  honorifiques  et  utiles  des  trésoriers  géné- 
raux de  France,  titre  que  portaient  les  membres  des  bureaux 
des  finances,  étaient  nombreux  et  importants.  Ils  étaient  com- 
mensaux du  roi  et  jouissaient,  en  cette  qualité,  du  droit  de 
committianus,  de  franc-salé,  d'exemptions  de  guet  et  fçarde*  de 
réparation  des  fortifications,  de  la  taille,  etc.  La  noblesse  leur 
était  acquise  et  ils  pouvaient  la  transmettre  ^  certaines  condi- 
tions. Ils  étaient  exempts  des  droits  seigneuriaux  pour  les  terres 
qu'ils  acquéraient  dans  la  mouvance  du  roi.  Ils  avaient  entrée 
et  séance  à  la  Chambre  des  comptes,  à  la  Cour  des  aides  et 
même  au  Parlement,  où,  dans  quelques  circonstances,  ils  sié- 
geaient au  banc  des  baillis  et  des  sénéchaux.  {InvenL  des  Àrch. 
du  Rhône.  Introd-  p.    3,  1864). 
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des  greniers  à  sel,  des  receveurs  généraux  des 
finances^  des  receveurs  des  tailles. 

La  juridiction  attribuée  à  la  charge  du  grand 
Voyer  de  France,  supprimé  en  4636,  fut  réunie  au 
bureau  des  finances.  Ce  fonds  est  le  plus  considé- 
rable de  ceux  qui  composent  les  cinq  séries  des  Ar- 
chives civiles  du  Rhône,  il  remonte  h  1578. 

Le  dernier  article  du  fonds  des  bureaux  des  finan- 
ces est  une  copie  de  la  plus  grande  partie  des  titres 
du  Livre  des  compositions  du  Forez^  cartulaire  jadis 
soustrait  aux  Archives  du  Rhône,  et  qui,  après  avoir 
passé  par  plusieurs  mains,  est  devenu  la  propriété 
de  la  bibliothèque  publique  de  Saint-Etienne. 

Les  titres  concernant  l'assemblée  de  la  Généralité 
de  Lyon,  la  Commission  intermédiaire,  embrassent 
une  série  d'articles,  de  770  au  n^  838.  Les  assem- 
blées  provinciales  étaient  des  institutions  dues  à 
Tinitiative  de  N.  Necker  ;  les  premiers  essais  datent  de 
4778,  dans  les  provinces  de  la  Haute-Guyenne  et  du 
Berry  ;  elles  ne  furent  établies  d'une  manière  géné- 
rale, dans  les  pays  d'élections,  qu'en  juin  4787. 

L'Assemblée  de  la  Généralité  de  Lyon  tint  sa 
première  séance  le  47  septembre  4787.  Cette  assem- 
blée, après  avoir  élu  les  membres  qui  devaient  com- 
poser les  assemblées  des  six  départements  de  la 
Généralité  de  Lyon  et  sa  Commission  intermédiaire, 
ne  tint  qu  une  session  ;  les  événements  politiques  ne 
lui  permirent  pas  de  se  réunir  une  seconde  fois.  La 
Commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale 
se  constitua  le  4*'  octobre  4787,  au  château  d'Oul* 
lins,  résidence  de  l'archevêque  de  Lyon,  président 
de  rassemblée  provinciale.  Elle  s'occupa  de  l'agri- 
culture, des  routes»  des  impôts,  des  corvées,  etc. 
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Série  D. 

Instruction  publique,  —  Sciences  et  arts.  —  Univerti^ 
tés. — Facultés. — Collèges.— Sociétés  académiques. 

I.     Collège  de  la  Trinité,  ou  Grand-Collège,  régi  par 
les  Jésuites.  (Inventorié)  .   .   .  D.       4-496 

IL  Collège  de  Notre-Dame  de  Bon- 
Secours,  ou  Petit-CoUége  (Jé- 
suites). (Inventorié) D.  197-262 

III.  Bureau  des  collèges,  après  l'expul- 

sion des  Jésuites.  (Inventorié)  .  D.  263-304 

IV.  Collège  de  la  Trinité,  régi  par  les 

Oratoriens.  (Inventorié).   .    .    .  D.  305-337 

V.  Petites  écoles  des  pauvres  et  sémi- 

naire de  Saint-Charles.  (Inven- 
torié)   D.  338-447 

VI.  Académie  des  sciences,  belles-let- 

tres et  arts  de  Lyon,  (inventorié).  D.  448-455 

Cette  série  est  trè&-considérable  et  comprend  six 
fonds  :  collège  de  la  Trinité  ou  Grand-Collège 
(1565-4762)  ,  collège  de  Notre-Dame  de  Bon- 
Secours  ou  Petit-Collège  (4630-1762),  bureau  des 
Collèges  (4762-1793),  grand  collège  de  la  Trinité, 
Oratoriens  (1762-1793),  bureau  des  petites  écoles 
des  pauvres,  dirigées  par  le  séminaire  de  Saint- 
Charles  (4  670-4  793;,  Académie  de  Lyon  (4724-4790). 

Le  fonds  du  collège  de  la  Trinité  comprend  les 
titres  de  fondation  de  cet  établissement,  les  privi- 
lèges accordés  par  les  rois  de  France  aux  Jésuites 
du  collège,  les  titres  relatifs  à  l'agrandissement  des 
bâtiments  du  collège,  à  Tédification  de  l'église,  &  la 
bibliothèque,  aux  rentes,  aux  propriétés  des  Jésuites, 
ceux  des  bénéfices  unis  au  collège,   tels  que  le 
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prieuré  de  Saint-Julien-en-Jarez,  de  Saînt-Martin- 
de-Tenec  et  de  Saînt-Martin-de-Dunières,  en  Velay. 

Les  fonds  du  collège  de  Notre-Dame  contiennent 
aussi  les  lettres  de  fondation  de  pensions  accordées 
par  le  roi  et  par  la  ville,  d'acquisitions  de  biens  à  la 
ville  et  à  la  campagne,  et  les  titres  de  prieuré  de 
Saint-Bomain-en-Jarez,  uni  au  collège  par  la  rési- 
gnation de  labbé  Pierre  de Lachaize-Beaupoirier. 

Les  fonds  suivants  vont  de  1762  à  1789  et  sont 
relatifs  à  l'expulsion  des  Jésuites,  à  la  mise  en  pos- 
session du  Consulat  des  biens  des  Jésuites,  les  négo- 
ciations pour  pourvoir  au  remplacement  de  ces  reli- 
gieux, Tacceptation  des  PP.  de  l'Oratoire,  les  papiers 
des  Oratoriens,  leurs  titres  de  propriété,  etc. 

Le  fonds  du  Bureau  des  petites  écoles  des  pauvres, 
dirigées  par  les  prêtres  du  séminaire  de  Saint- 
Charles,  remonte  &  1670,  époque  de  sa  fondation. 
Ses  titres  embrassent  les  petites  écoles  dans  les  nom- 
breuses paroisses  de  Lyon,  de  la  Guillotière  et  à 
Vaise,  et  concernent  ses  propriétés  &  la  ville  et  à  la 
campagne,  et  enfin  ceux  d'un  bénéfice  uni,  le  prieuré 
de  Montverdun,  qui  remontent  à  1 415. 

Le  fonds  de  l'Académie  de  Lyon,  termine  la  sé- 
rie D,  il  remonte  à  1724  et  finit  à  1790  :  on  y  trouve, 
entre  autres,  les  lettres-patentes  de  Louis  XV,  qui 
donnent  à  cette  compagnie  une  existence  légale,  les 
titres  concernant  la  bibliothèque  Âdamoli,  etc. 

Série  S. 

Féodalité.  —  Communes.  —  Bourgeoisie  et  familles. — 
Titres  féodaux,  de  famille.  — Notaires  et  tabellions. 
—  Communes  et  municipalités.  —  Corporations 
d^arts  et  métiers.  —  Confréries.  —  Sociétés  laïques. 
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I.  Titres  féodaux.  (Inventoriés) .    .  E.        4-      \\ 

II.  Titres  de  famille.  (Inventoriés) .  E.  1204-  1200 
NoTl.  —  La  suite  de  la  série  E  est 

sous  presse  et  contient  les  articles 

inventoriés E.  1201-1245 

C'est  la  première  partie  du  deuxième  volume  et  la 
seconde  moitié  de  la  série  E.  L'inventaire  de  cette 
série  est  arrivé  (décembre  1874)  à  l'article  E,  1899. 

La  série  E  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de 
titres  féodaux  qu'on  a  pu  rattacher  à  des  familles 
existant  encore  en  1789.  On  y  remarque  principale- 
ment deux  registres  de  la  seigneurie  de  la  Roche- 
en-Reg^er  (1344-1384),  qui  contiennent  des  foi  et 
hommage  prêtés  à  Philippe  de  Lévis ,  seigneur  de 
Florensac,  La  Roche,  etc. 

Les  titres  compris  sous  la  rubrique  de  titres  de 
familles  proviennent  surtout  de  saisies  faites  sur  les 
émigrés  ;  ils  forment  une  collection  très-considérable 
et  concernent  des  contrats  de  mariage,  des  testa- 
ments remontant  au  xiv^  siècle. 

Cette  même  série  contient  aussi  les  titres  de  quel* 
ques  confréries,  dont  la  plus  importante  est  celle  des 
Pénitents  blancs,  dite  de  Notre-Dame  de  Confalon. 
Sa  fondation  est  attribuée  à  saint  Bonaventure  , 
en  .1274.  Les  confrères,  dispersés  par  les  Iluguenotâ, 
en  1562,  furent  réunis  de  nouveau  en  1576,  par  Tar- 
chevôque  de  Lyon,  Pierre  d'Epinac.  Le  roi  Henri  II 
leur  accorda,  en  1583,  le  titre  de  Compagnie  roycUe. 
Les  titres  de  ce  fonds  ne  remontent  pas  au  delà 
de  1578. 

Série  F. 

Fonds  divers  se  rattachant  aux  Archives  civiles, 

(Néant). 
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Série  G. 

Archwes  ecclésiastiques.  —  Clei*gé  séculier, 

I.  Archevêché  et  Primaiie  de  Lyon, 

(Classé  et  prêt  à  être  inventorié.) 

II.  Chapitre  métropolitain  de  Lyon. 

(Ce  fonds  est   considérable,  entièrement  classé  et 
prêt  à  être  inventorié), 
m.    Collégiale  de  Saint-Just. 

(Ce  fonds  est  à  létat  de  triage  préparatoire). 
IV.     CoUégiak  de  Saint-Paul  ....    Triage  préparatoire. 

V.  —       de  Fourvières ....         Id. 

VI.  —       de  Saint-Nizier   ...         Id. 

VII.  —      de  la  Platière  ....         Id. 
(Ce  fonds  est  classé  et  peut  être  inventorié.). 

VIII.  CJoUégiale   de  Saint-Irénée    .     .    Triage  préparatoire. 

IV.         —         de  Beaujeu  ....         Id. 

X.  —         d'Aigueperse  ...         Id. 

XI.  Eglise  sociétaire  de  Saint-Sym- 

phorien-le-Cliâteau    ....  Id. 

Xn.  Eglise  sociétaire  de  Condrieu.  .         Id. 

Et  une  assez  grande  quantité  de  titres  apparte- 
nant à  des  églises  de  paroisses  curiales,  non  encore 
classés. 

Série  H. 

Clergé  régulier. 

HOMliES 

I.  Abbaye  de  TIle-Barbe  (1). 
(Ce  foDds  est  entièrement  classé  et  prêt  à  être  inventorié. 


(1)  Dans  an  rapport  an  Conseil  général,  M .  Gauthier  s'expri- 
mait  ainsi,  en  1853,  au  sujet  du  fonds  de  Tabbaye  royale  de 
rile-Barbe.  «  Ce  fonds  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première 
eoDtieotranalyse  des  titres  de  la  mense  abbatiale  et  des  titres 

13 
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II.  Abbaye  de  Savigfny  (<)  .    .    .  Tri««c  prtptmoire. 

III.  —      de  Belleville    ....        Id. 

généraux  en  commun  ;  la  deuxième,  ceux  de  la  mense  capitu- 
laire  ;  la  troisième,  ceux  des  prieurés  forains  qui  dépendaient 
de  ce  monastère  ;  la  quatrième»  enfin,  contient  l'analyse  des 
titres»  des  dignités,  des  ofiices,  ainsi  que  ceux  des  prieurés  qui 
leur  étaient  unis.  Ce  trayail  est  accompagné  :  1*  d'une  table 
chronologique  des  titres  ;  2^  d'une  table  géographique  des  lieux 
dont  il  est  parlé  dans  les  titres  de  Tabbaye,  avec  leurs  noms  en 
latin,  en  langue  vulgaire  et  en  français,  et  l'indication  des  va- 
riations d'orthographe  de  ces  noms  pendant  le  moyen-àge  : 
3*  d'une  évaluation  des  poids  et  mesures  anciennement  en 
usage  dans  le  Lyonnais  et  le  Beaujolais  ;  49  de  tableaux  de  la 
valeur  des  grains  à  la  grenette  de  Lyon,  de  1427  à  1684  ;  5*  du 
catalogue  des  titres  concernant  l'IIe-Barbe,  conservés  dans  les 
Archives  ou  les  bibliothèques  de  Turin,  Montpellier,  Dijon  et 
Bourg.  Ce  fonds  est  composé  de  1178  titres  sur  parchemin  et 
papier,  dont  les  dates  extrêmes  sont  649-1789.  Tous  ces  titres 
numérotés,  estampillés,  sont  renfermés  dans  108  cartons  neufs. 
(1)  Le  fonds  de  l'abbaye  royale  de  Savigny  forme  20  cartons 
de  titres,  de  949  au  xvîii*  siècle;  de  l'église  collégiale  de  Notre- 
Dame  du  château  de  Beaujeu,  39  cartons,  titres  du  xi*  au 
XVIII*  siècle  ;  de  l'église  collégiale  de  Saint-Jost,  16  grosses 
liasses,  du  xi*  au  xviii*  siècle.  Une  pièce  originale  de  ce  fonds, 
d'une  assez  grande  importance  historique,  que  l'on  croyait  per- 
^due,  a  été  retrouvée  dans  un  amas  de  parchemins;  c'est  une 
charte  d'Arthaud,  comte  du  Forez,  portant  donation  de  cer- 
tains biens  aux  chanoines  de  Saint-Just  et  Saint-Irénée,  de 
l'an  993.  Paradin  en  parle  dans  son  Histoire  de  Lyon,  lib.  Il, 
p.  112,  et  n'en  cite  que  le  commencement  et  la  fin.—  Fonds  de 
la  collégiale  de  Saint-Nizier,  du  xiii*  au  xviiï*  siècle:  15  grosses 
liasses;  —  de  Tabbaye  de  Saint-Antoine-do-Yiennois,  du  xiii* 
au  xviii*  siècle.  Ce  fonds  appartient  aux  Archives  du  Rhône,  à 
cause  de  la  réunion  de  l'ordre  de  Saint-Antoine  à  l'ordre  de 
Malte,  en  1775.  —  Fonds  de  l'ordre  de  Malte,  langue  d'Auver- 
gne, 13  liasses.  —  De  l'abbaye  de  Saint-Piorre ,  de  Lyon» 
4  liasses,  —  De  l'église  collégiale  de  Fourvières,  1  liasse.  -—  De 
l'église  sociétaire  de  Saint-Symphorien-le-Ghàtetn,  4  liasses. 
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IV. 

Couvent  des  Jacobins  .... 

* 

Triage  pn^panloire 

V. 

— 

des  Grandd-Carmes  . 

Id. 

VI. 

— 

des   Carmes-Déchaux 

Id. 

vn. 

IX. 

^— 

des  Augustins  .   .   . 
des  Cordeliers   .    .   . 

Id. 
Id. 

X. 

des  Cordeliers  de  Vil- 
lefrancbe 

XI. 

— 

des  Minimes  .... 

Id. 

xn. 

— 

des  Recollets.    .    .    . 

Id. 

xni. 

— 

des  Recollets  de  Saint- 

Genis-Laval .    .    . 

Id. 

XIV. 

— 

des  Feuillants  .   .    . 

Id. 

XV. 

— 

des  Franciscains  .    . 

Id. 

XVI. 

— 

de   la    GuiUotière  et 

xvn. 

de  Beaujeu.   .    .   . 
des  Chartreux  .    .   . 

Id. 
Id. 

xvin. 

t 

des  Lazaristes    .    .    . 

Id. 

XIX. 

... 

des  Oratoriens  .   .   . 

Id. 

Nota.  —  La  partie  da  fonds  des  Oratoriens  qui  concerne  le 
Grand-Collège  est  inventoriée. 


FBMMES 


XX.  Abbaye  de  SaintrPierre .    .    .  Tnaga  préptntoire. 

XXI.  Abbaye  de  la  Déserte.    .    .         Id. 
fCe  fonds  est  réani  à  celai  de  Brienne,  près  d'Anse. 

XXII.        Abbaye  des  Cbazeaux.     .     .    Tritgc préparatoire. 

XXin.     Abbaye,  ou  prieuré  de  Saint- 
Benoît    Id. 

XXIV.  Chapitre  d'Alix Id. 

XXV.  Chapitre  de  TArgentière.    .  Id. 

XXVI.  Prieuré  de  Sainte-Colombe  Id. 
XXVn.  Couvent  des  Visitandines  .  Id. 
XXVUI.  Couvent  de  Bellecour  ...  Id. 
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XXIX.      Couvent  de  l'Antiquaille  et  Trbce  pripanioiic. 


des  Chaînes .    . 

Id. 

XXX. 



desVisitandines  de 

Condrieu  .  .    . 

Id. 

.XXXI. 



des  Ursulines.   .    . 

Id. 

XXXII. 

des  Bernardines .  . 

Id. 

XXXIII. 



de  Sainte-Elisabeth 

Id. 

— 

des  Deux  Amants . 

Id. 

XXXIV. 

-— 

des  Collinettes   .    . 

Id. 

XXXV. 



du  Verbe  incarné  . 

Id. 

XXXVI. 



de  la  Propagation 

de  la  Foi.  .    . 

Id. 

XXXVII. 



de  l'Annonciade  et 

des  Carmélites 

Id. 

XXXVIII.  Maison  des  filles  pénitentes. 

Id. 

XXXIX. 

Couvent  des  Recluses  .    . 

Id. 

XL. 

— _ 

de  la  Providence   . 

Id. 

Nota.  —  Les  fonds  de  couvents  de  femmes,  à  l'eKception  de 
ceux  de  Saint-Pierre,  de  la  Déserte,  des  Ghazeaux  et  des  Visi- 
tandines,  sont  peu  considérables, 


Ordres  militaires  religieux. 

Ordre  de  Malte,  langue  d* Auvergne,  grand  prieuré 
d'Auvergne  et  bailliage  de  Lyon, comprenant  55  com- 
manderies  disséminées  dans  les  provinces  de  Lyon- 
nais, Forez,  Beaujolais,  Maçonnais,  Bresse,  Dau- 
phiné ,  Vivarais ,  Bourbonnais ,  Franche-Comté , 
Auvergne,  Marche,  Limousin,  Berry,  Poitou,  Savoie, 
Genevois,  etc. 


Ces  commanderies  étaient  : 


•    . 
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TABLEAU    DES    COMMAMDERIES 

Bmomr.  —  (Saône-et-lH^Ire.) 

MBMBfiBS 

Boulet. 

Bouchet. 

Anglure. 

Laye. 

Baidon. 

Coulange. 

Perignat. 

Ghenay  (Cure). 

Chenay  (Hôpital). 

Pontenas. 

COURTSSSRRB  ~  (Pny-de-Dôme.) 

Calande. 

Chantadus. 

Idgomie. 

Chambon. 

Vivit. 

BSIiLHGOMBX.  —  (Uèra.) 


La  Vulpière, 

Lâchât. 

Bressieux. 

Omacieux. 

Vauray. 


• 
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LES  ECHELLES.  —  (Isère.) 

Saint-Jean-de-Moyrens. 
Voiron. 
Les  Abrets. 
Champagnieux. 

SAINTE-ANNE.  —  (Hante-Vieime.) 

Magnat  (Temple  de). 

Nabeypon. 

Villemaux. 

LA  RAGHBRIB.    —  (Allier.) 

Redan. 
Rongère. 
La  Bruyère. 
Braize  (Temple  de). 
Huveps, 

LIMOGES.  —  (Haute-Vienne). 

Brellaufe. 

Puybonieu. 

Coghoure. 

La  Bossière. 

Saînt-Junien-Laviguan. 

VILLEFRANGHB-SUR-GHBR.  ~  (Cher.) 

L'Espinas. 

Villedieu. 

Vierzon. 

Bourgneuf. 

Chenon. 

Valcuçay  (Hôpital  de) 
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BOUROAMSUF.  —  (CSreuBe.) 

Ârsoure. 

Beillat. 

Meillaguet. 

Saint-Jean-die-Doiizeiiat. 

Mortesaigne. 

Bellechassaigne. 

Courlier. 

OSVX88ST  (Gimnd  Bailliage).—  (Ardéohe.) 

.  Saint-Georges-d'Âiinonay. 
Montredon. 

Sain1rJean-]a*Chevalerie-du-Puy . 
Chantoen. 
Goarlon. 
Pebuly. 
Sainte-Epine. 
Toumon. 
Pont-de-Dour. 
MarllieB. 
La  Sauveta. 
Hôtel  de  Saint-Georges,  à  Lyon. 


.  —  (Loire.) 

La  Sauveté. 
Boanne  (Temple  de). 

FORTEBB88E.  —  (Puy-de-Dôme.) 

Fraslaigne. 
Courlay. 
La  Lièvre. 
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La  Fopest. 
La  Peze. 
Maziëre. 
Glavent. 
Lastic. 
Rîbière. 
SaîntrJean-des-Martres . 

LBS  FEUILLftBS  oa  FEUILLBTS.  —  (Ain.) 

Cocieu  (Tocieu). 

Ecorcheloup. 

Molissole. 

Villars. 

La  Chaux-en-Vaux. 

Crozet. 

Maconnein. 

Villars  (Temple  de). 

MONTGHAMPS.  —  (Gantai  ) 

Charbonniep. 

Chauliat. 

Langhat. 

Brioude. 

Loubesergue. 

MAGON.  —  (Saône-et-Loire.) 

.  Ventrigny. 
Baudulin, 
Genouilly. 
Belleville. 
Pezieu. 

Saiat-Jean-des-E  ssart  s . 
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Chftteau-Rhodes, 

Nuglisois. 

Chftteau-de-Corcencay  • 

Launay. 

Foy. 

Espinacy. 

LORMBTAUX.  —  (Indre.) 

ChAteaoroux. 

LBS  B0Ri>B8.  —  (Cher.). 

SainWean-de-Bouc. 

Chapotte. 

Pressigny. 

ViUevaie. 

Francheville. 

Bourges. 

Châssis. 

Massé. 

OSNBVOIS  ov  GAMPBZIlRBS.  —  (Savoid  et  Saiise. 

Annecy. 

Collogny. 

Chesne. 

La  Chaisa.. 

NoFches. 

Musinens. 

La  Sauvetas. 

Mussy. 

Hauteville. 

La  Trousse-en-Vulpière. 
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Clermont. 
Droise. 

OOLB.  —  (Jura.) 
BLAUDAZX.  <—  (Greusa.) 

KAISONNISSB.  —  (Grenae.) 

Montbut. 
Gosnar. 

ICASDXBU  (Onuid  et  Petit).  —  (GOiareiite.) 

Ghambon. 
Train. 

0KLLB8.  (Gutal.) 

SAUN8.  ~  (Jara.) 

Bouverans. 

Veuillecin. 

Uzier. 

Âmancy. 

Silly. 

MONTFBRRANO.  —  (Puy-de-Dôme.) 

Gulliat. 

Fouillouse. 

Segur. 

La  Ronziëre. 

PâULIAT.  —  (Grenae). 

La  Grox-Mazerat. 
Sauvanniac. 


■  .~>-     -J 
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OLLOI8  (Auvergne).  —  (Puy-de-Dôme.) 

Paulignat. 

Ghenat. 

Aida. 

La  Sauvetat. 

MOIITBRISON.  ~  (Lelre.) 

Vemol  (Métairie  de). 

Cruzille. 

Orange^e-lar-Chaux . 
Chftteau-le-Boifl. 
Hopital-le  Grand. 
Meëeilieu. 

MARCHE  et  MATBT.  —  (Cher.) 

LaUiat. 
Boinas. 
Montignat. 

IMQBXQVL  (Berry).  —  (Cher.) 

Laonay. 

Saint-Nazaire. 

Nurel. 

Le  Peron. 

Vignaud. 

La  Salle. 

Selle-sous-Nahon. 

8AI1IT-PA1J];..  —  (Drôme.) 

Saint-Sauveur. 
Laris. 
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Montfaucon. 
SaiûlrJean-de-Crispals . 

CHAZBUiBS.  —  (Loire.) 

Saint-Boimelrles-Places. 

Saint-Martm-Lestra. 

Chamousset. 

Bouchalas. 

Sauzy. 

Rousselière. 
La  Roche. 
Murette. 

LA  VAUXFRANGHX.  —  (Cranse). 

SalntrJean-d'entre-les-Vignes. 

Bostromaiit. 

Lamey. 

Buxière. 

SALLB8  et  MOICSBUONY.  -  (Haute-Baôna.) 

Vaux  (La^range-de-) 
Laine. 

MORTBROL 

VILLSDisu  (la).  -  (Haute-Saône). 

Valentigny. 

GHAKBÉRY.  —  (Savoie.) 

Accoyeu. 
SaintrMichel-de-Maurienne . 
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Choavet. 
Allevart. 
AvaloD. 
Mérage. 

VigUle  (Vizille). 

L&UMUSSE.  —  (Ain .) 

Vaurette. 

Espeisse. 

Bocamos  ou  Colognat. 

Semon. 

Escopey. 

Saint-Martin-le-Châtel. 

Cessonges. 

Escolle. 

CHARRIArES.  —  (GranBe.) 

Saint-Maurice  et  Saint-Robert. 

Gentioux. 

Palliers. 

Chaumont 

CHAMBKRSAU.  —  (Creuse) 

CHANTSSNet  GHANONÂT.  —  (Pay-de-1>ôme.) 

LA  VINADltRB.  —  (Gorrése  ) 

FSNIBR.  —  (Creuse.) 
Artige. 

CARLAT.  —  (Cantal.) 

Hôpital  de  Barbary. 
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Condes. 

Masche. 

Orliat. 

Couder  ou  Condes. 

Coraire. 

La  Souvetas. 

Chatin  (Hôpital  de). 

Monteil. 

Franchesse. 

Ortîgier. 

SAINT-OBORGBS.  —  (Rhône.) 

Vaux  (Temple  de), 
Saint-Laurent-de-Mure . 

Firieu. 

Nemitanay. 

Bessey  etViolley. 

Charvieux. 

Pommiers. 

Montériacle . 

Montchausson. 

VIVIBRS  et  FAR6BS. 

La  Fore8t. 

VILLE-JÈSnS.  —  (GHâ.HBNTS.) 

Lespardilliëre. 

PONTVIBUX. 

Ides. 

LoDgevergfne. 

Coucille. 
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LA  TOURKTTB. 

LUUDUfiU. 

ARBOI8.  —  (Jnra.) 

Besançon. 
Villedieu. 

PUT-DB-NOIX. 

Champeaux. 

Sânrr-ROMAIN-EK-GAL  on  VIENNE.—  (Rhône.) 

Monteil  (Au  temple). 
Honteux. 

LA  GHOIX-AU-BOST. 

Lespinasse. 
Coursaget. 
Palluet. 
La  Bruyère. 
Feuilloux. 

GHAHONAT. 

V^aux-Saint-Jean . 
Âunat  (Temple  d'). 
Bessamorel. 
Burdelles. 

ATBN  (Temple  d')  —  (GorréBe.) 
Pnigne. 
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Belveyre. 

Chambon. 

Saint-Léger-de-Merle . 

Donzenat. 

Langlade. 

Mons. 

Aisat. 

Alasse. 

Saint-Geopges-de-Salon , 

Saint-Jean-de-Donne. 

Ce  fonds  est  l'un  des  plus  riches  et  des  plus  inté- 
ressants des  Archives  départementales  par  les  nom- 
breux renseignements  historiques  ,  de  familles, 
topographique^  et  autres  quon  y  trouve.  Il  a  été 
soumis  à  un  triage  préparatoire,  quant  aux  parche- 
mins et  aux  papiers.  Les  nombreux  registres  ter- 
riers, procès-verbaux  des  visites  des  commanderies 
etc.,  qu'il  contient  ont  été  provisoirement  inventoriés 
sur  des  bulletins  très-sommaires,  pour  faciliter  les 
recherches  qui  sont  assez  fréquentes  dans  ce  fonds. 

Ordre  de  Saint-Antoine  de  Viennois.  —  Triage 
préparatoire.  —  En  résumé,  comme  on  a  pu  le  voir 
par  les  tableaux  ci-dessus,  les  séries  A,  fi,  C,  D,  sont 
entièrement  classées  et  inventoriées.  La  série  E  est 
classée  et  inventoriée,  jusqu'à  Tart.  1899,  ?•  volume 
(en  décembre  1874).  La  copie  de  l'inventaire  des 
articles  E  1765  à  E  1899  est  entre  les  mains  de 
rimprimeur.  C'est  la  continuation  du  9^  volume  qui 
commence  par  l'article  E.  1201 . 

Dans  la  série  G  sont  trois  fonds  prêts  à  être  inven- 
toriés, 9  fonds  sont  à  l'état  de  triage  préparatoire. 

Dans  la  série  H,  1  fonds  classé  et  possédant  uu 
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inventaire  analytique  ;  \  fonds  classé  prêt  à  être  in- 
ventorié, 38  fonds,  en  général,  peu  considérables,  à 
l'état  de  triage  préparatoire. 


Deoxième  Partie 

COMPRENANT     LBS    ABCHIVBS     POSTEBIBUBBS     A    4790 

NoTâ.  —  Les  doeinents  indiqués  par  le  cadre  et  marqués   d'an  astérique 

n'aillent  pas  dans  las  Archives  do  RbOne. 

Série  K. 

Lois,  ordonnances  et  arrêtés.  —  Moniteur  et  autres 
publications  officielles.  —  Registres  des  arrêtés  des 
administrations  de  département,  des  Préfets  et  des 
Conseils  de  préfecture. 

SéHe  L. 

Documents  spécialement  relatifs  aux  administra- 
tions de  département,  de  districts  et  de  canton,  de- 
puis la  nouvelle  division  de  la  France  en  départe- 
ments jusqu'à  l'institution  des  Préfectures,  en  Tan 
VIII.  Non  inventoriés. 

Série  M. 

Personnel  et  administration  générale.  — Personnel 
administratif.  —  Elections  ou  nominations  des  dé- 
putés, des  membres  du  Conseil  général  et  d*arron- 
dissement. —  Elections  communales.  —  Police  géné- 
rale et  administrative.  —  Santé  publique  et  salu- 
brité. —  Subsistances.  —  Divisions  administratives. 

14 
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—  Population.  —  Etat  civil.  —  Statistique.  —  Agri- 
culture. —  Industrie.  —  Commerce. 

Série  N. 

Administration  et  comptabilité  départementales.— 
Délibérations  du  Conseil  général  —  du  Conseil 
d'arrondissement.  —  Comptabilité  générale  du  dé- 
partement. —  Immeubles  et  bâtiments  départemen- 
taux. —  Mobilier  départemental. 

Série  O. 

Administration  et  comptabilité  communales.  — 
Agents  salariés  des  communes.  —  Biens  commu- 
naux. —  Travaux  communaux,  aliénations,  acquisi- 
tions, dons  et  legs,  budgets  et  comptes.  —  Octrois  et 
revenus  divers ,  voirie  urbaine ,  vicinale ,  cours 
d*eau  non  navigables. 

Série  P. 

Finances.  —  Trésor  public  et  comptabilité  géné- 
rale. —  Contributions  directes,  indirectes.  —  Ca- 
dastre. —  Eaux  et  forêts.  —  *  Douanes.  —  Postes. 

Série  Q. 

Domaines.  —  Domaines  nationaux.  —  Administra- 
tion et  contentieux  des  domaines.  —  Biens  commu- 
naux vendus,  en  4  813,  au  profit  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. 

Série  R. 

Guerre  et  affaires  militaires .  —  Organisation  et 
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recrutement  de  Tannée.  —  ^Remontes.  —  ^Convois 
et  subsistances  militaires.  —  Garde  nationale.  — 
Gendarmerie. 

Séria  S. 

Travaux  publics. — Ponts-et-Chaussées.  —  Grande 
voirie.  —  (Jours  d'eau  et  usines.  —  Navigation. 
—  Canaux.  —  *  Ports,  —  Mines  et  minières.  — 
Dessèchements.  —  Chemins  de  fer.  —  Ateliers 
nationaux  de  4848. 

Séria  T. 

Instruction  publique.  —  Sciences  et  arts.  —  Ins- 
truction primaire.  —  secondaire.  —  supérieure.  — 
Bibliothèques.  —  Sociétés  académiques.  —  Impri- 
merie. —  Librairie.  —  Antiquités.  —  Théâtres. 

Série  U. 

Tribunaux.  — -  Frais  de  justice.  -^  Dépenses  de 
l'ordre  judiciaire. 

Séria  V. 

Cultes.  —  Clergfé  cathoHque.  —  Cures.  —  Succur- 
sales. —  Chapelles.  —  Aimexes.  —  Fabriques.  — 
Communautés  religieuses.  —Pensions  et  traitements 
ecclésiastiques.  —  Cultes  non  cathohques. 

Série  Z. 

Etablissements  de  bienfaisance.  —  Hospices.  — 
Hôpitaux.  —  Bureau  de  bienfaisance.  —  Compta- 


212 
bilité  des  hospices  et  des  hôpitaux.  —  Des  bureaux 
de  bienfaisance.  —  Aliénés.  —  Enfants  assistés.  — 
Aveugles.  —  Sourds-muets.  —  Caisses  d'épargne. 
—  Monts-de-piété . 

Série  T. 

Etablissements  de  répression.  —  ''''Maisons  cen- 
trales. —  Prisons  départementales.  —  Dépôts  de 
mendicité. 

Série  Z. 

Affaires  diverses,  ne  rentrant  pas  dans  les  séries 
précédentes. 


Toute  cette  seconde  partie  du  cadre  est  classée 
conformément  aux  instructions  ministérielles,  ce  qui 
facilite  singulièrement  les  recherches,  mais  ce  clas- 
sement aura  besoin  d'être  remanié  dans  quelques 
parties,  à  cause  des  versements  annuels  des  papiers 
des  bureaux  de  la  Préfecture  et  d'autres  administra- 
tions. Ce  sera  une  œuvre  de  temps  et  de  patience. 

Tel  est  aujourd'hui  Tétat  de  nos  Archives  dépar- 
tementales du  Rhône.  Après  tant  de  vicissitudes,  elles 
sont  enfin  entre  de  bonnes  mains,  et  leur  classement, 
comme  leur  inventaire  sommaire,  avance  aussi  rapi- 
dement qu'il  est  possible  de  l'exiger  d'un  seul  con- 
servateur dont  le  travail  est  incessant,  de  toutes  les 
heures,  de  tous  lesj'ours  et  fait  avec  le  soin  le  plus 
parfait.Mais,quand  sera  terminée  sonimmense  œuvre? 
Quand  les  hommes  d'études  pourront-ils  connaître 
exactement  tout  ce  que  renferment  tant  de  centaines 
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de  cartons  et  de  milliers  de  titres  ?  Et  cependant 
l'histoire  ne  peut  s'écrire  véritablement  qu'à  l'aide 
de  ces  titres  qui,  seuls,  peuvent  éclairer  certains  faits, 
encore  obscurs  ou  nous  en  révéler  même  qui  soht 
encore  entièrement  inconnus.  Ce  siècle  ne  verra  peut- 
être  pas  finir  nos  inventaires  sommaires.  —  Pourquoi 
dès  lors,  le  gouvernement  n'impose-t-il  pas  aux 
départements,  aux  communes,  aux  établissements 
de  charité  lobligation  de  doubler  le  personnel  des 
conservateurs  des  Archives  historiques,  surtout  dans 
les  grandes  localités  ^  Cette  dépense  ne  serait-elle 
pas  plus  profitable  que  les  millions  qu'on  emploie 
pour  construire  des  escaliers  en  marbre,  des  rampes 
en  onyx,  des  statues  en  porphyre  au  Grand-Opéra 
de  Paris  !  !  !  Un  aide -archiviste  est  indispensable 
dans  de  grandes  Archives  comme  celles  de  Lyon  ;  — 
car  un  seul  ne  saurait  suffire  à  la  rédaction  de 
l'inventaire,  qui  exige  tant  de  schus  miputieux  et 
d'intelligente  attention,  et  à  répondre  au  public 
studieux  qui  firéquente  les  Archives  et  abuse  souvent 
du  temps  et  de  l'obligeance  de  leurs  conservateurs. 
Je  ne  saurais  donc  assez  engager  le  Conseil  munici- 
pal et  le  Conseil  général  à  inscrire  à  leur  budget  une 
somme  largement  suffisante  pour  le  traitement 
d  archivistes  paléographes  auxiliaires  dans  nos  deux 
grands  dépôts,  dont  le  concours  est  véritablement 
indispensable  à  nos  deux  conservateurs  actuels. 
Ces  grands  services  sont  en  souffirance,  qu'ils  le 

sachent  bien ,  et  ils  devraient  le  savoir,  car  la  loi 

impae  au  Conseil  général  l'obligation  de  visiter 
annuellement  les  Archives  départementales  et  de 
pourvoir  i  tous  leurs  besoins.  Que,  Tan  prochain, 
ce  Conseil  délègue  donc  deux  de  ses  membres,  qui 
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sauraient  ce  que  sont  et  ce  que  doivent  être  des 
archives,  pour  visiter,  non  pas  en  se  promenant  dans 
ce  dépôt,  comme  cela  a  lieu,  mais  pour  se  rendre 
compte  par  eux-mêmes  de  l'état,  si  peu  avancé,  du 
classement  de  nos  Archives  départementales.  —  Et  si 
ces  délégués  n^ont  pas  Taptitude  et  les  connaissances 
nécessaires  pour  faire  cette  inspection,  pourquoi  ne 
s'adjoindraiSent-ils  pas  des  hommes  spéciaux  qui, 
avec  M.  le  Conservateur,  leur  fourniraient  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  la  rédaction  de  leur 
rapport  ?  —  Dans  ce  rapport,  ils  auraient  aussi  à 
dire  que  les  allocations  pour  l'entretien  de  nos 
Archives  ne  sont  pas  suffisantes  non  plus.  —  Aujour- 
d*hui,  il  est  vrai,  la  grande  majorité  des  titres  est 
enfermée  dans  des  cartons,  ayant  la  forme  de  la  cou- 
verture d'un  livre,  mais  ces  cartons  ne  conviennent 
pas,  dans  une  ville  comme  la  nôtre,  oii,  malgré 
toutes  les  précautions,  une  poussière  grasse  et  diffi- 
cile à  enlever  se  pose  sans  cesse  partout  et  s'infiltre 
même  dans  les  livres.  Il  serait  donc  urgent,  indis- 
pensable aussi,  qu'on  ftt,  pour  nos  Archives  munici- 
pales et  départementales,  des  cartons  semblables  à 
ceux  en  usage  aux  Archives  de  la  Charité  et  de 
THôtel-Dieu,  ou  aux  cartons-étuis  employés  aux 
Archives  de  Mâcon  et  ailleurs.  La  dépense  serait  un 
peu  plus  considérable,  il  est  vrai,  mais  nos  titres  ne 
seraient  pas  maculés  ni  froissés  comme  ils  le  sont 
nécessairement  dans  les  cartons  actuels  ;  beaucoup 
deviennent  presque  illisibles  au  haut  des  pages,  et  la 
partie  inférieure  se  déchire Pourquoi  n'accorde- 
rait-on pas  non  plus  des  fonds  plus  considérables 
pour  la  reliure  des  anciens  registres,  dont  beaucoup 
s'efibndrent  ;  tels,  par  exemple,  ceux  du  grand  et 
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précieux  fonds  de  Malte,  si  riche  ea  arbres  généalo- 
giques et  qui  se  déchirent  et  s'altèrent  de  plus  en 
plus, —  et,  cependant,  que  de  familles  sont  inté- 
ressées à  la  parfaite  conservation  de  leur  origine  !  !  ! 

Je  Uvre  ces  observations  à  nos  Conseils  électrEs. 
—  Leur  mission  est  de  s'occuper  des  intérêts 
matériels  de  la  ville  et  du  département,  —  de  tout 
voir  par  eux-mêmes,  de  pourvoir  à  tous  les  besoins 
urgents,  de  leur  consacrer  tout  leur  temps,  qu'ils 
perdent  malheureusement  si  souvent  en  discussion  de 
choses  qui  ne  sont  pas  de  leur  domaine.  Qu'ils  son- 
gent donc  enfin  à  nos  Archives,  à  leur  conservation  ; 
ils  ne  sauraient  mieux  employer  leurs  réunions. 

Qu'on  me  permette  aussi  quelques  autres  observa- 
tions. D'après  les  instructions  ministérielles  dont  j'ai 
donné  la  date,  chaque  article  de  chaque  série  des 
inventaires  doit  porter  un  numéro,  et  la  lettre  de  la 
série  à  laquelle  il  appartient.  Chacun  de  ces  articles  a 
deux  dates  extrêmes,  souvent  bien  éloignées  Tune  de 
l'autre...  De  la  sorte,  le  lecteur  qui  tient  à  connaître 
la  date  de  Tun  des  titres  compris  dans  cet  article 
est  obligé  de  recourir  au  titre  lui-même  s'il  veut 
connaître  cette  date.  Cette  recherche  est  facile  pour 
celui  qui  habite  la  ville  où  se  trouvent  lés  titres  qu'il 
tient  à  consulter  ;  mais  Thomme  d'étude,  qui  demeure 
au  loin,  peut-il,  pour  une  simple  date  seulement, 
être  obligé  de  se  déplacer  et  de  s'imposer  des  frais  de 
voyage  souvent  coûteux?  Du  reste,  une  récente  et  bien 
lugubre  catastrophe  vient  de  démontrer  tout  ce  qu'ont 
de  défectueux  les  instructions  de  M.  de  Persigny, 
sur  l'inventaire  des  Archives.  La  Commune  de  Paris, 
d'odieuse  mémoire,  en  incendiant  plusieurs  des  dépôts 
d'Archives , de  Paris,  a  détruit,  pour  toujours,  un 
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trës-grand  nombre  de  monuments  très-importants  de 
notre  histoire .  Le  souvenir  mdme  de  ces  monuments 
eût  été  perdu  sans  les  inventaires  déjà  commencés, 
—  mais  ceux-ci  ne  portant,  comme  je  viens  de  le 
dire,  que  des  dates  extrêmes,  quelle  date  certaine  peut- 
on  donner  aujourd'hui  à  chacun  des  titres  qui  ne  sont 
indiqués  parfois  que  par  un  ou  quelques  mots  ? 
*  Mais  Texpérience  ne  sert  &  rien;  — ',1a  routine, 
Taveugle  routine,  et  Fautocratie  des  bureaux  des 
administrations  l'emportent  partout  en  France.  C'est 
ainsi  que  la  Commission  des  Archives  de  Lyon,  jus- 
tement frappée  des  inconvénients  de  ces  dates  extrêmes 
avait  cru  devoir  engager  l'un  de  MM.  les  archivistes 
de  Lyon  à  donner  une  date  spéciale  à  chacun  des  actes 
inventoriés.  Mais  l'administration  supérieure  de  Paris» 
qui  s'est  réservé  le  contrôle  des  épreuves  de  chaque 
feuille  de  nos  inventaires  de  province,  a  renvoyé  la 
feuille  déjà  imprimée,  avec  un  rappel  sévère  à  ses 
regrettables  prescriptions.  Ce  contrôle  peut,  sous  un 
certain  rapport,  avoir  une  certaine  utilité,  mais  le 
bureau  qui  en  est  chargé  peut-il  l'exercer  réellement, 
et  se  rendre  compte  du  mérite  intrinsèque  de  la 
copie  soumise  à  sa  haute  appréciation...  toujours 
infaillible?,..  Un  écrivain  de  mérite  et  qui  a  l'habi- 
tude du  classement  et  de  la  confection  des  inven- 
taires d'Archives  considérables,  a  dit,  avec  raison,  à 
ce  sujet  : 

«  Le  bureau  du  Ministère  de  l'Intérieur  sait-il  si 
l'analyse  d'un  portefeuille  ou  d'un  registre  est  eom- 
plèfe^  fidèle,  intelligente?  Conmient  peut^il  savoir 
qu  un  portefeuille  contient  des  sceaux^  lorsque  la 
copie  n'en  dit  rien?  Peut-il  deviner  que  telle  compta- 
bilité comporte  une  trentaine  de  registres  et  autant 
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de  portefeuilles,  si  on  ne  l'indique  pas  exactement? 
Cette  approbation  ne  saurait  donc  protéger  efficace- 
ment les  travaux  de  cette  nature. . .  » 

U  me  semble  donc  que  le  moment  est  venu  où  la 
ville  de  Lyon  doit  protester  hautement  contre  un 
arrMé  ministériel  dont  le  temps  a  fait  justice  et  qui 
met  toutes  nos  Archives  sur  un  véritable  lit  de  Pro- 
custe.  La  ville  doit  demander  que,  désormais,  chaque 
pièce  inventoriée  porte  sa  propre  date  sur  les  inven- 
taires ,  car,  à  qubi  servent  les  inventaires  actuels,  si 
laborieusement  dressés,  qui  coûtent  si  cher,  si  on  y 
supprime  les  dates,  malgré  les  leçons  d'une  doulou- 
reuse expérience  ? 

Un  dernier  mot  sur  nos  Archives  départementales^ 
et,  je  remprunterai  encore  à  Texcellent  rapport  pré- 
senté au  Conseil  général  par  M.  Gauthier,  en  août 
4878.  «  Nous  ne  possédons  que  fort  peu  de  rensei- 
gnements, dit  M.  Gauthier,  sur  les  di£Eérents  archi- 
vistes antérieurement  à  mon  prédécesseur  immédiat. 
Pendant  la  période  révolutionnaire.  Pelletier  et 
Pienre  Blachier,  ancien  archiviste  du  bureau  des 
finances  de  la  Généralité,  furent  archivistes  du  dis- 
trict de  Lyon.  Lors  de  la  suppression  des  districts,  ce 
dernier  fit  la  remise  des  papiers  à  M.  Gruigoud,  secré- 
taire en  chef  de  Fadministration  départementale. 

«  Le  27  germinal  an  X,  M.  Ferrand,  ancien  rece- 
veur de  l'enregistrement,  fut  nommé  archiviste  de  la 
Préfecture.  Il  nous  reste  un  rapport  de  lui  sur  la 
ftcheuse  situation  des  Archives  et  les  moyens  pour 
les  améliorer. 

c  M.  Cochard,  conseiller  de  préfecture ,  s'occupa 
bénévolement  dès  Archives  pendant  quelques  années 
avant  la  Bestauratîon .  Son  passage  aux  Archives 
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fut  désastreux;  par  son  fait  et  sa  négligence,  proba- 
blement involontaire,  les  Archives  furent  dépouillées 
d'un  grand  nombre  de  titres  des  plus  précieux. 

«  Sibon  fut  employé  comme  commis  aux  Archives, 
vers  4819,  peut-être  même  plus  tôt.  On  lui  doit  la 
translation  des  Archives  de  la  rue  Sala,  où  était  la 
Préfecture ,  au  nouvel  Hôtel  de  Préfecture ,  dans 
l'ancien  couvent  des  Jacobins .  Il  paraît  avoir  beaucoup 
travaillé . 

a  II  eut  pour  successeur  M.  Testenoire  qui  n'exerça 
les  fonctions  d'archiviste  que  fort  peu  de  temps. 

((  M.  Jacques- Vincent  de  Saint-Bonnet,  homme 
instruit,  capable  et  laborieux,  fut  archiviste  de  4828 
à  4  833,  époque  à  laquelle  il  se  démit  de  ses  fonctions. 
On  lui  doit  la  réintégration  aux  Archives  du  Cartu- 
laire  de  l'Ile -Barbe.  Pour  activer  son  travail,  il 
poussait  le  zèle  jusqu'à  payer  des  aides  sur  sesfidbles 
appointements. 

«  M.  Ghelle,  élève  de  l'Ecole  des  Chartes,  fut 
nommé  en  4  834  ;  il  décéda  au  mois  de  mars  4  848  .Enfin , 
après  une  vacance  de  six  mois,  M.  Gauthier,  archi- 
viste, fut  nommé  aux  fonctions  de  conservateur  des 
Archives  du  Rhône,  par  arrêté  du  25  août  4848. 
Cette  nomination  fut  confirmée  par  décision  ministé- 
rielle du  27  mars  4  850,  après  que  le  titulaire  eut 
fourni  un  double  travail  d*épreuve  qui  fut  soumis  à 
l'examen  de  la  Commission  des  Archives  départe- 
mentales et  communales,  instituée  près  le  ministère 
de  rintérieur.  » 

Plus  tard,  M.  Gauthier  fat  chargé  successivement 
4^  par  arrêté  du  24  octobre  4854,  de  faire  l'intérim 
aux  Archives  de  la  ville,  après  la  mort  de  M.  Grand- 
perret  ;  2*  par  arrêté  du  4  2  mai  4  855,  de  l'inspection 
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des  Archives  communales  et  hospitalières  du  dépar- 
tement ;  3^  par  arrêté  du  4*'  juin  4  856,  de  la  direction 
des  Archives  de  la  viUe  de  Lyon.  Par  la  même 
décision,  M.  Rolle,  nommé  archiviste-adjoint,  fut 
chargé  des  Archives  de  la  ville.  M.  Gauthier  est 
encore  aujourd'hui  en  fonctions  et  continue,  avec 
un  2èle  et  un  dévoûment  dignes  d'éloges,  Timpor- 
tante  mission  dont  il  est  chargé. 

M.  Gauthier  a  eu  aussi  à  s'occuper  des  Archives 
de  Tarrondissement  de  Villefranche  et  de  celles  des 
communes  du  département.  En  4863,  il  fit  classer 
sous  sa  direction,  par  M.  Rolle,  archiviste-adjoint, 
les  Archives  déposées  à  la  sous-préfecture  de  Ville- 
franche  ;  ce  travail  fîit  fait  avec  un  soin  accompli,  et 
M.  Gauthier  put  dire  à  M.  le  Sénateur,  chargé  de 
l'administration  du  Rhône,  dans  un  rapport,  du 
4*'  août  4864  :  c  Lorsque  MM.  les  inspecteurs  géné- 
raux visiteront  les  Archives  de  la  sous-préfecture  de 
Villefranche,  ils  n'auront,  je  Tespère»  que  des  éloges 
à  donner  à  Tarrangement  de  ce  dépôt.  C'est  mainte- 
nant aux  employés  de  M.  le  sous-préfet  qu'incombe 
le  soin  d'entretenir  le  classement  des  papiers  tel  qu'il 

a  été  organisé.  »  —  Mais  U  n'en  a  pas  été  ainsi 

On  peut  en  juger  par  ces  quelques  lignes,  mises  par 
le  sous -préfet  de  Villefranche,  en  août  4874,  en 
marge  d'un  questionnaire  qui  lui  avait  été  adressé 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur  :  «  H  existe  un  local 
spécialement  consacré  aux  Archives.  Il  fut  réparé 
en  4864,  mais  il  reste  toujours  obscur  et  incommode. 
Le  matériel  est  insuffisant,  quoique  le  local  soit  garni 
de  rayonnages.  Depuis  le  classement  fait  en  4863, 
on  ne  s*est  pas  occupe,  faute  d'un  employé  spécial, 
de  la  conservaiUm  de  l'ordre  établi  dans  les  articles. 
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Depuis  4864,  aucun  papier  n'a  iU  clasêé.  Cette  négli- 
gence n'est-elle  pas  véritablement  coupable  ?  » 

La  situation  des  Archives  des  conununes,  ajoute 
M.  Gauthier,  dans  son  rapport  au  Conseil  général, 
on  4  873,  n'est  pas  aussi  satisfaisante,  non  plus  qu'on 
pourrait  le  désirer.  Malgré  les  nombreuses  circulaires 
et  les  lettres  individuelles  adressées  à  MM.  les  mai- 
res, depuis  4  842  —  et  surtout  depuis  4  860  ;  —  malgré 
les  tournées  d'inspection  faites  pendant  plusieurs 
années  ;  —  malgré,  enfin,  des  cadres  imprimésqui  ont 
été  adressés  à  toutes  les  communes  pour  obtenir  des 
inventaires  uniformes,  nous  n'avons  reçu  que  423 
inventaires  réguliers  sur  262  communes.  Et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  ce  sont  les  communes 
les  plus  importantes  qui  ont  montré  le  moins  de  bon 
vouloir,  telles  que  l'Arbresle,  Momant,  Saint-Oenis- 
Laval,  Saint  -  Symphorien  -  sur  -  Coise,  Vaugneray, 
Villeurbanne  et  dans  l'arrondissement  de  Villefran- 
che  :  Amplepuis ,  Anse  ,  Belleville ,  Bois-d'Oingt, 
Tarare,  Thizy,  Villefiranche.  Il  n'est  pas  à  supposer 
que,  depuis  4  872,  ces  communes  aient  montié  plus 
de  souci  pour  la  conservation  de  leurs  titres.  Elles 
n'ont  eu  qu'une  préoccupation,  ceUe  de  nommer  des 
conseillers  incapables  et  d'une  exagération  d'opi- 
nions indicible,  et  d'éloigner  des  Conseils  tous  les 
hommes  honnêtes,  intelligente  et  aptes  à  gérer  les 
intérêts  de  leur  pays,  —  et  on  appelle  cela  le  pro* 
gris  ;  —  mais  c'est  reculer,  en  réalité,  vers  la  bar- 
barie  

En  ce  qui  concerne  les  inventeires  des  hôpitaux 
ou  hospices  de  Beaujeu,  Belleville,  Condrieu,  Tarare, 
ils  sont  faite  et  approuvés  depuis  longtemps.  Ces  tra- 
vaux n'étont  pas  assez  considérables  pour  faire  Tob- 
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jet  de  publications  spéciales,  ils  seront  imprimés  dans 
l'inventaire  des  Archives  départementales,  en  supplé- 
ment à  la  série  H.  Quant  à  l'inventaire  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Villefranche,  il  est  fait  et  imprimé  depuis 
plusieurs  années.  L'inventaire  de  la  Charité  de  Lyon 
avance  rapideipent  ;  le  premier  volume  est  terminé 
et  le  second  s'achève,  par  les  soins  de  M.  RoUe. 

Je  m'arrête  ici,  en  ce  qui  concerne  nos  Archives 
municipales  et  départementales.  Mon  récit  a  peut-être 
été  trop  long  ;  mais  j'ai  tenu  à  écrire  toute  leur  his- 
toire, quelque  lamentable  qu'elle  soit...,  et  j'ai  cru 
devoir,  dussé-je  blesser  l'amour-propre  de  mes  com- 
patriotes, ne  rien  cacher  d'une  situation  aussi  regret- 
table. Cette  situation  accuse  et  nos  pères  et  la  géné- 
ration présente  ;  tous  sont  également  coupables.  Le 
passé  servirait-il  de  leçon  à  l'avenir  ?  Je  voudrais 
pouvoir  l'espérer....  ;  mais  on  ne  change  pas  facile- 
ment le  caractère  et  les  habitudes  d'une  population, 
et  sommes-nous  au  bout  de  nos  révolutions  ?  L'in- 
dolence et  l'insouciance  sont  aussi  nuisibles  à  des 
Archives  que  les  commotions  politiques.  Les  unes 
laissent  dépérir  nos  richesses,  faute  de  surveillance  ; 
les  autres,  brutales,  stupides,  saccagent,  brûlent  et 
détruisent...  le  résultat  est  le  même  :  c'est  l'anéantis- 
sement d'une  partie  de  nos  plus  beaux  monuments. 

Je  paisse  maintenant  à  une  autre  série  d'Archives 
—  aux  Archives  jttdtciatre^.  Cette  nouvelle  page  sera 
aussi  douloureuse  que  les  précédentes  ;  mais  pour- 
rait-il en  être  autrement  ?  Quand  on  se  persuade  que 
les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  ne  sont  quun  luxe, 
qu*on  ne  s*accorde  que  dans  les  temps  heureux,  on  ne 
saurait  espérer  qu'en  tout  temps,  chaque  jour,  sans 
cesse,  on  veillera  à  la  conservation  et  au  perfection- 


uemeat  de  Oépdis  comme  ceux  de  qob  ArchÎTes... 
Nos  Archives  judiciaires  ont  étô  donc  ausai  délais- 
sées que  les  autres — et  on  peut  se  demander,  aussi 
tristemeat,  si  dans  l'avenir,  elles  auront  un  meilleur 
sort. 


CHAPITRE    DEUXIÈME 


ÀBCBtVBS  JUDICI&IBBS 


'abbite  maÎDteQEDt  &  une 
autre  série  d'anciennes  Ar- 
chives que  les  siècles  pas- 
sés nous  ont  lég^uées,  peu 
connues  de  nos  jours,  que 
;  ne  fréquente  même  aucun 
'.  lecteur  studieux  et  aur  les- 
Û  quelles  les  siècles  accumu- 
[  lent    leur   poussière.  Ces 
belles  ArcMveH  ont  eu  ce- 
pendant,dâj&,un  historien. 
II  s'est  rencontré,  fort  heu- 
reusement ,  un  homme  de 
savoir  et    de  dévoûment 
qui  s'est  ému  de  leur  déla- 
brement, et  qui  a  voulu  les 
sauver  d'une  perte  pres- 
que certaine.  Cet  homme 
de  généreux  et  patriotiques 
\  sentiments  est  M.  Brou- 
?  choud  ,   avocat   à   notre 
I  Cour  d'appel  ;  et  je  snis 
^heureux,  dussé-je  blesser 
ea  modestie,  de  proclamer  ici  son  nom,  et  de  dire 
tout  ce  qu'il  a  feit  pour  la  sauvegarde  de  ce  précieux 
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dépôt.  Seul,  à  Lyon,  il  s'est  voué,  gratuitement,  à 
cette  entreprise  dont  tant  d'autres  ne  se  seraient 
chargés  qu'à  prix  d'or  et  pour  se  créer  une  de  ces 
bonnes  et  grasses  sinécures  dans  lesquelles  sa  prélas- 
sent trop  souvent  des  Contervateurs,  avec  une  si 
douce  volupté.  Seul,  il  a  eu  le  courage  de  dire  à 
ceux  qui ,  par  leurs  hautes  fonctions,  avaient  charge 
d'âme  de  cette  belle  collection,  qu'ils  oubliaient  de 
veiller  sur  elle  —  et  que  la  science  leur  en  £ELit  mdme 
un  devoir.  —  Malgré  leur  tiédeur,  M.  Brouchoud  est 
parvenu  cependant  à  conquérir  pour  elle  un  local 
convenable  f  une  installation  provisoirement  suffisante  ; 
en  outre,  pour  achever  sa  grande  et  bonne  œuvre,  il 
a  écrit  d'une  main  ferme,  savante  même,  Thistoire 
de  cet  important  dépôt.  Toutefois,  sa  tâche  n'est 
pas  encore  remplie.  Mais,  si  elle  est  demeurée 
incomplète ,  il  ne  faut  en  accuser  que  le .  mauvais 
vouloir  qu'il  a  rencontré  précisément  près  de  ceux 
que  la  loi  a  préposés  à  la  garde  de  ce  dépôt. 
C'était  déjà  trop  de  Tindiffërence  qui  finit  presque 
toujours  par  lasser  et  rebuter  les  hommes  les  plus 
dévoués  qui  ne  se  sentent  pas  soutenus  ni  appuyés  !  !  ! 
Disons  aussi  que  les  douloureux  événements  de  ces 
derniers  temps,  les  revers  de  notre  pauvre  France, 
qui  ont  atterré  les  cœurs  les  plus  fermes,  et  les  incer- 
titudes de  l'avenir  ont  paralysé  quelque  peu  l'élan  de 
M.  Brouchoud.  Mais  j'ai  été  heureux  de  voir  que  son 
courage  renaît,  qu'il  se  courbe  de  nouveau  sur  cette 
terre  demeurée  longtemps  infertile,  qu'il  la  défriche 
de  nouveau  avec  la  patience,  le  savoir  et  Ténergie 
d'un  trappiste,  et  que  bientôt,  peut-être,  cette  lande 
inculte  portera  de  beaux  fruits.  Ces  fruits  seront 
goûtés  avec  plaisir  par  les  hommes  de  labeur  et  d'iu- 
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telHgence,  qui  savent  que  le  pain  de  l'esprit  a  autant 
de  saveur  que  les  mets  souvent  perfides  dont  se 
plaisent  à  se  repattre  tant  de  désœuvrés  opulents,  et 
dont  l'or,  si  mal  dépensé,  ferait  tant  de  bien,  cepen- 
dant, à  nos  Archives  et  à  nos  musées  besogfueux 

M.  Brouchoud  voudra  bien  aussi  me  pardonner 
si,  pour  parler  ici  de  nos  anciennes  Arcldves  judi- 
ciaires, je  fais  de  nombreux  emprunts  à  ses  publi- 
cations. Je  ne  saurais  prendre  un  meilleur  guide,  et 
je  n'ai  pas,  du  reste,  la  prétention  de  faire,  après  lui, 
une  histoire  de  ces  Archives .  Je  l'ai  déjà,  dit  en  com- 
mençant à  écrire  ces  lignes,  mon  unique  but,  dans 
ce  travail,  a  été  de  résumer  tout  ce  que  tant  d'autres, 
pluB  autorisés  que  moi,  ont  déjà  dit  sur  nos  Biblio- 
thèques et  sur  nos  Archives  lyonnaises,  mais  dans 
des  recueils  divers.  Je  ne  suis,  comme  on  Ta  vu, 
qu'un  humble  glaneur,  qui,  en  traversant  un  champ, 
voyant  épars  sur   le  sol  de  beaux  épis,  les   ra- 
masse et  en  fidt  une  gerbe  dont  d'autres  pourront 
fiûre  leur  profit.  Ceux-là,  à  leur  tour,  ayant  dans  la 
main  le  grain  que  j'aurai  pu  réunir  dans  ma  gerbe, 
le  répandront  sur  le  sol,  et  une  moisson  riche  et 
abondante  les  récompensera  de  leur  semaille  ;  car 
il  viendra^peut-dtre  bien  un  jour  où  notre  ville,  moins 
absorbée  par  son  industrie  et  la  satis&ction  des 
besoins  et  des  jouissances  matérielles,  songera,  avec 
esprii  de  suiie^  à  nos  Bibliothèques,  à  nos  Archives  et 
à  nos  musées,  comme  à  nos  palais  délabrés,  —  assu- 
rera leur  perfection  et  les  rendra,  en  même  temps, 
dignes  de  la  seconde  ville  de  France... 


Pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  que  le 
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lecteur  me  permette  d'abord  de  dire  un  mot  de  nos 
anciennes  juridictions  de  Lyon. 

Jusqu'à  naguère,  Thistoire  des  premières  juridic- 
tions lyonnaises  a  été  assez  obscure.  Un  historien 
de  Lyon,  Saint-Aubin  (1),  disait  au  xvii*  siècle,  en 
parlant  d'elles,  «  que  le  caméléon  n'est  pas  plus 
«  changeant  en  ses  couleurs,  ni  le  Protée  en  ses 
«  visages,  que  la  Justice  de  Lyon  en  son  exercice 
«  et  en  la  diversité  des  puissances  qui  l'ont  possé- 
a  dée.  » 

Mais  un  magistrat  distingué  de  la  Cour  de  Lyon  (2) 
a  entrepris  et  mené  à  bien  la  difficile  et  pénible 
tâche  de  reconstituer  toute  cette  partie  de  l'histoire 
si  complexe  de  notre  ville.  Il  a  fait  revivre,  tour  à 
tour,  ces  diverses  et  nombreuses  institutions  sur 
lesquelles  l'oubli  s*était  presque  déjà  fait.  Il  nous  les 
a  montrées  avec  leur  grandeur  et  leurs  imperfections, 
et  expliqué  les  causes  de  leurs  incessantes  trans- 
formations par  les  exigences  des  événements  et  la 
loi  du  temps  sous  laquelle  tout  est  condamné  ici-bas 
à  se  courber  et  à  obéir. 

Toutefois,  M.  Fayard  n'est  pas  remonté  au-delà 
du  X*  siècle  dans  ses  recherches.  A  ce  moment,  la 
féodalité    étant    définitivement   constituée,  l'unité 


(1)  Jean  de  Saint-Aubin,  jésuite,  né  dans  le  Eourbonnais,  en 
1587,  mort  à  Lyon,  le  18  octobre  1660,  a  écrit,  avec  le  P. 
Dnlien,  une  Histoire  ecclésiastique,  de  Lyon,  publiée  par  le 
P.  Menestrier,  en  1666,  2  vol.  in-fol.  (Lyonn,  dignes  de  mém., 
p.  266.) 

(2)  Etudes  sur  les  anciennes  juridictions  lyonnaises,  par 
M.  Fayard,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Lyon.  1867. 
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nationale  avait  été  brisée  par  elle.  Le  système  des 
institutions  monarchiques  avait  été  vaincu ,  la 
fusion  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  s'était 
accomplie,  et  les  propriétaires  du  sol  étaient  devenus 
les  maîtres  de  ses  habitants  (4). 

L'autorité  royale  n'étant  plus  pour  les  peuples 
qu'une  vaine  protection,  la  puissance  publique  n'exsi- 
tait  plus  ;  elle  était  morcelée  entre  les  seigneurs,  et 
les  hauts  barons  s'étaient  rendus  maîtres  absolus 
dans  leurs  fiefs. 

La  France,  dit  M.Henrion  de  Pansey,  présenta  alors 
le  lamentable  spectacle  d'une  multitude  de  petites  sou- 
verainetés qui  ne  connaissaient  d'autres  lois  que  les 
caprices  et  l'avidité  d'un  tyran  sous  le  nom  de  sei- 
gneur. L'organisation  féodale,  ajoute  M.  Pardessus, 
^t  toutefois  une  nécessité  au  temps  où  elle  se 
produisit.  Elle  était  sortie  de  Tanarchie,  mais  elle 
en  fiit  le  seul  remède  possible  ;  elle  substitua  la  seule 
forme  que  la  société  fdt  en  état  de  porter;  mais 
M.  Guizot  a  remarqué,  avec  raison,  qu'on  ne  peut 
montrer  aucune  époque  où  le  régime  féodal  fût 
enraciné  dans  les  préjugés  des  peuples  ni  protégé 
par  leurs  sentiments.  Ils  l'ont  toujours  supporté  avec 
haine  et  attaqué  avec  ardeur. 

Â  ce  moment,  divers  mattres  avaient  exercé,  à 
Lyon,  la  puissance  publique  ;  ce  furent,  en  879,  le 
roi  de  Provence  ;  en  933,  le  roi  de  Bourgogne  ;  au 
X*  siècle,  Lothaire  II  céda  tous  ses  droits  sur  notre 
ville  à  (Tonrad  le  Pacifique ,  fils  de  Rodolphe  II  ; 
Rodolphe  III  laissa  le  fief  de  Lyon  à  l'empereur 


(1)  Goîzot.  Histoire  de  la  civil,  en  France,  t.  IV,  p.  iO. 


228 

d'ÂUemagne  Cionrad  le  Salique,  mais  en  maintenant 
à  rarchevêque  Burchard  II  Tautorité  qu'il  y  exerçait 
déjà.  Toutefois,  dit  M.  Fayard,  auquel  nous  allons 
faire  de  nombreux  emprunts,  on  ne  saurait  indiquer 
Torigine  de  Tadministration  temporelle  de  Téglise 
de  Lyon.  Néanmoins,  il  est  constant  que  Tautorité 
de  l'archevâque  est  plus  ancienne  que  celle  du 
chapitre  de  Saint-Jean  de  Lyon,  lequel  parvint,  peu  à 
peu^  à  absorber  une  partie  du  pouvoir  temporel  du 
chef  de  l'Église  de  Lyon  ;  le  Chapitre  cependant  finit 
par  restreindre  son  pouvoir  aux  limites  étroites  de 
son  cloître.  Les  habitants  préférèrent  toujours  la 
première  à  cette  dernière. 

Au  xi*siècle,  les  comtes  de  Forez  eurent  de  graves 
démêlés  avec  les  archevêques  au  sujet  de  Texercice 
de  la  souveraineté  temporelle  qu'ils  exerçaient  con- 
curremment dans  la  ville.  Le  pape  Alexandre  III 
parvint,  un  moment,  à  rétablir  l'accord  entre  ces 
pouvoirs  rivaux,  et,  en  4 173,  Guy  II,  comte  de  Lyon 
et  de  Forez,  finit  par  céder  tous  ses  droits  à  l'ardie- 
vôque  Ouichard.  Les  chanoines  s'intitulèrent  alors 
comtes  de  Lyon^  mais  enacquerrant  des  droits  sur  la 
rive  droite  de  la  SaOne,  ils  devinrent,  pour  cette 
partie,  vassaux  du  roi  de  France,  et  cette  suzeraineté 
fut  très-utile  à  Lyon. 

Mais,  à  ce  moment,  commence  aussi  la  lutte  des 
bourgeois  (citiens  de  Lyon)  contre  les  archevêques; 
pendant  trois  siècles,  cette  lutte  a  lieu  sans  relAche, 
moins  pour  repousser  un  joug  ancien  qu'un  joug 
nouveau • 

L'épiscopat  avait  ses  juges.  Les  chanoines  eurent 
aussi  leurs  tribunaux  distincts,  leurs  prisons  parti- 
culières, leur  chamarier  ou  camèrier  et  leur  juge  du 
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dottre.  De  là,  d'incessants  conflits,  bien  funestes 
souvent  à  la  liberté  des  citoyens.  Mais  ceux-ci  veil- 
laient sans  cesse  sur  leurs  droits,  la  main  sur  la 
poignée  de  leurs  épées,  et  ils  la  tirèrent  même  contre 
leurs  oppresseurs.  Ceux-ci  furent  enfin  contraints 
de  leur  accorder  certaines  garanties,  et  c'est  ainsi 
que  se  forma  la  grande  Commune  de  Lyon.  La 
papauté  la  protégea  dès  sa  naissance,  et  accorda  aux 
habitants,  entre  autres,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
appelés  en  justice  hors  la  ville  qu'en  vertu  de  lettres 
apostoliques  ;  mais,  après  l'abdication  de  iarche- 
vôque  Philippe  de  Savoie,  la  lutte  recommence  entre 
les  bourgeois  et  le  chapitre,  lutte  plus  sanglante 
encore  et  dans  laquelle  le  roi  de  France  se  hâta 
d'intervenir,  heureux  de  trouver  une  occasion  pour 
se  saisir  de  la.  justice  temporelle  de  la  ville.  Louis  IX, 
saint  Louis,  était,  du  reste,  un  type  royal  de  justice, 
et  il  éleva,  dit  M.  Fayard,  la  royauté  au  rang  d'une 
grande  magistrature  sociale. 

Toutefois,  après  sa  mort,  la  guerre  recommença 
entre  le  chapitre  et  les  bourgeois.  Le  sang  coula  de 
nouveau  ;  le  roi  intervint  dans  la  querelle,  et,  tout 
en  rendant  à  l'archevêque  l'administration  de  la 
justice,  il  maintient  la  juridiction  d'appel  du  bailli 
de  Mâcon,  et  institue  son  lieutenant  gardiateur  (1  )  de 
Lyon  (custos  vel  gardiator  lugdunensis) .  C'est  par 
Texercice  de  la  justice  et  en  favorisant  le  réveil  de 


(1)  Gardiator  est  un  barbarisme  qu'un  érudit  Parisien  con- 
damne et  dit,  avec  quelque  raison,  ne  devoir  être  traduit  que 
par  le  root  gardiateur.  Les  anciens  titres  disaient  tous  gardia- 
n%ê.  Dans  les  Olim.,  t.  III,  p.  686,  on  lit  aussi  :  gardier.  (Note 
de  M.  Broachoud.) 


230 

la  commune  que  le  pouvoir  royal  se  fit  déairer  et 
accepter  par  les  habitants  de  Lyon. 

La  justice  était  exercée  par  le  sénéchal  de  Tarche- 
vêque  et  le  chamarier  du  chapitre. 

Le  sénéchal  présidait  aux  jugements  civils  et  cri- 
minels rendus  au  nom  de  l'archevêque  et  exerçait  le 
droit  de  garde  de  la  ville. 

Le  chamarier  était  le  représentant  des  chanoines 
et  remplissait  les  mêmes  fonctions  que  le  sénéchal  : 
mais  l'exercice  simultané  des  droits  de  justice  par 
ces  deux  magistrats  fut  souvent  préjudiciable  aux 
habitants.  Ceux-<îi  en  appelèrent  encore  à  la  Papauté. 
En  1278,  Grégoire  X  décida  qu'il  n'y  aurait  plus 
dans  la  ville  qu'une  cour  séculière  commune  à 
Tarchevôque  et  au  chapitre. 

Le  juge  de  la  cour  séculière  de  Lyon  était  un 
docteur  en  droit,  parce  que  le  Lyonnais  était  un  pays 
de  droit  écrit.  L'office  du  sénéchal  fut  supprimé  (4). 
Cette  réorganisation  plut  aux  Lyonnais  ;  mais  au  lieu 
d'en  référer  au  Souverain  Pontife,  lorsqu'une  clause 
de  la  transaction  de  4278  était  violée,  ils  s*adressè- 
rent  désormais  au  roi  seul  :  c'est  ainsi  qu'ils  le 
supplièrent,  en  4292,  de  supprimer  la  justice  du 
glaive  spirituel  que  le  Pape  avait  accordée  au  clergé 
de  Lyon ,  ce  qui  avait  placé  le  clergé  au-dessus  du 
souverain.  Le  roi  Philippe  le  Bel  accueillit  avec 
empressement   les  doléances  a  de   ses    fidèles  et 


(1)  Le  sénéchal  fut  remplacé  par  le  jage  ordinaire  de  la  cour 
séculière.  Elle  avait  aussi  un  courrier  ou  directeur,  appelé  plus 
tard  promotheur,  sorte  de  procureur  général,  un  prc?ù(  et  un 
garde  des  sceaux» 
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bien-aimés  de  Lyon,  »  et  établit  un  gfardiateor,  à 
Lyon,  lequel  ne  fut  souvent  autre  que  le  bailli  royal 
de  Mftcon.  La  papauté  accepta  ce  fait,  les  archevdques 
s*y  soumirent,  —  et  on  peut  dire  que  ce  fut  le 
triomphe  de  notre  droit  public  qui  veut  «  que  toute 
justice  émcme  du  roi.  »  Lyon  se  trouva  réuni  à  la 
couronne  de  France,  et  ses  habitants  se  déclarèrent 
exclusivement  sujets  du  roi  de  France. 

Néanmoins,  l'archevêque  Pierre  de  Savoie  refuse 
de  prêter  serment  au  roi  de  France.  Louis  le  Hutin, 
roi  de  Navarre,  est  chai^  par  Philippe  le  Bel  de 
marcher  contre  le  prélat  rebelle,  et  ce  prince  se  saisit 
provisoirement  de  la  juridiction  et  de  la  justice  tem- 
porelle de  la  ville. 

Le  40  avril  4312,  Tarchevêque  souscrit  au  traité 
qui  constate  qu'il  ne  conservera  plus  que  la  justice 
du  château  de  Pierre-Scize  et  de  ses  faibles  dépen- 
dances. Les  fortifications  du  célèbre  cloître  de  Saint- 
Just  furent  rasées. 

LeS3  juin  4313,  le  roi  établit  une  sénéchaussée 
royale  dans  la  ville,  et  son  ressort  comprit  les  terres 
les  plus  voisines,  le  bailliage  de  Mftcon,  la  sénéchaus- 
sée de  Beaucaire,  les  monastères  de  Savigny,  de 
rile-Barbe  et  d'Âinay,  le  comté  de  Forez,  le  diocèse 
da  Puy,  les  bailliages  de  Velay  et  du  Vivaraîs  et 
d  autres  terres  encore  (1],  Mais  les  temps  changent 


(1)  Renault  de  Sainte-Beure  (de  saneta  Doua),  écuyer,  fut 
ehargé  par  le  roi  de  ûxer  les  limites  de  la  sénéchaussée.  11 
sacqoitta  de  cette  mission  en  juin  et  août  1312.  (Voir  Menes- 
trier.  Histoire  de  Lyon ,  preuves,  p.  88).  Il  comprit  dans  ces 
limiles  les  terres  de  Tarchevêque  de  ILyon,  celles  du  Chapitre, 
celles  de  Tabbaye  d'Ainay,  celles  du  comté  de  Forez  qui  dépcn- 
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et  avec  eux  les  institutions. 

Le  i  avril  4  320,  le  roi  rend  à  l'archevêque  la  jus- 
tice haute,  moyenne  et  basse*  et  celui-ci  reconnaît 
cependant  qu'il  la  tient  en  fief  de  la  couronne.  Phi- 
lippe le  Long  ne  retient  que  l'appel  à  son  séné- 
chal (1  ),  qui  ne  dut  résider  ni  à  Lyon  ni  sur  les  terres 
de  l'Eglise.  C'est  en  vertu  de  ce  traité  que  la  séné- 
chaussée de  Lyon  se  trouva  unie  au  bailliage  de 
M&con  ou  de  Saint-Gengoulx,  dont  elle  ne  fut  défi- 
nitivement séparée  que  sous  Charles  VIIL  Le  gar- 
diateur  put  cependant  résider  &  Lyon  ;  le  bailli  de 
Mftcon  fîit  institué  juge  du  ressort  et  d'appeaux. 


daient  da  bailliage  de  Màconi  et  les  terres  des  comtes  de  Rous- 

sillon  et  de  Jarez  ;  pour  les  parties  qui  dépendaient  tant  du 

bailliage  de  Màcon  que  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  ;  enfin, 

il  détacha  encore  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  le  diocèse  du 

Pny,  le  bailliage  du  Velay  et  une  partie  du  bailliage  de  Viviers. 

(1)  La  sénéchaussée  était  le  premier  degré  de  la  juridiction 
royale.  Le  sénéchal  avait  le  droit  de  siéger  lui-même,  et  c'était 

en  son  nom  qu'étaient  intitulées  les  sentei^ces. 

La  8énéchau88éei  en  exécution  d'un  édit  du  mois  de  septem- 
bre 1769»  jugea,  en  dernier  ressort,  les  causes  qui  n'excédaient 
pas  40  livres. 

Le  pr/stdia/ jugeait  en  dernier  ressort,  tant  en  première  ins- 
tance  qu'en  appel,  jusqu'à  la  somme  de  3,000  livres,  pounra 
que  le  capital  ne  fût  pas  contesté. 

La  sénéchaussée  et  le  présidial  furent  réunis,  par  édit  du 
mois  d'avril  1705,  à  une  cour  souveraine  des  Monnaies,  créée  à 
Lyon  par  un  édit  du  mois  de  juin  1704.  Cette  cour  ayant  été 
supprimée,  par  édit  du  mois  d'août  1771,  le  nombre  des  officiers 
de  ce  siège  fut  diminué,  et  un  édit,dn  mois  de  septembre  1771, 
ordonna  que  le  tribunal  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Lyon  serait  composé  d'un  lieutenant  particulier  civil,  d'an 
lieutenant  assesseur  criminel,  de  quinse  conseillers,  de  deux 
avocats,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  substitut. 
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La  royauté  avait  fiât  une  grande  conqudte,  et  elle 
ne  tarda  pas  de  retendre  encore  davantage  ;  mais  les 
citiens  de  Lyon  avaient,  en  même  temps,  conquis 
définitivement  leurs  firanchises  par  le  pacte  de  4320. 

Le  gardiateor,  chai^  de  protéger  les  habitants, 
ne  tarda  pas  de  devenir  juge  d'appel.  Pierre  III  de 
Savoie,  jaloux  de  son  ponvoir,  voulut  le  fitire  éloi- 
gner de  Lyon,  PhUippe  de  Valois  s'y  refusa,  et  or- 
donna même  à  son  bailli  de  M&con  de  transporter 
son  siège  à  l'Ile-Barbe,  qui  ne  faisait  pas  partie  des 
terres  de  l'Eglise. 

A  la  suite  de  nouvelles  difficultés,  le  roi  établit  à 
Lyon  on  juge  royal,  lieutenant  du  bailli  de  Mftcon 
et  sénéchal  de  Lyon.  Le  29  août  1333,  Philippe  de 
Valois  ordonna  encore  la  réunion  de  l'office  de  gar- 
diateur  à  celui  de  bailli  de  Mâcon,  et  établit  deux 
chfttellenies  à  Saint-Symphorien-le-Ch&tel  et  à 
Pouilly-le-Monial.  Charles  VI  plaça  enfin,  définiti- 
vement, à  Lyon,  ses  officiers,  tant  pour  la  garde  de 
la  ville  que  pour  la  justice,  dont  il  avait  le  ressort. 

Mais  bientôt  l'archevêché  ose  renouveler  ses  pro- 
testations contre  des  traités  qu'il  avait  cependant 
jurés.  L'archevêque  Charles  d'Alençon  va  même  jus- 
qu'à excommunier  le  bailli  de  Mftcon  et  mettre  Lyon 
en  interdit.  Ce  fut  toutefois  un  orage  passager  ;  — 
mais  les  appels  du  Forez  et  du  Beaujolais  furent 
portés  directement  au  Parlement  de  Paris. 

Je  ne  parlerai  pas  de  divers  incidents  qui  firent 
modifier  un  moment  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire à  Lyon  ;  —  on  put  Tamoindrir  pendant  quel- 
ques années;  mais,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  l'autorité 
du  magistrat  royal  devint  prépondérante  à  Lyon. 

Par  un  édit  de  février  1 635,  François  I*'  compléta 
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l'œuvre  de  ses  devanciers,  par  la  création  du  célèbre 
tribunal  de  la  Conservation.  Ce  tribunal  statuait 
«  sans  longs  procès  et  figures  de  f  laids  »,  entre  toutes 
personnes,  tant  étrangères  que  regnicoles,  sur  toutes 
les  affidres  commerciales  et  sur  les  affaires  civiles  ou 
criminelles  qui  se  rattachaient  aux  fiùts  des  foires 
célèbres  de  Lyon.  Ce  tribunal  servit  plus  tard  de  mo- 
dèle aux  tribunaux  consulaires. 

En  4  551  y  Lyon  obtint,  comme  tous  les  grands 
bailliages,  la  création  d'un  siège  présidial  (4),  et  ce 


(1)  Henri  II  créa  trente  présidentiaux  dans  le  royaume.  Le 
présidial  de  Lyon  comprit  aa^si  le  M&connais;  mais  le  bailliage 
de  Mâcon  ayant  été  éaigé  lui-même  en  présidial,  le  roi  céda  à 
celui  de  Lyon  la  châtellenie  de  Charlien,  par  forme  d*indem- 
nilé.  (Idem,  p.  259.) 

La  sénéchaussée  de  Lyon  fut  érigée  en  grand  haiUiage^  par 
suite  de  l'ordonnance  sur  la  justice,  du  8  mai  1788,  enregis- 
trée dans  un  lit  de  justice  tenu  par  Louis  XVI ,  par  suite  de  la 
lutte  entre  le  ministère  et  le  Parlement.  Le  grand  bailliage  de 
Lyon  fut  installé  le  6  juin  1788,  malgré  les  protestations  de  la 
sénéchaussée  et  du  siège  présidial.  De  son  côté,  le  28  juillet  de 
la  même  [année,  M.  Barou  du  5olet7,'procureur  général  hono- 
raire de  la  Cour  des  monnaies  et  procureur  du  roi  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Lyon ,  protesta  par  un  acte 
authentique  contre  rétablissement  du  grand  bailliage^  comme 
contraire  aux  lois  du  royaume  et  aux  intérêts  de  la  nation. 
Cette  protestation  lui  valut  la  disgrâce  du'pouvoir.  Il  fut  exilé 
à  Brascon,  près  d'Agde.  (Les  anciennes  juridictions  lyonnaises, 
par  M.  Fayard,  cons.  p.  201). 

La  protestation  de  nos  Cours  et  celle  de  M.  Baroa  du  Soleil 
furent  des  actes  aussi  inconsidérés  qu*impolitiques.  La  résis« 
tance  séditieuse  et  orgueilleuse  des  Parlements  contre  la  royauté 
avait  nécessité  la  création  des  grands  bailliages  ;  le  roi  ne  pou- 
vait et  ne  devait  pas  se  mettre  sous  la  tutelle  des  cours  souve- 
raines —  et  il  dut  les  châtier,  liais  comme  alors  il  était  aussi 
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tribunal  fat  réuni  &  la  sénéchaussée,  dont  le  ressort 
s'étendit  sur  les  juridictions  ^royales  du  Forez  et  da 
Beaujolais. 


hien  porté  d»  fAJre  de  ropposition  au  gouyemement  et  de  tnen- 
diar  la  popularité,  qui  n*est  qa*ane  vile  prostituée,  nos  cours 
de  justice  eurent  le  tort  énorme  de  se  mettre  contre  la  royauté 
dans  le  parti  des  Parlements  factieux.  Le  malheureux  Louis  XVI , 
trop  faible  pour  briser  cette  résistance  coupable,  céda  à  ce 
qu'on  appelle  l'opinion  publique.  Les  grands  bailliages  cessè- 
rent leurs  fonctions  éphémères;  les  Parlements  reprirent  leur 
omnipotence!  —  mais  ils  avaient  aidé  puissamment  à  ébranler 
la  royauté  déjà  si  affaiblie  ;  la  couronne  tomba  (de  la  tète  du 
roi,  la  Révolution  victorieuse  brisa  les  Pai'lements  qui  se  reti- 
rèrent honteusement ,  abandonnés  par  l'opinion  publique  qu'ils 
avaient  caressée  si  servilement;  Louis  XVI  périt  en  martyr,  et 
le  procureur  général  Barou  du  Soleil,  en  montant,  à  son  tour, 
sur  réchafaud,  le  13  décembre  1793,  demanda,  sans  doute, 
aussi  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  de  sa  coupable  et  orgueil- 
leuse protestation  contre  l'une  des  mesures  les  plus.sages  du 
vertueux  Louis  XVI. 

N'est-ce  pas  un  fait  extraordinaire,  bien  digne  d'être  relevé, 
que  le  sort  de  ces  hommes  ardents  qu'un  attachement  sincère, 
mais  peu  éclairé  pour  les  idées  de  réforme  sociale,  a  jetés  au 
milieu  de  vulgaires  et  cyniques  agitateurs  !  Barou  du  Soleil 
avait  associé  la  rue  à  ses  protestations  contre  les  efforts  de  la 
couronne.  L'opinion  avait  été  tellement  passionnée  que  le 
théâtre  s'était  emparé  de  ce  conflit  entre  les  anciens  et  les  nou- 
veaux parlementaires.  A  la  faveur  d'une  protection  maligne, 
François  Billemas,  greffier  de  la  sénéchaussée  d'Ainay,  avait  pu 
composer  et  livrer  au  public,  sous  le  nom  de  :  Grand  bailliage 
de  Lyon  (biblioth.  Coste,  n^  12,112),  une  satire  violente  contre 
cette  nouvelle  juridiction.  Si  les  magistrats  proscrits  n'ont  pas 
encouragé  ces  virulents  écarts  de  plume,  on  est  autorisé  à  pen- 
ser qu'eux  mêmes  ils  se  réjouissaient  de  voir  ainsi  malmener 
les  usurpateurs  de  leurs  sièges.  Les  aveugles  ne  comprenaient 
pas  que  l'ironie  et  l'injure  déversées  sur  le  grand  bailli  et  ses 
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JjO  justice  de  Tarchevêque,  nécessairement  détruite 
par  les  calvinistes,  pendant  Toccupation  de  Lyon  par 
le  baron  des  Adrets,  ne  fut  rétablie,  après  l'édit  de 
pacification,  que  pour  être  achetée  (1  )  par  le  roi,  en 


assesseurs  atteignaient  dans  son  essence  même  le  principe  et  la 
base  de  tonte  institution  judiciaire,  et  que  le  sentiment  de  res- 
pect pour  les  officiers  de  justice  allait  être  tué  par  les  railleries 
de  la  foule,  à  laquelle  on  avait  représenté  les  magistrats  comme 
des  jongleurs  politiques.  Billemas  lui-même  mourait  sur  Tccha- 
faud  révolutionnaire,  le  5  décembre  1793,  Baron,  avons-oous 
dit,  le  suivait  quelques  jours  après  ;  dévorés  tous  les  deux  par 
ces  mêmes  pstssions  qu'ils  avaient  ou  déchaînées  on  applaudies. 
Ce  qui  frappe  d'épouvante  et  de  découragement  philosophes 
et  moralistes  c'est  que  ces  exemples  ne  corrigent  pas  ces  révo- 
lutionnaires insensés,  et  que  cette  expiation  de  leurs  fautes  ne 
guérit  pas  la  société  des  blessures  que  leur  ont  faites  et  leur 
triomphe  et  leur  chute  1 

(1)  Charle  IX  ayant  permis  au  clergé  de  France  d'aliéner  une 
partie  de  ses  biens  pour  payer  les  subventions  auxquelles  il  fut 
imposé,  le  droit  de  justice  fut  adjugé  au  roi  pour  la  part  pour 
laquelle  l'archevêque  devait  contribuer  à  cet  impôt.  Le  roi, 
pour  indemniser  Tarchevêque,  lui  accorda  une  rente  de  1,200 
livres,  portée  ensuite  à  2,000.  (André  Clapassan,  p.  258.) 

La  justice  royale  ne  fut  pas  troublée  par  l'occupation  de  Lyon 
par  les  protestants,  en  1562,  et  les  événements  'politiques  ne 
donnèrent  lieu  à  aucun  changement  de  personnel,  ce  qui  s'ex- 
plique par  ce  fait  que  les  huguenots  prétendaient  agir  an  nom 
et  pour  le  service  du  roi  qu'ils  disaient  être  opprimé  par  le 
parti  catholique. 

La  preuve  de  ce  respect  de  la  justice  royale  par  les  envahis- 
seurs de  Lyon,  après  la  surprise  nocturne  de  cette  ville,  se  tire 
d'un  fait  indéniable.  Le  13  mai  1562,  la  sénéchaussée  prononça, 
à  la  requête  du  procureur  du  roi,  Pierre  BuUioud,  la  suppression 
de  la  justice  ordinaire  de  l'archevêque.  La  sentence  vise  la  pro- 
messe faite  par  le  roi,  en  réponse  aux  remontrances  du  tiers- 
état,  données  à  Pontoise  en  août  1561  (art,  14  des  cahiers).  Le 
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4566.  Par  suite  de  cette  suppression,  la  justice 
ordinaire,  à  Lyon,  revint  à  sa  première  origine,  et  la 
sénéchaussée  reçut  un  accroissement  considérable  en 
réunissant  le  premier  degré  de  juridiction  au  second 
qu'elle  possédait  déjà. 


roi  arait  déclaré  alors  que  cette  justice  serait  supprlirée  aa  , 
décès  da  titolaire,  le  cardinal  de  Toumon,  archevêque  de  Lyon: 
ce  prélat  étant  mort»  le  22  avril  1562,  la  promesse  royale  fut 
mise  ^of^  à  exécution  par  ses  officiers  quelques  jours  après. 
Mais  comme  la  justice  ordinaire  était  une  source  de  revenus 
pour  Tarchevêché  de  Lyon,  le  roi  ne  roulut  pas  qu*il  en  fût 
dépossédé  sans  indemnité.  Le  prix  en  fut  fixé  par  une  adjudi- 
cation, un  peu  fictive,  au  profit  du  roi,  le  9  octobre  1563.  Le 
procès-verbal  en  fut  dressé  par  Jean  du  Foumel,  commissaire, 
à  ce  député,  en  présence  de  Symphorien  Bustier,  sieur  de 
M ontjolly,  commis  du  trésorier  général  de  France  en  la  Généra- 
lité de  Lyon  et  signé  par  le  greffier  Croppet.  —  L'original  de 
cet  acte  était  encore  aux'Ârchives  du  clergé  de  France  en  1654. 

Ters  la  même  époque  parut,  en  mai  1563,  un  édit  du  roi 
antorisant  l'aliénation  d'une  partie  des  biens  du  clergé,  pour 
donner  à  la  couronne  les  ressources  nécessaires,  afin  de  faire 
fsce  aux  dépenses  occasionnées  par  la  répression  des  troubles; 
mais  cet  édit  n'avait  rien  de  commun  avec  celui  de  Pontoise. 
Par  ce  dernier,  le  roi  ne  faisait  que  de  se  rendre  au  vœu  géné- 
ral d'une  réforme  devenue  indispensable  à  Lyon,  tandis  que  le 
roi  se  rit  obligé,  par  des  circonstances  postérieures,  de  recou- 
rir à  une  confiscation  qui  s'excuse  jusqu'à  un  certain  point  par 
les  nécessités  du  temps.  Plusieurs  historiens  ont  donc  rattaché, 
bien  à  tort,  ces  faits  les  uns  aux  autres  ;  ces  faits  n'ont  eu 
qn*une  simple  coïncidence  de  date  ;  ainsi  tombent  les  commen- 
taires de  Dupuy,  dans  son  traité  touchant  les  droits  du  roy, 
p.  873;  le  récit  erroné  de  Rubys,  historien  lyonnais,  est  moins 
excusable  ;  mais  il  est  vrai  que  son  caractère  bien  connu  d'écri- 
vain pauionné  enlève  toute  autorité  à  sa  parole. 

Je  crois  dejoir  donner  ici,  in  extento^  la  sentence  sur  la 
main  mise  de  la  juridiction  de  Tarchevêque  de  Lyon. 
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Cette  organisation;  en  donnant  au  roi  la  faculté 
d'assurer  à  Lyon  une  dispensation  de  la  justice  aussi 
complète  que  le  permettait  Torganisation  politique 
et  sociale  de  la  France,  dura  jusqu'au  jour  où  la 
Révolution  vint  briser  toute  l'ancienne  constitution 
de  la  France. 


«  13  miy  167S.  Registres  àt  la  séDÔchtotfée. 

«  A  tous  ceulx  que  ces  présentes  lettres  verront,  nous  Jean 
da  Foamel,  conseiller  da  roy.  lieutenant  général  civil,  et  Néry 
de  Tourvéon,  aussy  conseiller  dadit  sieur  juge-magistrat  et 
lieutenant  criminel  en  la  sénéchaussée  et  siège  présîdial  de 
Lyon, 

«  Scavoir  faisons  que  veue  la  requeste  verbalement  faicte  par 
le  procureur  dudit  sieur  en  ladite  sénéchaussée,  au  lieu  et  siège 
présidial  de  Lyon,  contenant  que  sur  les  remontrances  faictes 
par  les  gens  du  tiers-estat  de  ce  royaulme  au  roy  et  par  leurs 
cayers  ^ar  eulx  donnés  à  Ponthoyse,  au  moys  d'aonst  1561 
(art.  14*},  ledit  tiers-estat  auroyt  remonstré  à  Sa  Majesté  qu'il 
n'estoit  bon  ne  expédient  que  la  justice  qui  estoît  le  vray  droict 
de  Sa  Majesté  fust  entre  aultres  mains  que  des  siennes  ou  de 
ses  officiers,  ^  ne  qu'il  y  enst  en  France  aucune  personne  qui 
se  peult  asubjecter  à  aultre  que  audit  seigneur,  comme  la  loy  le 
vouloyt  et  commandoit,  et  que  c'estoit  une  trop  grande  charge 
aux  ecclésiastiques  qui  estoient  empeschez  d'annoncer  la  pa- 
rolle  de  Dieu  et  ministrer  les  sacrements,  leur  que  ledit  sieur 
en  debvToit  descharger  lesdits  ^ens  d* église  des  justices,  les 
réunissant  à  la  sienne»  de  manière  que  tontes  personnes  de  ce 
royaulme  fussent  justiciables  à  ses  officiers,  —  sur  lequel  article 
auroyt  esté  répondu  par  Sa  Majesté  que  advenant  vacation  des 
bénéfices  ce  seroit  la  réunion  des  justices  appartenant  aux  ecclé- 
siastiques h  celle  dudit  seigneur  es  villes,  requérant  et  concluant 
à  ce  qu'estant  ces  jours  passés  le  sieur  Rêver'*  cardinal  de 
Toumon,  archevêque»  comte  de  Lyon,  qui  avoit  la  justice  audit 
Lyon  qu'elle  fût  réunie  avec  ladite  -justice  dudit  seigneur  de  la 
sénéchaussée  audit  Lyon  estant  advenu  le  cas  porté  par  lesdiU 
cayers.  —  Veue  aussy  ilcoux  cayers  et  mesme  ledit  14«  article 
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Ce  monument  péniblement  élevé  durant  le  coups 
de  tant  de  siècles  croula  dans  une  seule  nuit,  celle 
du  i  août  4789.  Les  justices  seigneuriales  qui 
avaient  déjà  reçu  une  si  grave  atteinte  par  l'édit  de 
4788,  furent  supprimées,  comme  conséquence  de  la 
destruction  complète  de  ce  qui  restait  du  système 
féodal  et,  le  24  mars  4790,  l'Assemblée  nationale 
décréta  que  Y  ardre  judiciaire  serait  reconstitué  en 
entier,  et  le  décret  des  46-24  août  4790  détermina 
les  bases  définitives  de  cette  réforme  (4). 

La  justice  royale  a  eu  successivement  plusieurs 
résidences  à  Lyon.  Primitivement,  on  le  sait,  l'ofii- 
cier  du  roi  siégea  dans  le  bourg  de  Saint-Just  ;  mais 
le  roi  ayant  acquis,  en  4349,  le  Dauphiné  de  Hum- 


et  responses  faictes  sur  icelay,  Nous  avons  dit  et  disons  que 
ladite  justice  et  jaridiction  temporelle  haulte,  moyenne  et  basse, 
ej-devant  exercée  soubs  et  par  les  officiers  dudit  siear  arche- 
tesqnc  en  ladite  ville  de  Lyon  est  et  sera  saisie  et  laquelle  nous 
avons  saysi  sous  la  main  du  roy,  pour  être  soubs  son  bon  plai- 
sir exercée  par  les  officiers  de  Sa  Majesté  en  ladite  sénéchaussée 
de  Lyon,  et  sont  faittes  défîenses  tant  aux  officiers  dudit  sieur 
archevesque  de  ne  eulx  entremestre  de  Texercice  de  ladite 
juridiction  que  aux  manans  habitants  et  aultres  de  ladite  ville.» 
(1)  Le  7  septembre,  un  nouveau  décret  décida  que  les  cham- 
bres de  vacations  des  Parlements  cesseraient  de  siéger  le  30 
du  même  moist  et  les  officiers  municipaux  des  villes  où  se 
trouvaient  ces  grandes  Cours  de  justice  furent  chargés  de  se 
rendre  en  corps  au  Palais  pour  poser  les  scellés  sur  les  greffes 
et  les  Archives.  Les  tribunaux  inférieurs  se  virent  moins 
solennellement  dépossédés,  Lyon  n'avait  pas  de  Parlement, 
mais  rimportance  de  ces  juridictions  civiles  et  criminelles  les 
fit  traiter  comme  les  Cours  souveraines.  (Les  Àrch.  jud.  de 
Lyon,  par  II.  Bronchond,  avocat.) 
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bert  II,  il  devint  possesseur  de  YBâtel  de  Roanne  (4) 
qui  avait  appartenu  aux  seigneurs  du  Forez  et  était 
advenu  aux  Dauphins  viennois  issas  également  de 


(1)  L'hôtel  de  Roanne^était  ainsi  nommé  de  deux  èhanoînes 
de  la  famille  des  seigneurs  de  Roanne,  pninés  des  eomtes  de 
Forez,  Giraud  et  Guillaame  de  Roanne,  qui  en  furent  successi- 
vement propriétaires  au  commencement  du  ziii*  siècle.  —  Les 
Dauphins  de  Viennois  Facquirent  par  succession  el  le  dernier 
de  ces  princes,  Humbert  II,  le  céda  à  Philippe  de  Valois. 
Depuis  cette  époque,  il  fit  partie  du  domaine  de  la  couronne. 
L*atelier  monétaire  y  fut  transporté  en  1415,  alors  qu'il  fut 
ôté  à  la  ville  de  M&con. 

Lorsque  Charles  le  Chauve  eut  établi  huit  hôtels  des  mon- 
naies,  il  y  eut  autant  de  Maîtres»  particuliers  des  Monnaies, 
au-dessus  desquels  étaient  des  maîtres  appelés  Maîtres  généraux 
des  Monnaies,  on  Généraux  maîtres,  ou  Généraux  des  Monnaies. 
En  1359,  le  roi  les  qualifiait  de  ses  cofitftllers  ;  ils  furent 
même  appelés  présidents  dans  des  lettres  de  Charles  le  Bel, 
de  1322  ;  et  dans  les  comptes  de  1473  et  1474,  on  leur  donne 
le  titre  de  Sires. 

Au  mois  de  janvier  1&51,  parun  édit  de  Henri  II,  la  Chambre 
des  Monnaies  qui,  avant,  était  une  juridiction  subalterne  établie 
à  Paris  et  ressortissante  au  Parlement,  fut  érigée  en  Cour 
souveraine  et  supérieure.  Il  y  avait  alors  dans  les  provinces 
des  juridictions  subordonnées  à  la  Cour  des  Monnaies.  Dans 
ces  juridictions  étaient  des  ofiBciers  appelés  G^ipiéraiixjprorm- 
daux  des  Monnaies^  qui  présidaient  aux  affaires  qui  s'y 
jugeaient.  Ces  magistrats  étaient  appelés  aussi  Généraux  subsi- 
diaires dans  le  temps  où  ils  ne  connaissaient  que  subsidiaire^ 
ment  aux  généraux  maîtres  des  Monnaies  des  matières  et 
aflEures  dont  ces  derniers  leur  envoyaient  la  connaissance. 
Telle  était  la  juridiction  de  la  Monnaie  de  Lyon,  qui  se  compo- 
sait d'un  général  provincial,  de  deux  conseillers  juges  gardes^ 
d'un  procureur  du  roi,  d'un  substitut  et  d'un  greffier. 

Le  roi  ayant  créé  une  Cour  des  Monnaies  pour  la  ville  et 
la  Généralité  de  Lyon,  supprima  par  un  édit  du  mois  d*octobre 
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la  maison  d'Albon.  Le  juge  royal  commença  à  y 
siéger  avec  les  autres  officiers  royaux  dès  Tannée 
4349.  Mais,  en  1392,  Jean  de  Talaru,  archevêque 
de  Lyon,  surprit  à  la  fiiiblesse  du  roi  un  édit  qui 
ordonna  que  le  sénéchal  ne  devait  plus  avoir  un 
siège  dans  le  palais  de  Roanne,  ni  dans  la  baronnie 
de  Lyon. 


1705,  le  ûége  de  la  Monnaie  et  recréa  deux  officierê  juge$ 
gardes  sans  attribution  de  juridiction.  Mais  cette  Cour  des 
Monnaies  ayant  été  supprimée  par  un  édit  du  mois  d'août  1771, 
le  siège  de  la  Monnaie  fut  rétabli  par  un  édit  du  mois  de  février 
1773  et  compose  de  deux  conseillers  juges  gardes  créés  par 
redit  de  1705,  auxquels  furent  attribués  les  mêmes  pouvoirs 
que  ceux  dont  jouissaient  les  magistrats  des  autres  cours  de 
Monnaie.  Un  nouvel  édit  de  juiUet  1779  rétablit  l'office  de 
général  provincial  subsidiaire  des  Monnaies»  et  au  ressort 
attribué  à  cette  charge  par  Tédit  de  1696,  on  réunit  la  ville  de 
Trévoux,  la  province  des  Dombes  et  dépendances.  La  juri- 
dictm  de  la  Monnaie  connaissait  en  première  instance  et  k 
charge  d*appel,  de  toutes  les  matières  de  la  compétence  de  la 
Gourdes  Monnaies,  des  ouvriers  monnoyeurs,  des  affineurs, 
des  changeurs,  etc.,  des  crimes  défausse-monnaie,  etc. 

Henri  II  y  établit  le  présidial  lors  de  sa  création  et  Louis  XIV 
ayant  accordé  à  Lyon  une  cour  des  Monnaies,  cette  cour  fut 
réunie  à  la  sénéchaussée  et  au  siège  présidial  pour  ne  plus 
former  qu'un  seul  et  même  corps  sous  le  titre  de  Cowr  des 
Monnaies,  Sénéchaussée  et  Siège  présidial  de  Lyon.  L'hôtel  de 
Roanne  fut  reconstruit  en  1668,  puis  enfin  démoli  pour  céder 
la  place  au  palais  actuel.  {Lyon  ancien  et  mod.  par  Vict.  de 
Laprade,  p.  306,  t.  IL) 

En  15^,  François  !•'  permit  au  Consulat  de  convertir  le 
jardin  de  sa  maison  de  Roanne  en  place  publique  et  de  faire 
un  port  sur  la  rivière.  Ce  port  a  été  refait  plusieurs  fois.  (Dict, 
des  rues  de  Lyon,  de  Breghot  du  Lut,  p.  40.) 

Cest  sur  cette  place,  qu'en  1790  et  1791,  on  brûla  un  grand 
nombre  de  titres  féodaux. 

16 
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Etienne  de  Giry ,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  fut  chargé  de  Texécution  de  cet  édit.  Assisté 
de  Tarchevêque,  il  se  fit  ouvrir  les  portes  du  palais 
de  Roanne  et  chassa  les  officiers  inalg^  leurs  protes- 
tations. Ces  actes  de  violence  furent  déférés  au 
Conseil  privé  du  roi  par  Guillaume  Botet,  procureur 
du  roi  au  siège  de  Lyon,  et  un  arrêt  solennel  rendu 
le  6  octobre  1394,  en  présence  de  Charles  VI, 
ordonna  le  rétablissement  des  officiers  royaux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  au  palais  de  Roanne. 

Le  palais  de  Roanne  (1)  et  les  prisons  qui  en 


(1)  On  peut  86  faire  une  idée  de  ce  que  fat  saceessivemeni 
la  Maison  dti  Roy  on  le  palais  de  Roanne,  depoia  le  xvi*  siècle 
jusqu'à  nos  jours,  en  examinant  les  divers  plans  de  Lyon  qui 
nous  restent. 

D'après  le  plan,  sans  nom  d'auteur,  que  fait  reproduire  main- 
tenant par  la  gravure  la  Société  de  topographie,  la  Ifatatn  dm 
Roy  était  assise  à  une  certaine  distance  de  la  Saône,  sur  l'em- 
placement qu'occupe  le  palais  actuel.  Elle  formait  un  quadri- 
latère isolé  de  trois  côtés;  à  l'est,  sa  façade  principale  était  sur 
une  place  appelée  le  port  de  Roanne,  où  s'amarraient  les 
bateaux,  car  toute  la  rtve  de  la  Saône,  privée  de  quai,  était 
bordée  de  maisons  dont  les  murs  descendaient  jusque  dans  le 
lit  de  la  rivière.  À  Touest,  la  façade  antérieure  donnait  sur  la 
çrande  rt^e  Saint-Jean^  en  face  d'ane  rue  appelée  du  Chalan. 
Au  êud,  une  petite  ruelle  séparait  la  maison  du  Roy  d*un  téne- 
ment  dans  lequel  se  trouvait  l'église  Saint-Àlban  et  les  maisons 
qui  en  dépendaient  ;  enfin,  au  nord,  elle  touchait  à  une  ligne 
de  maisons  qui  bordaient  une  rue  appelée  du  Çanivet* 

Une  cour  asses  vaste  régnait  au  centre  de  ce  quadralitère 
qui  était  bordé,  à  Ve$t  et  h  Voueet,  de  b&timents  dont  les  murs 
étaient  crénelés  et  les  angles  flanqués  de  tours  carr/es  d'inégale 
grandeur.  Une  porte  monumentale  donnait  accès  dans  la 
maison  du  côté  du  port  de  Roanne;  en  [outre,  il  existait  des 
portes  secondaires,  du  côté  de  le  rue  du  Canivet.  Deux  étages 
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dépendaient  ont  subi,  dans  le  cours  des  siècles,  des 
changements  qni  ont  modifié  son  caractère  architec- 
toniqne  primitif.  Un  incendie  y  éclata,  en  4622,  et 
son  état  de  yétnsté  exigea  sa  reconstruction.  Les 


flenlementse  troavaient  dans  la  façade  principale,  et  même  àone 
certaine  élévation  du  sol,  pour  que  toute  escalade  fût  impossi- 
ble par  les  fenêtres  qui  étaient  sans  doute  munies  de  grillages 
en  fer.  Aussi  la  maison  du  Roy  était  plutôt  une  maii<m  forte 
qu'un  Palais  de  Justice. 

Du  temps  du  P.  Ménestrier,  la  maison  du  Roy  ne  parait  pas 
SToir  subi  de  notables  changements.  Elle  est  reproduite  pres- 
que identiquement  dans  le  plan  que  cet  historien  fit  graver 
pour  son  histoire,  comme  elle  est  figurée  sur  le  plan  du  xvi* 
siècle. 

Une  chapelle  existait  dans  Finlérieur  de  la  prison.  L'historien 
Isaac  Lefëvre  en  parle,  en  ces  termes,  dans  son  livre  intitulé  : 
Nombre  des  églises  qui  sont  dans  l'enclos  et  dépendances  de  la 
ville  de  Lyon.  —  Lyon,  1627.  «  Proche  Saint-Alban,  dans  la 
conciergerie  des  prisons  royales  établies  dans  l'hôtel  des  ducs 
de  Roannois,  il  y  a  une  chapelle  sous  le  vocable  de  Notre  Dame 
de  Pitié,  où  se  disent,  d'ordinaire,  les  messes  des  prisonniers 
et  autres  prières  y  accoutumées  pour  les  bienfaiteurs  de  là- 
dedans.  » 

Quant  à  la  chapelle  Saint-Âlban,  qu'on  voit  figurer  sur  le 
plan  de  Ménestrier,  elle  était  derrière  le  palais  de  Roanne  et 
fut  démolie  lorsqu'on  voulut  reconstruire  ce  palais;  on  y 
accédait  par  un  passage  voûté  situé  entre  la  maison  du  Roy  et 
l'hôtel  Fléchéres.  Isaac  Lefèvre  lui  a  consacré  aussi  quelques 
lignes  ;  <  L'autre  église  ou  plustot  chapelle,  que  nous  remar- 
quons de  plus  en  icelle  paroisse,  est  celle  de  Saint-Âlban,  sous 
le  titre  de  Reclu$erie.  Pour  entendre  ce  mot,  il  faut  noter,  qu'à 
l'imitation  du  grand  prélat  saint  Eucher,  qui  fut  tiré  par  force 
d'une  caverne  où  il  s'était  enfermé  au  comtat  d'Avignon,  pour 
estrehictarchevesque  de  Lyon,  plusieurs  saints  personnages 
se  retiraient  dans  certaines  petites  chapelles  ou  plustot  hermi- 
tages,  où  ils  vivoient  comme  les  ermites  et  reclus,  de  là  est 
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uns  proposèrent  d'élever  un  palais  à  Bellecour; 
l'architecte  lyonnais,  Benoît  Merlin,  s'offrit  à  en 
construire  un,  à  ses  frais,  aux  Terreaux,  mais  on  se 
décida  enfin  a  à  réparer  Tancien  hôtel  de  Roanne  et 
à  le  rétablir  en  la  même  forme  qu*il  avoit  avant  Im- 
cendie  de  1622.  d 

Au  milieu  du  xviii*  siècle,  ce  fut  le  tour  des 
prisons  ;  elles  étaient  trop  étroites  et  malsaines  ;  on 
en  fît  de  provisoires  dans  les  terrains  dit  de  Saint- 
Joseph  ;  et  on  pensa  de  donner  cette  destination  à 
l'hôtel  Fléchères  attenant  au  palais  de  Boanne  et 
que  la  ville  avait  acheté  en  1768.  Mais  l'insuffisance 
de  son  périmètre  et  le  chiffre  prévu  de  la  dépense 


demeuré  le  nom  de  récluseries  au  lieu  où  habitaient  ces  reclus 
qui  estoîent  en  grand  nombre.  » 

La  paroisse  de  ce  quartier  se  nommait  alors  Sainte-Croix, 
du  nom  d'une  ancienne  église  située  à  côté  même  de  la  cathé- 
drale. Isaac  Lefèvre  Ja  mentionne  ainsi  :  «  Nous  mettons  donc 
pour  première  paroisse  la  remarquable  église  de  Sainte-Croix, 
tant  pour  estre  celle-là  où  est  comprise  celle  de  Saint-Jean  i 
qui  elle  est  contigue.comme  annexe,  que  pdur  être  très- 
ancienne,  et  dont  le  supérieur  se  dit  Custode,  et  a  été  fondée 
par  Argius  qui  vivoit  du  temps  de  saint  Grégoire,  éyêque 
en  603,  l'un  des  quatre  docteurs  de  l'Eglise  et  souverain  Pontife.» 
L'église  de  Sainte*Croix  avait  été  rebâtie,  en  1458.  (Note  de 
M.  Vermorel.  ) 

Le  Custode  de  l'église  Sainte-Croix  avait  le  droit  de  dire  les 
vêpres  dans  la  chapelle  Saint-Âlban. 

Il  existe  encore  plusieurs  vues  et  plans  du  palais  de 
Roanne.  M.  Brouchoud  en  a  fait  graver  une  vue  par  M.  Séon, 
l'habile  graveur  du  service  municipal,  d'après  un  croquis  fait* 
en  1806,  par  J.  Gay,  professeur  à  l'école  des  Beaux-Arts.  Cette 
vue  représente  le  palais  de  1627  et  la  prison  de  1784;  elle  est 
jointe  à  la  notice  de  M.  Brouchoud  sur  les  Archives  judiciaires 
de  Lyon»  page  98. 
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firent. préférer,  en  4784,  le  parti  de  reconstruire  aussi 
les  prisons  sur  le  mdme  emplacement  que  les  an- 
ciennes. 

Ces  bfttiments  ont  suffi  à  leur  service  pendant  un 
assez  g^rand  nonbre  d'années.  L'acquisition  de  Thôtel 
Fléchères  avait  d'ailleurs  permis  d'ajouter  d'utiles 
dépendances  aux  constructions  primitives.  Le  bureau 
des  Finances  (4),  le  Tribunal  de  l'Election  (2)  et 
plusieurs  greffes  s'y  étaient  installés.  Quant  à  la 
sénéchaussée  et  au  siège  présidial,  ils  avaient  conti- 
nué à  siéger  dans  le  psJais  de  Roanne  (3). 


(1)  Les  boréaux  des  Finances  étaient  les  sièges  des  trésoriers 
de  France  dans  les  diverses  Généralités.  Dès  l'année  1520. 
François  I*'  envoya  à  Lyon  des  trésoriers  de  France,  et  des 
généraux  des  Finances.  Ces'  officiers  procédaient  à  l'examen 
des  états  de  finance  et  des  comptes.  Ils  connaissaient  en 
premier  ressort  des  affaires  concernant  le  domaine  de  la  cou- 
ronne ;  les  appels  étaient  portés  au  Parlement  de  Paris.  {Nour- 
veUes  études  sur  les  anciennes  juridictions  lyonnaises^  par 
II.  Fayard,  p.  163.) 

{2)  C'est  dans  les  ordonnances  du  roi  Jean,  de  1335  et  1360, 
qu'il  est  fait  mention,  pour  la  première  fois»  des  Elus  des 
villes.  Ces  officiers,  que  Ton  appelait  élus  parce  qu'ils  furent 
établis  à  l'origine  par  voie  d'élection,  devinrent  conseillers  du 
roî  en  1578;  ils  connaissaient  des  différends  tant  civils  que 
criminels  concernant  les  tailles,  subsides,  aides  et  autres 
impositions,  même  contre  les  ecclésiastiques  et  les  privilégiés. 

(3)  La  sénéchaussée  jugeait  en  dernier  ressort  les  causes  qui 
n'excédaient  pas  40  livres  ;  c'était  au  nom  du  sénéchal  que  se 
rendait  la  justice  et  qu'étaient  passés  tous  les  actes  devant 
notaires  dans  l'étendue  du  ressort.  Les  audiences  pour  les  causes 
qvi  ne  dépassaient  pas  40  livres  se  tenaient  dans  la  grande  salle 
du  palais,  tous  les  lundis,  depnis  dix  heures  du  matin  jusqu'à 
midi  ;  elles  étaient  précédées  par  celles  du  règlement  et  des 
poblîcations  et  suivies  par  les  adjudications.  C'était  aussi  le 
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André  Clapassan  a  consacré,  en  1761,  quelques 
lignes  au  palais  de  Roanne  dans  son  Histoire  et  des^ 
cription  de  la  ville  de  Lyon.  Voici  ce  que  cet  auteur 
dit  de  la  décoration  intérieure  de  palais  : 


lundi  qa'ayaient  lien  les  audiences  criminellest  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  midi.  Un  édit  de  1771  avait  créé  la  Chaneelr 
krie  de  la  sénéchauêsée^  composée  d*un  garde  des  sceaux,  d'un 
conservateur  des  hypothèques  et  d'un  greffier  expéditionnaire. 
Le  tribunal  de  la  iéiéchatuséê  se  composait,  en  1783,  du  séné- 
chal de  Lyon  et  de  la  province  du  Lyonnais,  M.  Charks-Lau- 
rten  Basset,  mort,  victime  de  la  Terreur,  le  5  décembre  1*793  ; 
d'un  lieutenant-général  criminel,  M,  Jean^François  Faure  de 
Montatand  ;  d'un  lieutenant  particulier .  assesseur  criminel, 
jr.  de  LeuiUon  de  Thoriguy  ;  d'un  lieutenant-général  criminel, 
Jf.  Etienne  Dugas  ;  de  15  conseillers  ;  d'un  procureur  du  Roi 
(gens  du  Roi)  ;  de  cinq  commissaires  enquêteurs  ;  d'un  com- 
missaire-receveur des  consignations;  d'un  commissaire  aux 
saisies  ;  de  divers  greffiers,  secrétaires,  commis  et  huissiers. 

Le  pr^diai  jugeait  en  dernier  ressort,  tant  en  première  ins- 
tance qu'en  appel,  jusqu'à  la  somme  de  2,000  livres  en  principal 
et  de  80  livres  de  rente  foncière,  sans  capital  déterminé.  Une 
séance  était  consacrée,  le  jeudi,  depuis  8  heures  du  matin  jus- 
qu'à 10  heures,  aux  appels  du  Beaujolais  ;  celle  de  10  heures  à 
midi,  aux  causes  portées  en  première  instance  au  présidial.  Le 
vendredi  était  consacré,  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à 
10  heures,  aux  appels  du  Foret,  et  de  10  heures  à  midi,  aux 
appels  de  la  juridiction  du  Lyonnais, 

Le  personnel  se  composait,  d'après  une  liste  de  M.  Fayard 
(p.  193),  en  1789,  de  : 
MM.  FLécHBT,  à  la  chambre  du  conseil. 

Flburdblix,  greffier  à  l'audience . 

GuBiiN,  greffier  criminel. 

BoiROR,  Vbillas,  Gords  et  Dàigospirsb,  greffiers  minua- 
listes. 

Biu^MAz-DuFOURi  greffier  civil  et  criminel  pour  la  jusHoe 
SÀinay,  unie  à  la  sénéchaussée  et  au  siège  préaidiaL 
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«  Ce  bfttiment  fut  rétabli  et  décoré  avec  soin,  en 
Taimée  4686.  La  chambre  du  Conseil  est  revêtue 
d'un  lambris  de  menuiserie  qui  renferme  huit  ta- 
bleauxdont  les  sujets  ont  du  rapport  à  Texercice 
de  la  justice. 

«  La  salle  d'audience  est  d'une  étendue  considé- 
rable mais  trop  étroite  par  rapport  à  sa  longueur  ; 
quoiqu'elle  soit  éclairée  par  plusieurs  grandes 
fenêtres,  leur  disposition  dans  un  seul  côté  fait  que 
la  clarté  lui  manque  très-souvent.  Le  plafond  est 
partagé  en  trois  grands  compartiments  occupés  par 
des  peintures.  Ce  sont  des  ouvrages  de  Thomas 
Blanchei,  de  même  que  les  tableaux  de  la  chambre 
du  Conseil.  On  y  reconnaît  partout  son  génie  plein 
de  feu,  mais  il  y  règne  beaucoup  d'inégalité. Le  mor- 
ceau du  plafond  qui  répond  au-dessus  de  l'entrée, 
où  l'on  voit,  dans  une  espèce  de  gloire,  la  Justice 
avec  deux  autres  figures,  est  parfaitement  peint,  et 
rien  dans  le  reste  n'en  approche.  » 

Chacune  de  ces  diverses  juridictions  avait  son 
greffier  en  chef,  dont  le  titre  avait  été  érigé  en  office, 
et  des  commis-greffiers  assermentés.  Le  greffier 
en  chef  avait  le  droit  de  porter  la  robe  rouge,  d'après 
un  arrêt  du  23  novembre  1768.  Il  tenait  le  plumitif  à 


M ATiT,  ^effier  poor  Forez. 

HvR,  greffier  en  chef  des  rapports. 

Neof  commis-greffiers,  un  premier  huissier-andieneier, 

trois  autres  huissiers-andienciers,  quatre  huissiers  en  la 

Chancellerie  de  la  sénéchaussée. 
Ballkt,  garde  des  sceaux. 
Gsoas,  conservateur  des  hypothèques. 
Chakiii,  greffier. 
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la  chambre  du  Conseil  et  à  Faudience  et  signait  les 
expéditions  des  jugements.  Outre  le  greffier  en  chef, 
il  y  avait  beaucoup  d'autres  greffiers  subalternes  et 
diverô  greffes  spéciaux  :  le  greffe  manualiste  ou  de 
rhotel  (du  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée), 
le  greffe  des  rapports  d'experts  ou  de  l'écritoire,  le 
greffe  de  Taudience ,  le  greffs  de  la  Chambre  et  le 
greffier  criminel.  Dans  chacune  de  ces  divisions  se 
trouvaient  des  officiers  avec  des  attributions  spé- 
ciales : 

Le  greffier  en  chef  criminel ,  qui  portait  aussi 
la  robe  rouge,  en  vertu  d'un  édit  de  1763,  tenait  la 
plume  aux  rapports  et  à  Taudience. 

Le  greffier  des  présentations  tenait  le  registre  sur 
lequel  les  procureurs  faisaient  leurs  cédules  de  pré- 
sentations et  délivrait  les  défauts  aux  procureurs. 

Le  greffier  garde-sac  recevait  les  productions  des 
parties. 

Le  greffier  des  affirmations  recevait  celle  des 
voyages  que  les  parties  faisaient  pour  solliciter  le 
jugement  de  leurs  affiûres. 

Les  greffiers  à  la  peau  expédiaient  les  jugements 
qu'ils  devaient  écrire  eux-mêmes»  et  leur  signature 
attestait  qu'Us  les  avaient  collationnés  sur  la  minute. 

Le  greffier  en  chef  devait  veiller  avec  un  très- 
grand  soin  &  la  conservation  du  dépôt  des  minutes 
et  des  titres  qui  étaient  entre  ses  mains.  Jamais  il  ne 
pouvait  les  déplacer.  Un  greffier  crixninel  fut  con- 
damné à  neuf  ans  de  galères  et  à  faire  amende  hono- 
rable pour  avoir  disposé  de  bijoux  et  de  pièces  d'ar* 
genterîe  et  pour  avoir  porté  chez  lui  des  titres  du 
greffe. 

Toutes  les  minutes,  registres,  sacs  et  actes  quel- 
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conques  des  greiFes  étaient  déposés  ensuite  aux 
grandes  Archives  du  palais  de  Roanne.  Ces  Archives 
occupaient  tout  le  troisième  étage  de  ce  palais.  Les 
greffes  étaient  au  rez-de-chaussée.  Ce  n'était  pas  trop 
de  ce  vaste  local  du  troisième  étage  pour  contenir 
tous  les  documents  que ,  pendant  cinq  siècles,  on  y 
avait  accumulés.  Ces  grandes  Archives  furent 
tenues  avec  soin  pendant  plusieurs  siècles  ;  nos 
pères  veillaient  avec  une  louable  sollicitude  sûr 
leurs  Archives  publiques  et  privées  ,  parce  qu'ils 
croyaient  à  l'avenir  de  la  société  et  à  la  perpétuité  de 
leur  propre  famille.  De  là,  ce  soin  religieux  du  père 
de  conserver  à  son  fils  aîné  le  registre  de  famille  sur 
lequel  chaque  génération  inscrivait  ses  enfants, 
nombreux  alors,  car  la  nature  n'était  pas  avare 
d'elle-même,  comme  elle  Test  aujourdliui,  et  de  là 
aussi  cette  vigilance  à  conserver  dans  un  coflïe, 
souvent  sculpté  avec  luxe,  les  contrats  et  les  actes 
principaux  de  la  maison  dont  héritait  toujours  le 
fils  aîné. 

La  Justice,  en  cela  plus  heureuse  que  le  Consulat, 
ayant  eu,  dès  son  origine,  une  demeure  fixe,  ne  vit 
pas  ses  Archives  exposées  à  toutes  les  vicissitudes 
que  subirent  celles  de  la  viDe  pendant  le  cours  ^  de 
tant  de  siècles.  Ces  vicissitudes  de  toute  nature,  je 
les  ai  déjà  décrites  plus  haut. 

Toutefois,  les  grandes  Archives  judiciaires  eurent 
aussi  de  mauvais  jours  avant  1789.  En  1750,  elles 
étaient  dans  un  tel  état  de  désordre  que  les  officiers 
du  Boi  s'en  émurent.  Il  est  vrai  que  la  surveillance 
de  ces  Archives  n'était  alors  dans  les  attributions 
d'aucune  personne  spécialement  désignée  et  respon- 
sable. Les  clefs  en  passaient  dans  les  mains  de  qui- 
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conque  avait  besoin  d'y  pénétrer.  On  avait  laissé 
tomber  en  désuétude  les  anciens  usages  concernant 
Tentretien  et  la  conservation  de  ce  dépôt.  En  4775  — 
on  reconnut,  cependant,  qu'on  avait  eu  le  tort  de 
laisser  ce  précieux  dépôt  entre  les  mains  du  premier 
venu  des  commis-greffiers,  et  le  Tribunal  le  confia 
à  un  sieur  Léonor  Huet ,  «  à  la  charge  de  délivrer 
des  expéditions  quand  on  en  demanderait  et  de 
garder  les  clefs.  »  Mais  cette  mesure  ne  produisit 
aucun  résultat  utile.  Le  6  mars  4782  ,  le  Tribunal, 
sur  des  plaintes  nombreuses,  manda  ce  sieur  Huet 
devant  lui,  et  celui-ci  reconnut  «  qu'il  avait  reçu  les 
clefs  d'un  sieur  de  Saint-Jean,  ex-commis-^reffier, 
mais  qu*on  ne  lui  avait  remis  aucun  inventaire  des 
Archives  et  qu'il  les  laissait  dans  l'état  où  il  les 
avait  trouvées  ,  et  qu'il  en  avait  détourné  deux 
registres  et  quelques  minutes  qu'il  offrait  de  res« 
tituer.  D 

Deux   conseillers -syndics  visitèrent  ensuite  les 
grandes  Archives  (4).  Us  les  trouvèrent  tellement 


(1)  Voici  le  procès-verbal  qui  fut  dressé,  le  20  août  1783, 
par  la  sénéchaussée.  Il  donne  une  idée  exacte  de  l'étal  dans 
lequel  se  trouvaient  alors  les  Archives  judiciaires  : 

€  Les  officiers  de  la  sénéchaussée  et  présidial  de  Lyon, 
auxquels  on  demande  des  éclaircissements  sur  le  travail 
qu'exige  le  rétablissement  de  Tordre  dans  les  Archives  de  leur 
siège,  et  si  ce  travail  ne  devrait  pas  être  à  la  charge  des  anciens 
archivistes! 

«  Observent  que  la  quantité  de  minutes,  registres  et  dépôts 
de  leurs  Archives  s'étant  augmentée  successivement,  les  rayons 
étaient  devenus  insuffisants  ;  les  papiers  ont  été  alors  entassés 
au  hasard  sur  les  carreaux,  et  en  si  grande  quantité,  qu'ils 
excédaient  vingt  fois  en  volume  ceux  qui  étaient  sur  les  rayons. 
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en  désordre  et  exposées  à  un  dépérissement  si  immi- 
nent qu'ils  provoquèrent  aussitôt  la  nomination  d'un 
arehiviste. 

Un  commis-greffier,  nonuné  Veillas,  fut  désigné. 
Le  Domaine  se  chargea  de  la  dépense,  et  Veillas 
entra  en  fonctions  le  46  avril  4782  (4). 


II  est  Mé  de  eonceyoir  que,  dans  ce  chaos ,  les  recherches 
étaient  très-difficiles  et  qae  les  archivistes  et  greffiers  augmen- 
taient le  désordre  tontes  les  fois  qu'ils  fouillaient  dans  ce  tas  de 
papiers.  Le  désordre  était  devenu  si  grand,  qu'il  n'était  plus 
pour  ainsi  dire  possible,  de  rien  trouver  de  ce  qu'on  cher- 
chait, et  l'état  dans  lequel  étaient  la  plupart  des  papiers,  que  la 
poussière,  les  vers  et  la  pourriture  dévoraient  sur  les  carreaux, 
annonçait  leur  entier  dépérissement. 

Le  Tribunal,  qui  en  fut  informé  au  mois  de  mars  1782,  manda 
l'archiviste  à  la  Chambre  du  Conseil,  et  l'interrogeant  sur  ce 
désordre ,  il  répondit  que  les  Archives  étaient  déjà  dans  ce 
mauvais  état  lorsque  les  clefiB  lui  en  avaient  été  remises  ;  qu'il 
n*en  avait  été  chargé  par  aucun  inventaire  et  qu'il  n'en  avait  rien 
distrait,  à  l'exception  de  quelques  registres,  et  qu'il  était  prêt  à 
les  restituer.  Le  Tribunal,  après  avoir  pris  ses  réponses  et  son 
serment,  jugea  à  propos  de  le  destituer.  » 

(1}  Peu  de  jours  après,  le  sieur  Veillas  fut  nommé  archiviste; 
il  ifut  chargé  expressément  de  travailler  sous  l'inspection  de 
M.  le  procureur  du  Roy,  et  le  plus  promptement  possible. 

•  H  M.  lesprévost  des  marchands  et  échevins,  instruits  que  la 
salle  des  Archives  n'était  pas  assez  grande,  et  sentant  de  quelle 
importance  il  était  d'y  pourvoir  promptement ,  firent  agrandir 
de  suite  la  salle  qui  en  était  susceptible,  à  peu  de  frais,  et  la 
firent  garnir  de  beaucoup  de  rayons  autour  et  en  travers  pour 
y  placer  tous  les  papiers  qui  étaient  sur  les  carreaux. 

€  Ce  travail  était  trop  considérable  pour  qu'aucun  archiviste 
pût  s'en  charger  à  ses  frais.  Il  était  question  de  faire  nn  choix 
de  chaque  pièce  pour  lui  donner  un  rang,  et  ce  choix  était  à 
faire  devant  une  immensité  de  papiers  de  toutes  espèces  ;  or, 
tous  ces   papiers  étaient  confondus  et  épars ,   sans   aucun 
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Le  nouvel  arcliiviste,  aidé  de  commis,  n'avait  pas 
pu,  cependant,  après  un  an  d'efforts  assidus,  termi- 
ner son  travail  de  classification.  Le  prévôt  des  mar- 


ordre,  sur  les  carreaux  ;  d*aacans  mêmes  étaient  effacés,  collés 
ensemble  et  pourris  par  des  gouttières  dont  l'eau  avait  séjourné 
sur  les  carreaux. 

c  Le  procureur  du  Roy,  pour  prévenir  un  plus  grand  dépé- 
rissement, demande  sur-le-champ  au  siège  d'être  autorisé  à  faire 
travailler  au  rétablissement  des  Archives.  Il  obtint,  le  9  mars 
1782,  un  jugement  conforme  à  son  réquisitoire,  et  il  a  employé 
à  ce  travail  les  sieurs  Veillas  et  Ferrant.  Ceux-ci  ont  immédia- 
tement commencé  le  triage  et  le  classement  de  chaque  nature 
de  documents  judiciaires  ;  puis  ils  ont  classé  aussi  les  registres 
des  paroisses  de  Lyon  et  ceux  des  hôpitaux,  et  enfin  ceux  des 
paroisses  du  ressort. 

c  Ce  travail  paraît  être  satisfaisant,  mais  il  n'est  pas  fini  ;  il  se 
continue  et,  lorsque  le  choix  des  pièces  sera  fait,  Tarchivûteen 
dressera  un  minutaire,  dont  nn  double  sera  déposé  auxdites 
Archives  et  un  autre  dans  les  Archives  particulières  de  la  Com- 
pagnie, précaution  qui  a  paru  nécessaire  pour  que  nouvel  inven- 
taire ne  puisse  pas  être  supprimé. 

«  Il  serait  difficile  de  pouvoir  fixer  l'époque  où  ce  travail 
pourra  être  entièrement  achevé  ;  cependant,  il  n'en  restai!  pas 
la  moitié  à  faire  à  l'époque  de  l'exécution  du  1  may  dernier. 

«  Par  ces  considérations ,  on  estime  qu'il  n'y  a  pas  lien  de 
rechercher  les  héritiers  des  anciens  archivistes,  ni  même  celai 
qui  a  été  destitué  en  1782,  et  que  c'est  le  cas  d'allouer  an 
sieur  Veillas  la  somme  qu'il  demande  à  la  forme  de  l'exécutoire 
qui  lui  a  été  délivré,  le  4  may  dernier,  pour  le  travail  extraor- 
dinaire que  les  circonstances  ont  exigé  et  auquel  il  s'est  employé 
avec  £èle  et  assiduité. 

«  Donné  pour  avis  par  les  officiers  susdits.  —  Lyon ,  ce 
20  août  1783. 

c  Signé:  Ponthus,  conseiller  syndic. 
«  GiRiL,  2*  syndic.  » 

(Note  puisée  aux  Archives  judiciai<*es.) 
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chands  et  les  échevins  avalent  contribué  pourtant  à 
Tencourager,  en  faisant  agrandir  et  agencer  conve- 
nablement les  grandes  Archives.  Veau  des  gouttières 
et  les  vers  allaient  du  moins  cesser  d'y  continuer 
leur  action  destructive.  Un  procès-verbal  de  visite , 
dressé  par  les  deux  syndics  de  la  sénéchaussée  et  du 
siège  présidial,  le  20  août  1783 ,  constate  «  que 
Tordre  commençmt  à  renaître  au  milieu  de  tous  ces 
registres,  cahiers  et  liasses  de  papiers.  Plus  de  la 
moitié  était  déjà  classée  ;  mais  il  y  avait  immensé- 
ment encore  à  faire....  »  Mais  alors  survint  un  de  ces 
douloureux  événements ,  malheureusement  si  fré- 
quents dans  notre  histoire,  une  Révolution....  ;  mais 
une  Révolution  bien  autrement  plus  terrible  que 
celles  qui  l'avaient  précédée  ,  puisqu'elle  devait  ren- 
verser tout  notre  édifice  social  et  faire  table  rase  de 
toutes  nos  institutions. 

La  loi  du  2i  mars  et  le  décret  des  12  et  16  août 
1790,  ayant  établi  une  organisation  judiciaire  tout 
autre  que  celle  sous  laquelle  nos  pères  avaient  vécu, 
et  qui  avait  été  l'œuvre  de  tant  de  siècles,  une  autre 
loi  du  7  septembre  1790  prescrivit  la  mise  sous  les 
scellés  des  greffes  et  des  Archives  des  Parlements  (1  ) 


(1)  Lyon  n*a  jamais  eu  de  Parlement,  et  cependant  le  Parle- 
ment des  Dombes  a  siégé  à  Lyon,  par  territoire  emprunté^ 
jnsqtt'en  1697  ,  et  les  magistrats  de  cette  Cour  souveraine 
n'étaient  autres,  pour  la  plupart,  que  ceux  de  la  sénéchaussée  et 
da  siège  présidlal.  Ce  fait  s'explique*  dit  M.  Fayard,  parle  désir 
de  la  royauté  de  conserver  au  Parlement  de  Paris  une  grande 
importance,  en  comprenant  le  Lyonnais,  le  Forez  et  le  Beaiyo- 
lais  dans  son  ressort,  et  de  la  part  du  Consulat  et  des  officiers 
de  la  sénéchaussée  et  du  siège  présidial,  par  la  crainte  de  voir 
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et  de  toutes  les  juridictions  inférieures  qui  venaient 
d*6tre  supprimés.  Cette  loi  reçut  son  exécution  à 
Lyon  la  même  année,  et  les  grandes  Archives  de  la 
sénéchaussée  et  du  siège  présidial,  ainsi  que  les 
greffes  des  diverses  autres  juridictions,  également 
abolies,  furent  fermées.  Le  Conseil  général  de  la 
commune,  qui  avait  été  chargé  de  cette  opération, 
qu'il  se  plut  à  fiûre  avec  une  certaine  solennité, 
remit  ensuite  les  cle£9  de  ces  dépôts  à  l'autorité  judi- 
ciaire, nouvellement  constituée. 

Le  22  septembre  de  la  môme  année,  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  Roi ,  le  Tribunal  de 
district  (4)  rendit  une  ordonnance  par  laqusUe  il 
nomma  l'un  des  juges  du  siège  pour  opérer  la  levée 
des  scellés  des  grandes  Archives  et  décrire  sommaire- 
ment leur  état  en  présence  du  procureur  du  Roi  et 


leur  inflaence  et  leurs  prérogatives  amoindries  par  Tautorité  et 
Véclat  d'une  cour  souyeraine. 

(1)  Je  ne  parlerai  pas  ici  avec  détails  de  la  noayelle  organisa- 
tion judiciaire.  Cette  première  organisation  se  ressentit  trop  des 
haines  de  la  Constituante  contre  le  passé  et  de  l'inquiétude  et 
de  l*ombrage  causés  par  le  souTenir  de  la  puissance  excessive 
des  cours  souveraines.  Ce  lut  une  œuvre  mal  conçue,  pleine  d'a- 
nomalies* Ainsi  la  nomination  des  magistrats  du  ministère 
public  était  maintenue  au  Roi,  qui  dut  les  nommer  à  vie  ;  de  la 
sorte,  la  loi  mit  le  ministère  public  hors  la  dépendance  du  sou- 
verain et  les  juges  dans  la  dépeniance  du  peuple,  au  moyen  de 
l'élection.  On  sait  quels  singuliers  magistrats  sortirent  alors  de 
rélection.  Un  décret  du  3  brumaire  an  II,  plus  désastreux  que 
les  lois  précédentes,  supprima  la  procédure  ;  les  avocats ,  les 
avoués  et  les  juges  durent  opiner  h  haute  voix;  c'était  le 
ehaoê  II  Exemple  frappant  de  l'inanité  des  rêves  de  ces  révolu- 
tionnaires  qui  se  posent  en  réformateurs  de  la  société,  dont  ils 
ignorent  jusqu'aux  premiers  besoins. 
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de  Fancien  archiviste.  Le  procès-verbal  de  cette  opé- 
ration existe  encore  et  porte  la  date  du  4  jan- 
vier 4791.  II  constate  des  faits  si  intéressants  et 
contient  m6me  une  description  si  complète  du  local 
des  grandes  Archives  et  de  leur  contenu  que  je  crois 
devoir  le  reproduire  ici  in  extenso  : 

«  JeanBallet,  juge  au  tribunal  du  district  de  la  ville 
de  Lyon,  savoir  faisons  que  ce  jourd'huy  quatrième 
janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  sur  les  deux 
heures  de  relevée,  en  conséquence  de  l'ordonnance 
rendue  le  vingt-deuxième  décembre  dernier  par  le 
tribunal  du  district  sur  la  réquisition  de  Monsieur  le 
Procureur  du  Boy  portant  qu'il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  différents  Greffes  et  Archives  de  la  sénéchaus- 
sée et  siég^  présidial,  —  et  ainsi  qu'à  l'inventaire 
des  minutes  et  autres  effets  qui  seraient  trouvés  dans 
les  dits  greffes,  et  d'après  la  dénonciation  &ite  à  la 
requête  de  mon  dit  sieur  le  Commissaire  du  Roy  par 
exploit  de  Ouvray ,  huissier,  en  date  du  jour  d'hier  à 
M.  Veillas,  ancien  archiviste  de  la  sénéchaussée  et 
juge  présidial  contenant  interpellation  de  se  trouver 
ce  jourd'huy,  à  la  dite  heure,  au-devant  de  la  porte 
principale  des  Archives,  où  étant  nous  y  avons 
trouvé  ledit  M.  Veillas.  M.  Delotte  et  M.  Gubian  le 
jeune,  secrétaires  greffiers  du  tribunal  ainsi  que  le 
sieur  Jean-François  Bréchet,  greffier  par  nous  com- 
mis, en  présence  desquels  nous  avons  £&it  lever  le 
scellé  apposé  sur  l'écusson  de  la  serrure  de  la  porte 
principale  des  dites  Archives,  après  avoir  reconnu 
qu'il  étoit  sain^  entier  et  sans  altération,  nous  avons 
fait  ouverture  de  la  dite  porte  des  dites  Archives  avec 
la  clef  qui  avait  été  remise  au  tribunal  par  Messieurs 
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composant  le  Conseil  général  de  la  commune  et  étant 
entré  dans  lesdites  Archives,  nous  avons  procédé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Et  à  Tinstant,  M.  Veillas  nous  a  dit  qu'il  espère 
de  la  justice  de  MM.  les  magistrats  du  nouveau  tri- 
bunal la  continuation  du  travail  qu'il  a  fait  aux  dites 
Archives,  d'après  la  confiance  dont  l'ont  honoré  Mes- 
sieurs les  magistrats  de  la  sénéchaussée  ;  —  que 
l'état  où  elles  se  trouvent  est  le  fruit  pénible  de  ses 
travaux  d'environ  neuf  ans,  —  qu'il  a  sacrifié  sa 
modique  fortune  pour  les  avances  et  frais  des  com- 
mis qu'il  a  employés  pour  parvenir  à  l'ordre  exact 
qu'il  y  a  mis  et  dont  i7  n'est  pas  remboursé  malgré  les 
sollicitations  qu'ila&ites  depuis  longtemps  à  cet  effet, 
et  malgré  les  exécutoires  qui  lui  ont  été  délivrés,  en 
conformité  du  jugement  de  la  chambre  qui  l'a  nommé 
spécialement  pour  &ire  le  travail  qui  va  être  sous 
nos  yeux,  lequel  est  immense^  et  qu'attendu  qu'il  a 
été  constaté  par  le  procès-verbal  de  MM.  les  syndics 
de  Tancien  tribunal  de  l'état  affreux  où  lesdites  Ar- 
chives se  trouvoient  è.  l'époque  de  sa  nomination,  il 
supplie  Monsieur  le  Commissaire  nommé  et  Monsieur 
le  Commissaire  da  Boy  ici  présent  de  constater  par 
le  procès-verbal  qui  va  être  dressé  de  la  grandeur, 
largeur  et  hauteur  de  la  salle  des  dites  Archives,  de 
l'immensité  des  registres  d'audience ,  chambre , 
décrets,  insinuation,  enchères,  hôtel,  des  paroisses 
du  ressort,  communautés,  Uvres  de  commerce,  regis- 
tres des  minutes  des  notaires,  protocoles,  rapports, 
testaments  clos,  minutes  d'inventaires,  tutelles, 
curatelles,  ordres,  etc.,  et  enfin  des  titres  et  pièces, 
sacs  de  productions  et  autres  différents  registres  de 
contrôles,  titres  et  papiers  qu'elles  contiennent  depuis 
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ksièele  4200  jusqu'en  1760;  de  Tordre  que  le  dit 
archiviste  y  a  mis,  —  de  la  méthode  qu'il  a  employée 
et  du  mérite  de  ce  travail  indispensable  pour  le  bien 
public,  requérant  le  dit  Veillas  qu'acte  lui  soit  octroyé 
de  ses  dires  et  réquisitions,  comme  aussi  de  la  décla- 
ration qu'A  fait  que  les  registres  cotés  Répertoires, 
aiînid  que  les  autres  étant  dans  le  petit  cabinet  qu'il 
a  fiiit  construire  aux  dites  Archives  pour  pouvoir  y 
travailler  lui  appartiennent,  ainsi  que  la  tapisserie, 
table,  chaises,  écritoires  et  autres  petits  objets  qu'il 
retirera  des  dites  Archives  dans  le  cas  que  MM.  les 
magistrats  ne  voulussent  pas  l'honorer  de  leur  con- 
fiance qu'il  a  lieu  d'espérer  d'après  celle  qu'il  a 
mérité  dans  tous  les  temps  et  desquels  dires  et  obser- 
vations nous  avons  donné  acte  pour  lui  être  fait  droit 
aussi  et  devant  qui  il  appartiendra..  » 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal,le  juge  Ballet  constata 
l'état  des  grandes  Archives  dans  les  termes  suivnts  : 
«  Premièrement,  examinant  la  dite  salle  nous 
avons  reconnu  qu'elle  a  trente  pas  de  longueur  sur 
douze  pas  de  largeur ,  laquelle  est  entourée  de 
rayons  de  douze  pieds  de  hauteur  environ  et  est 
gamye  de  cinq  grands  rayons  au  travers  de  huit  pas 
de  long  sur  dix  à  onze  pieds  de  hauteur,  tous  les- 
quels rayons  se  trouvent  chargés  de  registres  ou 
papiers  classés  de  Tordre  qui  suit  : 

«  Le  siècle  4500  se  trouve  placé  sur  le  rayon 
supérieur  fidsant  le  tour  de  la  salle  et  tous  les  regis- 
tres qui  le  composent  sont  des  registres  d'audience 
et  de  la  chambre,  tenus  pendant  le  dit  siècle,  tous 
lesquels  sont  cotés  et  numérotés  suivant  la  date  où 
ils  se  sont  trouvés,  lors  du  placement  que  Ton  en  a 
Sût  sur  les  rayons. 

17 
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u  Sur  le  rayon  inférieur  se  trouvent  tom  les  re- 
gistres d'insinuation  pendant  le  siècle  4  500,  cotés  et 
numérotés. 

a  Sur  les  cinq  autres  tablettes  du  môme  grand 
rayon,  placées  à  gauche  de  la  porte  principale  se 
trouvent  les  registres  d'audiencei  de  la  chambre  et 
décrets  ainsi  que  de  Thdtel,  tenus  pendant  le  siè- 
cle 1600  jusques  et  y  compris  Tannée  1734. 

a  Sur  la  partie  supérieure  de  deux  rayons  trans- 
versaux se  trouvent  des  cahiers  volants,  seulement 
enliassés,  contenant  des  jugements  de  chambres  et 
audiences  de  4  600,  ainsi  que  des  registres  du  même 
siècle. 

«  Dans  les  cinq  colonnes  de  rayons  transversaux 
sont  les  registres  des  paroisses  des  campagnes  du  res- 
sort et  des  provinces  étrangères,  tenus  pendant  le  siè- 
cle-^ 600  et  1700,  mis  par  ordre  alphabétique. 

«  Sur  quatre  tablettes  du  grand  rayon  régnant  le 
long  de  la  salle  et  faisant  face  aux  croisées  sont  les 
minutes  d'inventaires,  tutelles,  curatelles  et  ordon- 
nances du  siècle  1 600  et  les  testaments  clos  du  même 
siècle  dont  le  sieur  Veillas  nous  a  dit  avoir  fait  le 
répertoire. 

«  Au  fond  de  la  même  salle,  sur  les  mêmes 
rayons,  se  trouve  un  protocole  de  Remilleux,  notaire, 
lié  et  étiqueté  par  ordre  chronologique. 

«  Dans  le  rayon  étant  au  fond  des  dites  Archives 
se  trouvent  aussi  plusieurs  protocoles  de  notaires. 

«  Dans  la  dernière  colonne  de  rayons  se  trouvent 
les  registres  des  paroisses  de  la  dite  ville  de  Lyon, 
ceux  des  Hôpitaux^  ceux  à'insinuaiion  et  autres. 

«  Dans  la  quatrième  colonne  de  rayons  se  trou- 
vent des  minutes  d'inventaires,  tutelles,  curatelles 
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depuis  4700  jusqu'en  4760,  par  ordre  de  chrono- 
logie. 

«  Dans  la  quatrième  et  troisième  colonne  de 
rayons  sont  différents  titres  anciens  et  pièces  des  siè^ 
cîes  4200,  4300  et  4400  qui  ne  se  trouvent  point 
encore  rangés,  à  l'exception  des  titres  relatiâ  à  la 
maison  de  Chalus  et  à  celle  de  Saini-Just^  sur  les- 
queUes  le  sieur  Veillas  nous  a  dit  avoir  fait  des 
notes. 

«  Sur  le  cinquième  rayon  se  trouve  une  masse  de 
rapports  en  liasse  du  siècle  de  4700 ,  classés  par 
ordre  de  date. 

«  Dans  une  armoire  étant  au  fond  de  la  dite  salle 
s'est  trouvé  un  certain  nombre  de  sacs  contenant 
des  papiers  numérotés  sur  lesquels  le  sieur  Veillas 
a  pris  des  notes. 

«  Et  de  plus,  se  sont  trouvés  sur  deux  tables 
étant  dans  la  dite  salle,  divers  titres  et  papiers  dont 
le  sieur  Veillas  a  dit  continuer  le  choix. 

«  Et  attendu  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  décrire  relatif 
à  Tarrangement  et  disposition  actuel  des  dites  Archi- 
ves, nous  nous  sommes  retiré  après  avoii  fait  fermer 
la  porte  à  def  et  apposé  les  scellés  aux  armes  de  Sa 
Majesté  sur  la  dite  porte  et  en  avons  déposé  la  clef 
dans  la  chambre  du  Conseil  dans  un  tiroir  dont  nous 
avons  seul  là  clef. 

«  Fait  et  clos,  etc.  » 

Ciomme  on  le  voit  par  cet  acte,  nos  Archives  judi- 
ciaires ne  manquaient  pas  d'ordre  en  1791  ;  leurs 
inventaires  étaient  presque  achevés,  et  elles  se  com- 
posaient de  titres  remontant  jusqu'au  siècle  4200, 
comme  dit  le  procès-verbal  que  je  viens  de  donner 
phis  haut. 
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On  y  trouvait  avec  les  mihuted,  les  registres  d'au- 
dience et  de  la  chambre,  des  protocoles  de  notaires, 
les  registres  des  paroisses  de  la  ville  qui  à  eux  seuls 
formaient  une  collection  des  plus  précieuses,  les 
registres  de  l'état  civil  des  hôpitaux,  et  de  nombreux 
titres  >de  famille,  y  compris  ceux  de  SaintrJust  (con- 
cernant probablement  le  cloître  de  ce  nom). 

A  ce  moment,  nos  grandes  Archives  étaient  intac- 
tes ;  le  tribunal  du  district  les  recevait  telles  qu'un 
P^sé  de  plusieurs  siècles  les  avait  créées.  Ce  tribu- 
nal avait  été  formé  par  la  loi  du  46  septembre  4791  ; 
mais  à  cette  heure  aussi,  nos  grandes  Archives  relati- 
vement bien  classées  et  formant  une  spécialité  à 
laquelle  on  n'aurait  jamais  dû  toucher,  sont  envahies 
et  comme  englouties  sous  une  avalanche  de  liasses, 
de  registres  et  de  titres  de  toute  nature  et  de  toute 
provenance. 

Le  gouvernement,  en  supprimant  toute  l'ancienne 
organisation  judiciaire  de  la  France,  avait  décidé  en 
môme  temps  que  toutes  les  Archives  des  juridictions 
abolies  seraient  apportées  aux  Archives  du  tribunal 
de  district  de  la  circonscription.  Cette  mesure  se  rat- 
tachait aussi  à  la  pensée  du  décret  du  4  septembre 
4790,  qui  venait  de  fonderies  Archives  nationales  de 
la  France. 

Paris  fournit,  il  est  vrai,  presque  à  lui'seul,  tous 
les  titres  qui  furent  versés  à  ces  Archives;  cependant, 
il  n'est  pas  de  corps  politique,  administratif  ou  judi- 
ciaire qui  ne  dût  alors  abandonner  une  partie  de  ses 
richesses  historiques  au  profit  de  ce  dépôt.  Il  devait 
renfermer  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  4*"'de  son 
acte  de  fondation,  «  tous  les  actes  établissant  la 
«  constitution  du  royaume,  son  droit   public,  ses 
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«  lois  et  sa  distribution  en  départements,  i»  Mais,  il 
se  passa  alors,  pour  les  Archives  des  juridictions 
supprimées,  ce  qui  eut  lieu  pour  les  bibliothèques 
^  monastiques  et  celles  des  émigrés. 

Le  gouvernement  qui  ne  s*entourait  que  d*hommes 
sortis  des  clubs,  ignorants,  grossiers  ou  infidèles, 
chargea  du  transport  et  du  classement  de  nos  ancien- 
nes Archives  des  individus  ayant  a  toutes  les  vertus 
civiques  n  et  on  sait  quelles  étaient  ces  vertus^ . . .  mais 
q  ui  savaient  à  peine  lire  et  dont  la  probité  était  une  des 
moindres  qualités.  Quelques  administrations  muni- 
cipales  oublièrent  même  de  se  conformer  aux  ordres  du 
gouvernement.  La  négligence  et  la  mauvaise  volonté 
de  ces  nouveaux  pouvoirs  furent  môme  si  grandes 
que  le  ministre  de  Flntérieur  Garât  dut,  le  l*' juin 
4793,  adresser  une  circulaire  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs des  départements  pour  les  engager  à  sti- 
muler le  zèle  des  municipalités  de  leur  ressort,  mais 
la  voix  du  ministre  se  perdit  au  milieu  de  la  tempête 
qui  sévissait  alors  sur  la  France.  La  foudre  frappait 
partout.  Tout  croulait.  Les  honnêtes  gens  tombaient 
o  u  fuyaient  ;  les  clubs,  seuls,  régnaient,  et  avec  eux 
les  trieotteuses.  Qui  osait  seulement  songer  aux  scien- 
ces et  aux  arts  ?  A  Lyon,  Tintrépide  collectionneur 
Bosaz,  dont  la  ville  a  acheté  le  cabinet  pour  son 
musée,  fidllit  être  fusillé  aux  Brotteaux  pour  avoir 
collectionné  des  monuments  de  la  «  ci-devant  monar- 
chie. » 

Les  Archives  des  anciennes  juridictions  lyonnaises 
furent  donc  apportées  à  Thôtel  Fléchères  où  Ton 
venait  d'installer  le  tribunal  de  District  de  Lyon  et 
celui  du  District  de  la  campagne  créé  par  la  loi  du 
n  août  4790  ;  on  y  réunit,  en  même  temps,  les  mi- 
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nutes  et  les  pièces  des  justices  seigneuriales  qui 
avaient  existé  dans  l'enceinte  de  leur  circonacription. 
Voici  les  noms  des  justices  seigneuriales  dont  les 
titres  furent  transférés  au  greffe  du  district  de  Lyon. 
Je  puise  ce  renseignement  dans  un  registre  dressé  à 
la  Cour  de  Lyon,  en  1828  : 
4  Justice  d'Ainay. 

2  Justice  d*AIbigny. 

3  Justice  d'Âmpuis. 

4  Justice  d'Ancy. 

5  Justice  de  Saint- Andéol-le-Chftteau. 

6  Justice  d*Anse. 

7  Justice  de  Tarcheveché,  comprenant  les  parois- 

ses de  Chasselay,  Oullins,  Francheville,  Cra- 
ponne,  Izeron. 

8  Justice  de  Bessenay ,   comprenant  la  Roulière- 

Saint-Julien. 

9  Justice  de  Briguais,  Gomp.  Vourles,  Beaunant. 

40  Justice  de  Bully. 

41  Justice  de  Chaponost. 

42  Justice  de  Charly  et  Vemaison. 

43  Justice  de  Chassagny. 

44  Justice  de  Chasselay. 

45  Justice  de  Chftteauneuf  et  Dargoire. 

46  Justice  de  Chavagneuz  et  la  Bfttie. 

47  Justice  de  Sainte-Colombe  de  Vienne. 

48  Justice  du  Comté. 

49  Justice  de  Condrieu.' 
80  Justice  de  Courzieu. 

24  Justice  de  Cuires  et  la  Croix-Bousse. 

22  Justice  de  Saint-Cyr,  comprenant  Saint-Didier, 

Saint-Fortunas,  Lachaux,  Serin  et  partie  de 

Vaise. 
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23  Justice  de  Dardilly. 

U  Justice  de  Dugas-lès-Thurios 

25  Justice  d'Ecully. 

26  Justice  de  Sainte-Foy-lès*Lyon. 

27  Justice  de  Saint-Forgeux. 

28  Justice  de  Saînt-Genis-Laval. 

29  Justice  de  Saiut-Geuis-Laval. 

30  Justice  de  Saint-Germaîn-au-Mont-d'Or. 

31  Justice  de  Givors. 

32  Justice  de  Grézieu-Souvigny. 

33  Justice  de  Grigny. 
31  Justice  dlzerou. 

35  Justice  de  Saiut-Jean-de-Toulas. 

36  Justice  de  Saint-Laurent-d'Âgny. 

37  Justice  de  Limonest. 

38  Justice  de  Lissieu. 

39  Justice  de  Marcilly,  Civrieu. 

40  Justice  de  Montagny,  Millery,  Frontagny. 

41  Justice  de  Momant. 

42  Justice  de  Neuville. 

43  Justice  d'Oingt. 

44  Justice  d'Orliénas. 

45  Justice  de  Quincieuz. 

46  Justice  de  Bochefort. 

47  Justice  de  Saiut-Romain-au-Mont-d*Or 

48  Justice  de  Rontalon. 

49  Justice  de  Saviguy. 

50  Justice  de  Soucieu. 

51  Justice  de  Soucy  et  la  Lardiëre. 

52  Justice  de  Taluyers. 

53  Justice  de  Tassin  et  Charbouniëres. 

54  Justice  de  Ternaud. 

55  Justice  de  Varissant. 
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COMMUNÀUTlis  BBLIOIBUSRS  DE  LTOH. 

(Hommes.) 

1  Les  Orands-Augustîns. 

2  Les  Augustins  de  la  Croix-Rousse. 

3  Les  Orands-Capucins. 

4  Les  Capucins  du  Petit-Forôt. 

5  Les  Grands-Carmes  des  Terreaux. 

6  Les  Carmes-Déchaussés. 

7  Les  Célestins. 

8  Les  Chanoines  de  Saint-Irénée. 

9  Les  Chartreux. 

10  Collège  de  la  Trinité. 

4 1  Commanderie  Saint- Antoine. 

42  Cordeliers  de  Saint-Bonaventure. 

43  Cordeliers  (couvent  royal). 
4  4  Dépôt  de  mendiants. 

45  Jacobins. 

46  Minimes. 

47  Missionnaires  de  Saint-Joseph. 

48  Missionnaires  de  Saint*Lazare. 

49  Oratoire. 
20  Récollets. 

24  Tiers-ordre  de  Saint-François. 

(Filles.) 

4  Abbaye  de  Saint-Pierre. 

2  Abbaye  de  la  Déserte. 

3  Abbaye  des  Chazeaux. 

4  Prieuré  de  Saint-Benoît. 

5  Bernardines. 

6  Annonciades  Bleu  célestes. 

7  Annonciades  dit  Saint- Amour. 
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8  Carmilites. 

9  Bon-Pasteur, 
10  Sainto^laire. 

14  Sainte-Elisabeth,  l*' monastère. 

12  Sainte-Elisabeth,  2*  monastère. 

13  Nouvelles  catholiques. 

14  Ursulines  de  la  Vieille-Monnaie. 

1 5  Ursulines  de  Saint-Just. 

16  Verbe  Incamé. 

17  Visitation. 

18  Visitation  de  TÂntiquaille. 

19  Visitation  de  Sainte-Marie-des-Chaînes. 


Mais  les  voleurs  marchaient  derrière  les  tombe- 
reaux sur  lesquels  on  charriait,  avec  an  superbe  dé- 
dain, ces  papiers  infjUiles.De  nombreux  détournements 
forent  commis  au  préjudice  du  district  de  la  ville,  car 
«  il  ne  lui  ftU  remis  que  quelques  papiers  du  bureau  des 
finances,  et  un  assez  grand  nombre  de  registres  et 
de  dossiers  de  la  CSonservation.»  Le  palais  de  Roanne 
reçut  le  tribunal  criminel. 

Le  surplus  du  bfttiment  resta  consacré  aux  anciens 
dépôts  non  encore  déplacés,  c'est-à-dire  les  grandes 
Archives  et  les  greflFes  de  la  sénéchaussée  et  du 
siège  présidial. 

La  fusion  était  accomplie....  Mais  au  lieu  de  créer 
ces  dépôts  précieux  renfermant  toutes  les  anciennes 
richesses  historiques  éparses  jusqu'alors,  que  TAs- 
semblée  nationale  avait  songé  de  former  dans  l'un 
de  ses  rfives  généreux,  on  n'avait  produit  qu'une 
affreuse  confusion,  le  chaos,  en  un  mot  ;  sans  parler 
de  tout  ce  que  les  voleurs  avaient  enlevé  !!! 
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Ce  chaos  subsista  jusqu'à  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII  (4)  y  complétée  plus  tard  parla  loi  du  20  avril 
4810. 


(1)  La  loi  du  27  ventftse  an  VIII  fût  une  conséquence  néoes- 
Mîre  de  la  Révolution  du  18  brumaire  qui  mit  fin  au  trille 
régne  du  Directoire. 

«  Le  18  brumaire,  a  dit  H.  Thiers,  était  nécessaire ,  il  fallait 
c  alors  à  la  France  plus  que  des  succès  militaires  $  il  lui  fallait 
c  une  réorganisation  puissante  à  TintPrieur  de  toutes  les  parties 
c  du  gouvernement,  et  c'était  un  chef  politique  dont  la  France 
«  avait  besoin.  Ce  héros  venait  achever  une  tâche  mystérieuse 
«  qu'il  tenait  sans  doute  de  la  destinée,  et  [qu*il  accomplissait 
«  sans  le  vouloir,  remplissant  les  profonds  mystères  de  la 
c  Providence,  et  la  nouvelle  société  devait  se  consolider  à  Tabri 
c  de  son  épée.  » 

Napoléon  seul  sut  reconstituer  radministration  ébranlée  et 
doter  la  France  d*une  magistrature  et  d*un  code  que  l'Europe 
nous  envie. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  fat  installé  dans  ses 
fonctions  le  15  floréal  an  VIII  (5  mai  1800),  par  M.  Raymond 
Veminac,  alors  préfet  du  Rhône. V.  Boissieux  estait  commissaire 
du  gouvernement  près  ce  tribunal,  qui  siégea  dans  le  palais 
archiépiscopal;  mais,  par  un  arrêté  du  16  nivôse  an  XI  (10  jan- 
vier 1803),  et,  pour  faciliter  l'installation  du  cardinal  Fesch, 
nommé  archevêque  de  Lyon,  dans  son  palais,  les  magistrats  se 
retirèrent  en  tonte  h&te.  La  première  et  la  deuxième  section  du 
tribunal  siégèrent  à  THôtel-de-Ville,  dans  les  saUes  où  se  te- 
naient déjà  les  audiences  du  tribunal  de  commerce  et  la  cham- 
bre du  conseil.  La  troisième  section  et  le  greffe  séjournèrent 
quelque  temps  dans  l'hôtel  Fléchères,  place  Saint- Alban. 

La  nouvelle  organisation  de  la  magistrature,  en  l'an  YIII, 
quoique  bien  imparfaite,  eut  cependant  l'approbation  générale. 
Elle  offrait  aux  justiciables  des  garanties  sérieuses,  et  la  fortune 
comme  l'honneur  des  citoyens,  n'étaient  plus  à  la  merci  d'hom- 
mes ignorants,  passionnés,  et  qui  ne  connaissaient.d*autreloique 
celle  du  plus  fort.  Les  clubs  avaient  été  jusqu'alors  la  seule 
pépinière  où  Ton  choisissait  les  magistrats. 
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Le  tribunal  d'appel,  organisé  par  la  loi  du  48  mars 
4800,  prit  possession  du  palais  de  Roanne.  L'hôtel 
Fléchères  Ait  réservé  au  tribunal  d'arrondissement 
de  Lyon,  mais  ce  tribunal  se  trouva  bientôt  mal  à 


Lyon  vit  aoBsi  ayec  ime  grande  satisfaction  remonter  sur  les 

ùégêê  des  magistrats  qa*il  connaissait  et  qui  s'étaient  distingués 

avant  que  le  flot  révolutionnaire  n'eût  submergé  nos  anciennes 

institutions.  Plusieurs  de  nos  anciens  magistrats  avaient  même 

péri  dans  ce  grand  naufrage.  Ce  furent  : 

Ampbrb  (Jean-Jacques),  juge  de  paix  du  canton  delà  Halle  aux 
blés,  père  des  deux  Ampère,  le  mathématicien  et  le 
littérateur,  décapité  le  20  novembre  1793. 

Dassbt  (Laurent),  lieutenant-général  .en  la  sénéchaussée  et 
siège  présîdial  de  Lyon,  né  en  1747,  décapité  le 
5  décembre  1793. 

BasasT  ni  la  Marsllb,  avocat  général  au  Parlement  desDom- 
bes,  décapité  le  7  juillet  1794* 

Dimo.%GT  (François),  homme  de  loi,  officier  municipal  à  Mont- 
brison,  etc.,  décapité  le  2  novembre  17S^. 

FusBiLLis  (Jacques  de),  conseiller  d'état,  intendant  du  Lyon- 
nais de  1768  à  1784,  premier  président  du  Conseil 
supérieur  de  Lyon,  assassiné  à  Paris  lors  de  la  prise 
de  la  BastUle,  le  14  juillet  1789. 

Lona  (Laurent  Ponthus),  homme  de  loi,  membre  de  la  muni- 
cipalité pendant  le.  siège  de  Lyon  «  proposa  à  ses 
t  collègues  d'imiter  le  dévoûment  d'Eustache  de 
c  Saint-Pierre  et  de  se  dévouer  pour  le  salut  de 
«  tous,  n  périt  sur  Fèchafaud,  et,  ajoute  le  biographe, 
c  ne  sauva  personne.  • 

MuxAHon  (Jean-Jacques),  premier  avocat  du  roi  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Lyon,  membre  de 
la  Constituante  de  4789  à  1791,  mort  décapité  le  5 
décembre  1793. 

Bamou  dv  SoLiiL  (Pierre- Antoine),  procureur  en  la  sénéchaussée 
de  Lyon,  procureur  général  honoraire  à  la  Cour 
des  Monnaies,  décapité  le  13  décembre  1793. 
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Taise  dans  rétroite  enceinte  de  ce  vieil  hdtel  ;  on 
songea  à  le  détruire  pour  en  bâtir  un  autre  sur  son 
emplacement,  en  1806,  mais  ce  projet  eut  des  con- 
séquences fatales  pour  les  Archives  déj&  si  éprou- 
vées. ..  Il  fallut  déplacer  les  Archives  des  deux  tri- 
bunaux de  district  de  la  ville  et  de  la  campagne  qui 
y  avaient  siégé  jusqu'à  leur  suppression.  Elles  furent 
alors  versées  aux  grandes  Archives  du  palais  de 
Roanne,  au  greffe  manualiste  de  Fancienne  séné- 
chaussée. Ce  transport,  commencé  le  41  avril,  fut 
achevé  en  1808.  Un  commis  greffier,  du  nom  de  Par- 
ceint,  entreprit  de  réunir  dans  un  même  local  toutes  ces 
Archives  isolées,  mais,  le  1 5  décembre  1810,  Parceint 
dut  rendre  les  clefs,  et  les  Archives  ne  se  rouvrirent 
plus  que  le  1®'  et  20  mai  1812.  Du  reste,  dit  M.Brou- 
choud,  «  de  nombreux  procès-verbaux  de  levée  et 
de  réapposition  de  scellés  provoquées  par  des  recher* 
ches  de  pièces,  prouvent  que  de  1790  à  1812,  les 
anciennes  Archives  n*ont  jamais  été  l'objet  du  triage 
prescrit  par  la  loi  du  7  messidor  an  II.  Nous  sommes 
donc  autorisés  à  penser  que  ces  Archives  n'ont  rien 
eu  à  souffrir  des  brûlements  de  titres  qui  ont  eu  lieu 
sur  la  place  de  Roanne,  de  1790  à  1791 ..  Le  nombre 
considérable  de  papiers  féodaux  qui  se  trouve  dans 
ce  dépôt  témoigne  encore  davantage  de  l'erreur  de  la 
tradition.  «  Mais  nous  avons  vu  plus  haut,  en  parlant 
de  nos  Archives  municipales,  combien  de  précieux 
titres,  a  entachés  de  féodalité,  »  furent  enlevés  de 
ces  Archives  pour  être  brûlés  solenneUement  «  en 
place  de  Grève  »  par  le  Conseil  de  la  Conmiune. 

En  1812,  ]a  Cour  impériale  se^appela,  je  ne  sais 
par  suite  de  quelles  circonstances,  qu'il  existait  des 
Archives  dans  son  palais.  Trois  de  ses  conseillers  et 
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le  procurear  général,  assistés  du  greffier,  procédèrent 
à  la  levée  successive  des  scellés  et  en  dressèrent 
procès-verbal.  Il  en  ressort  que  les  registres  des 
justices  seigneuriales  supprimées  dans  le  ressort  du 
tribunal  du  district  de  la  campagne  furent  bien 
déposés  au  greffe  de  cette  juridiction,  mais  qu'il  n'en 
avait  pas  été  ainsi  a  de  ceux  du  Comté  général  de 
«  la  Guillotière  et  de  la  Croix-Rousse  qui  étaient, 
«  en  totalité  ou  en  partie,  par  un  abus  inexplicable, 
«  à  la  Préfecture  du  Rhône  et  à  la  Mairie  de  Lyon.  » 
La  Cour  apprit  avec  une  douloureuse  surprise  cette 
mutilation  de  ses  Archives,  et  les  commissaires  firent, 
à  cet  égard,  les  réserves  les  plus  expresses  pour 
qu'on  les  revendiquât. 

La  Cour  semble,  d*après  ce  procès-verbal,  entourer 
enfin  ses  Archives  judiciaires  d'une  véritable  sollici- 
tude, et  leur  conservation  parait  assurée  désormais. 
Mais  il  est  de  leur  destinée,  je  crois,  comme  de  celle 
de  nos  Archives  municipales,  d*être  bouleversées  et 
mutilées  le  lendemain  même  des  jours  où  de  labo- 
rieux et  patients  conservateurs  ont  commencé  à  y 
mettre  un  peu  d'ordre.  La  destruction  va  donc 
reprendre  bientôt  son  œuvre  et  produire,  cette  fois, 
d'irréparables  ravages.  Le  xvi*  siècle  surtout,  dit 
M.  Brouchoud,  qui  a  si  bien  étudié  les  épaves  de  nos 
Archives  judiciaires,  le  xvi*  siècle  qui  a  laissé  de  si 
grands  souvenirs  dans  l'histoire,  va  être  le  plus 
maltraité. 

Le  palais  construit  en  1810  (4)  sur  l'emplacement 


(1)  Le  bâtiment  conslniit  sur  remplacement  de  Tancien  hôtel 
Fléchères  fat  commeneé  en  1806  par  M.  Hotelard,  sous  la  di* 
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de  rhôtel  Fléchères ne  parut  plus  assez  vaste.,,  pour 
y  installer  le  tribunal  d'appel.  Celui-ci  resta  donc  au 
palais  de  Roanne,  et  le  tribunal  de  première  instance 
ne  put,  de  son  côté,  abandonner  l'hôtel  de  Cheyrières 
où  il  avait  été  provisoire  oient  transféré.  (1) 

De  nombreuses  études  furent  fisuites  en  vue  de  la 
construction  définitive  d'an  vaste  Palais-de-Justice 


rection  de  H.  Flacheron  ;  mais  il  n'a  pas  été  achevé  parée  qu'il 
fut  reconnu  insufiSsant  à  sa  «destination.  (Le  Palais-de-iustice, 
par  M.  V.  de  Laprade,  dans  Lyon  anden  et  moderne,  t.  II» 
p.  308.) 

(1)  Cet  hôtel  a  appartenu  longtemps  à  llelchior  Mitte  de 
Ghevrières,  comte  de  Miolans,  marquis  de  Saint-Ghamond, 
seigneur  de  Ghevri^res,  lieutenant  de  roi  à  Lyon  sous  le  gou- 
vernement de  Gharles  de  Neuf  ville,  mort  à  Paris  le  lO  sep- 
tembre 1649,  âgé  de  63  ans.  Sa  veuve,  on  le  sait,  a  fondé  le 
Petit-Gollége. 

Le  tribunal  d'appel,  devenu  plus  tard,  en  1810,  Gour  impé- 
riale, fut  installé  dans  ses  fonctions  le  15  floréal  an  VIII.  Ce 
tribunal  comprit  dans  son  ressort  les  départements  du  Rhône, 
de  la  Loire,  de  l'Ain  et  celui  du  Lémant  que  la  conquête  venait 
de  nous  donner.  Il  se  composa  de  22  jages  divisés  en  deux  sec- 
tions, d'un  commissaire  du  gouvemement,  d'un  substitut  et 
d'un  greffier.  M.Veminac,  préfet  du  Rhône,  présida  aussi  à  son 
installation  dans  le  palais  de  Roanne  :  «  Le  citoyen  préfet 
c  introduit,  s'est  placé  sar  les  hauts  bancs  de  la  grande  salle 
c  d'aadience,  et  a  fait  prévenir.le  tribunal  qu'il  était  placé. 
€  Les  membres  du  tribunal  présents  se  sont  rendus  ensuite 
c  dans  l'auditoire  et  se  sont  placés  dans  le  parquet.  »  (Voir 
le  procès-verbal  de  cette  sôance  sur  les  registres  de  la  Gour.) 

Le  tribunal  d'appel  était  alors  présidé  par  Charles-Antoine 
Vouty,  ancien  conseiller  du  parlement  de  Dijon»  créé  plus  tard 
baron  de  la  Tour,  du  nom  du  fief  de  la  tour  de  la  Belle-Alle- 
mande, propriété  de'  sa  famille.  Il  fut  premier  président  de  la 
Gour  impériale  jusqu'en  1815,  ^  puis  révoqué. 
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pouvant  contenir  tous  les  services.  Pendant  vingt-^nq 
anMf  on  lui  chercha  un  emplacement  convenahle  ;  les 
uns  voulurent  rélever  aux  Terreaux,  d*autres  à  Belle- 
cour,  au  quartier  de  Perrache,  à  la  Loge  du  Change 
et  même  dans  U  lit  et  mr  les  roches  de  la  Saône.,.  (1) 
Mais  pendant  ces  25  longues  années  d*études  et  de 
recherches»  la  justice  n'oublia  cependant  pas  ses 
Archives,  toujours  entassées  et  en  désordre  dans  les 
greniers  de  l'hôtel  de  Roanne  et  du  tribunal. 
Le  40  août  4820»  M.  le  premier  président  (2)  en 


0)  On  songea  sérieusementun  moment  à  installer  le  Palais- 
de-Justice  sur  les  roches  qui  encombraient  alors  le  lit  de  la 
Saône  et  qu'on  a  fait  disparaître  depuis  quelques  années.  Ce 
palais  aquatique  aurait  flanqué  au  nord  le  pont  de  Pierre  démoli 
depuis,  et  qui  porte  le  nom  de  pont  de  Nemours. 

D'après  les  plans  que  je  viens  de  retrouver  aux  Archires  de 
la  ville,  ce  monument  gigantesque,  qu'on  peut  regarder  plutôt 
comme  un  rêve  que  comme  une  chose  qui  faillit  devenir  une 
réalité,  ee  monument  devait  être  assis  sur  les  roches  de  la 
Saône  entre  l'ancien  pont  de  Pierre  et  un  autre  pont  qui  devait 
être  jeté  sur  la  Saône  un  peu  en  amont  'du  pont  actuel  du 
Palais. 

L'entrée  de  ce  palais  qui  ne  formait  qu'une  suite  de  colon- 
nades, devait  avoir  lieu  par  ces  deux  ponts.  En  outre,  en 
amont  du  vieux  pont  de  Pierre,  devait  ôtre  élevée  une  vaste 
prison  aux  formes  monumentales.  De  la  sorte,  le  lit  de  la  Saône 
eût  été  rempli  presque  entièrement  par  cette  gigantesque  cons- 
truction, et  son  cours  obstrué.  Toutefois,  M.  Baltard,  pour  ne 
pas  trop  gêner  le  cours  des  eaux,  avait  pratiqué  sous  le  palais 
et  sous  la  prison  de  grandes  voûtes  destinées  à  laisser  passer 
les  eaux  dans  les  grandes  crues. 

(2)  Le  comte  Dominique-François-Marie  Dastard  d'Estang, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur»  premier  président  de  la 
Cour  de  1815  à  1829. 

M.  Joseph-Antoine  de  Gourvoisier,  ancien  premier  avocat 
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référa  au  préfet  du  RbOne  pour  se  plaindre  de  leur 
piteux  état.  Ce  haut  magistrat  dit  entre  autres  : 

(c  Nos  Archives  placées  dans  les  combles  de  Vaffrevm 
bâtiment  qu'occupe  la  Oour  royale  sont  dans  le  plus 
grand  désordre  et  exposées  à  la  poussière,  trop  souvent 
h  la  pluie^  rongées  et  dévorées  par  les  rats.  Cependant 
ces  archives  sont  de  la  plus  haute  importance  ;  chacun 
y  trouve  les  preuves  de  sa  filiation  et  ses  anciens  titres 
de  propriétés.  Il  est  urgent  d^apporter  remède  au 
dépérissement  de  toutes  ces  minutes.  Déjà  une  somme, 
mais  insuffisante,  a  été  donnée  pour  mettre  en  ordre 
et  serrer  dans  des  cartons  tous  ces  actes  à  mesure 
qu'on  en  dressait  l'inventaire.  Depuis  longtemps,  ce 
travail  est  interrompu  ^  et  il  reste  môme  à  payer  une 
partie  de  celui  qui  a  été  fait.  »  (1  ) 

M.  le  premier  président  priait,  en  mfime  temps, 


général  de  Besançon,  était  alors  procarenr  général  près  la  Coar 
de  Lyon  et  y  siégea  de  1818  à  1829.  Il  quitta  ce  siège  pour  les 
éminentes  fonctions  de  garde  des  sceaux. 

(1)  La  loi  classe  parmi  les  dépenses  obligatoires  celles  de 
garde  et  de  conservation  des  Archives  départementales.  (Art.  9 
et  19  de  la  loi  du  mai  1838.) 

La  loi  du  1 8  juillet  1868  a  laissé  aux  Conseils  généraux  plus 
de  lattitude.  Un  amendement  de  M.  d'Andelarre  qui  demandait 
le  maintienjdes  articles  9  et  19  de  la  loi  de  1838  a  été  n^jeté.  Le 
conseil  d'Etat  et  le  Corps  législatif  pensèrent  qu'il  était  des 
prescriptions  inutiles  &  formuler,  que  le  devoir  d'inspection 
générale  conûé  au  Conseil  général  suffirait  à  lui  faire  connaître 
les  besoins  de  ce  service,  et  que  son  souci  des  intérêts  publics 
le  porterait  de  lui-même  à  ordonner  tout  ce  qui  lui  paraîtrait 
utile.  Mais  le  Conseil  général  actuel  du  Rhône  sait-il  seulement 
ce  que  c^estgue  des  Archives,  ei  qu'il  existe  au  Palais-de-Justice 
un  démembrement  de  ses  Archives  ? 
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M.  le  préfet  de  demander  au  Cionseil  général  une 
subvention  pour  la  continuation  du  classement  de  ces 
Archives  judiciaires.  Le  Conseil  général  avait  alloué, 
huit  ans  auparavant,  une  somme  de  5,000  fr.  pour 
ce  travail,  mais  le  Conseil  général  (4)  de  4820  fat 
moins  généreux.  Aussi,  le  29  juillet  4  822,  le  chef  de 
lacour,  toujours  plein  de  sollicitude  pour  ses  Archives, 
crut  devoir  en  référer  de  nouveau  au  préfet,  «  au 
nom  de  Tlntérét  des  citoyens  et  de  la  dignité  de  la 
Cour.  » 

Bappelant  les  termes  de  sa  lettre  du  4  0  août  4  820, 
M.  le  premier  président  ajouta  :  «  n  est  honteux^  je 
«  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  ces  papiers  restent 
c  plus  longtemps  dans  l'état  où  ils  sont.  Quelque 
«  plan  que  Ton  adopte  pour  le  Palais-de-Justice,  il 
c  est  nécessaire  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  Archives; 
«  ce  serait  donc  une  dépense  utile  et  qui,  tôt  ou  tard^ 
«  doU  iîre  laite.  Les  Archives  de  tous  les  anciens 


(1)  Le  Gonseil  général  finit  cependant  par  8*émoavoir  deTélat 
pitoyablede  notArchîyes  judiciaires.  De  1824àl834,  il  accorda 
annuellement  des  fonds  pour  la  rétribution  d'un  arehlYiste. 
MM.  Parceint,  Franchet,  Portalet  et  Sorbier,  alors  commit 
greffiers,  furent  chargé  du  classement,  et  MM«  Vieux  et  Dupas- 
qnier  eurent  même  le  titre  spécial  d'arehîTistes  de  la  Cour, 
mais  leurs  travaux  n'embrassèrent  que  le  XTm*  siècle,  ainsi  que 
rindique  un  document  encore  conservé  et  qui  a  pour  titre  ; 
€  Etat  des  Àrehioes  de  la  Cour  de  Lyon  en  octobre  4834.  » 

Ce  triage,  quoique  ne  comprenant  qu'une  période  assez  limi- 
tée, était  déjà  un  pas  considérable  ûdt  pour  le  classement  de 
nos  Archives,  et,  en  le  continuant  encore  pendant  quelques 
années,  on  serait  arrivé  au  moins  à  un  triage  complet.  Il  est 
donc  bien  à  regretter  que  lorsque  nos  Archives  ont  été  apportées 
dans  le  nouveau  palais,  ont  ait  procédé  avec  une  si  coupable 
incurie  à  leur  transfert. 

18 
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a  tribunaux  du  Lyonnais,  du  Forez  et  du  Beaujolais 
<c  qui,  au  moment  de  la  BévoltUion,  furent  amoncelées 
«  sans  ordre  et  jetées  dans  les  greniers  du  palais  de 
«t  la  Cour  royale,  restent  sous  les  scellés^  livrés  à  une 
a  dégradation  toujours  croissante.  » 

Comme  on  le  voit,  nos  Archives  judiciaires  étaient 
alors  dans  de  pitoyables  et  désastreuses  conditions. 
La  salle  principale,  véritablement  à  jour  en  certains 
endroits,  était  inondée  par  les  pluies  ;  une  eau  boueuse^ 
noircie  par  la  poussière  et  la  fumée,  pénétrait  à  tra- 
vers les  registres  et  les  dossiers.  On  en  jeta,  en  4  835, 
une  grande  quantité  qui  était  complètement  poubrie. 
Plusieurs  furent  en  partie  conservés  ,  mais  sans 
pouvoir  être  tUilement  consultés.  Aussi,  M.  Brouchoud 
se  demande,  avec  raison,  ce  qu'avaient  fait  pendant 
ce  temps,  archivistes  et  commissions  de  surveiUance? 

Enfin...  après  25  ans  d'études,  de  réflexions  et  de 
savantes  combinaisons,  le  gouvernement,  le  dépar- 
tement et  la  ville  décidèrent  la  construction  d'un 
Palais-de-Justice  monumental^  et  pouvant  contenir 
tous  les  services  judiciaires.  On  avait  mis  le  temps 
&  faire  les  plans,  et  cependant...  à  quoi  a-t-on 
abouti?.. .  (1) 


(1)  La  prison  de  Roanne  attenante  à  l'ancien  palaia  avait  été 
construite  sur  les  dessins  de  Tarchitecte  Buguet,  d'après  one 
ordonnance  du  22  juillet  1784.  C'était  un  modèle  de  prison, 
on  la  démolit  pour  faire  beaucoup  moins  bien,  du  moins  sous 
le  rapport  monumental.  (Lyon  ancien  et  moderne.  Le  Palais- 
de^ustice,  par  Y.  de  Laprade,  p.  308.) 

Cette  prison,  à  peine  acheréet  a  dû  être  évacuée  à  cause  de 
son  insuffisance  et  de  son  insalubrité.  Son  ancien  local  a  été 
affecté  à  la  Sûreté  générale  et  à  divers  services  du  palais.  Mais 
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Les  travaux  furent  commencés  en  4  835.  Le  nou- 
veau palais  devant,  comme  l'ancien,  avoir  une  prison 
pour  annexe,  il  lui  £Bdlat  im  périmètre  plus  grand 
qu'aux  vieux  bfttiments  dont  la  démolition  avait  été 
décidée  ;  on  ajouta  donc  à  leur  surface  celui  de  la 
rue  du  Palais,  de  la  place  Saint-Âlban  et  des  diverses 
maisons  situées  sur  le  vaste  espace  limité  au  midi 
par  la  rue  Porte^Froc,  et  à  Touest  par  la  rue  Saint- 
Jean.  D'autres  acquisitions  devaient  6tre  faites  au  nord 
de  cette  f?ia«se  pour  l'ouverture  d'une  rue  projetée  et* 
dite  actuellement  duPalais;  à  Test,  la  place  de  Roanne 
devait  6tre  dégagée  par  la  démolition  de  la  maison 


qae  d'argent  gaspillé  en  pure  perte,  et  cela  parce  que  les  archi- 
tectes, pins  préoccupés  de  flatter  les  yeux,  n'ont  pas  eu  la  moin- 
dre notion  de  la  destination  des  monuments  qu'ils  élevaient  ! 

M.  de  Laprade  a  jugé  sévèrement  notre  nouveau  Palais-de- 
Justice,  mais  il  a  dit  avec  raison  que  €  quand  on  compte  par 
«  millions  les  sommes  dépensées  à  un  édifice,  et  que  cet  édifice 
€  est  fait  pour  être  le  siège  d'un  des  plus  grands  ministères 
<  sociaux,  on  a  le  droit  de  le  juger  avec  sévérité.  On  peut  dire 
4  que  le  Palais-de-Jnstiee  est  une  œuvre  manquée.  » 

Ceux  qui  le  fréquentent  journellement,  comme  les  magistrats, 
peuvent  encore  mieux  que  M.  de  Laprade  dire  que  c'est  une 
œuvre  manquée.  Les  salles  d'audience  sont  glaciales  Tbiver  et 
brâlantes  l'été  ;  il  faut  un  combustible  énorme  pour  les  chauffer, 
et  alors  il  y  fut  une  chaleur  intolérable.  Ces  salles,  éclairées 
en  partie  de  côté,  ont  des  vitres  dépolies  qui  tuent  la  vue.  En 
un  mot,  Tarchitecte  Baltard  a  tout  sacrifié  à  sa  colonnade  et  & 
la  salle  des  Pas-Perdus.  Et  encore,  il  a  fait  preuve  d'une  igno- 
rance incroyable  en  ce  qui  concerne  cette  dernière.  Il  a  cru 
sans  doute,  parce  qu'il  avait  emprunté  sa  colonnade  à  Athènes, 
queLyonjouissaitde  l'heureux  cUmatde  la  Grèce...  Puis  quand  il 
eut  appris  que  Lyon  nageait  six  mois  dans  un  affreux  brouillard, 
il  a  été  obligé  démunir  cette  salle,  qu'il  avait  faite  Umte  ouverU 
an  froid  et  à  la  pluie,  d'une  porte  vitrée  de  magasin. 


276 

Gabet.  Le  plan  de  Lyon  dressé  par  Sérancourt  permet 
de  suivre  exactement  toutes  ces  transformations.  (4) 

Dès  la  fin  de  Tannée  4835,  tous  les  services  judi- 
ciaires durent  abandonner  le  palais  de  Roanne  et 
rhôtel  Fléchëres,  et,  nécessairement,  on  fut  obligé, 
en  môme  temps,  d'enlever  toutes  les  Archives.  La 
justice  alla  chercher  un  gîte  d'un  côté  et  les  Archives 
de  l'autre  ;  chacun  se  logea  où  il  put  trouver  &  se 
caser.Toutefoi3,une  mesure  louable  fut  alors  prise  ;  les 
Archives  furent  placées  dans  des  caisses  sur  lesquelles 
on  mit  des  numéros  ;  et  un  état  indicatif  de  chacune 
de  ces  caisses  fut  dressé  avec  un  soinparfait  (2). 

Il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  savoir  ce  que  ces 
caisses  contenaient  ;  en  fait  de  titres  déjà  classés  il 
nous  sera  facile,  ainsi,  de  constater  toutes  les  riches- 
ses que  nous  possédions,  et  de  mesurer  en  mftme 
temps  toute  retendue  des  pertes  qu'on  éprouva,  soit 
pendant  le  séjour  de  nos  Archives^  hors  du  palais, 


(1)  La  rue  da  Porte-Froc  portait,  à  rorigine,  le  nom  de 
Poriorfratrum^  porte  des  Frères.  On  a  dit  aussi  Porie-fran^  et 
désigné  par  là  une  porte  placée  au  point  de  jonction  de  cette 
me  et  de  celle  de  la  Bombarde,  et  qui  servait  h  fermer  le  cloître 
Saint-Jean.  Longtemps  on  a  cru  que  la  rue  de  la  Bombarde,  qui 
longe  actuellement  le  côté  sud  du  palais  avait  reçu  ce  nom 
parce  que  le  baron  des  Adrets  y  aurait  placé  une  bombarde  ou 
mortier  lorsqu'il  fit,  en  1563,  le  siège  de  cloître  de  Saint-Jean. 
Mais  il  ressort  des  savantes  recherches  faites  par  M.  le  conseiller 
Breghot  du  Lut,  sur  les  noms  des  rues  et  places  de  Lyon,  que 
ce  nom  de  Bombarde  provient  de  celui  d'une  maison  de  cette 
rue,  appelée  Gymnasiolum  Bombardanum  et  dans  laquelle 
était  une  école  qui  portait  ce  nom. 

(2)  Le  marquis  Antoine-Louis-Pierre-Joseph  marquis  Gêdard-' 
de  Beïbeuf),  était  alors  premier  président,  et  If.  Duplan,  (Jean- 
Pierre,  procureur  générai. 
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soit  ensuite,  par  la  manière  dont  on  procéda  à  la 
réintégration  au  palais  de  ce  qui  en  restait  (1).  Je 
puise  ce  renseignement  dans  un  document,  heureu- 
sement conservé  et  intitulé  :  «  Etat  des  Archives  de 
la  Cour  de  Lyon^  en  octobre  4834.  » 

Cet  état  indique,  d'abord,  dans  un  petit  préambule 
historique,  que  nos  anciennes  Archives  se  compo- 
saient «  des  minutes  de  beaucoup  de  juridictions, 
entre  autres  et  ce  sont  les  plus  importantes,  de  celles 
de  la  Sénéchaussée,  du  Présidialy  de  la  Conservaiion^ 
de  la  Cour  des  Monnaies,  de  V Hôtel  des  Monnaies^  du 
Bureau  des  Finances  et  de  beaucoup  de  Justices  sei- 
gneuriales, v 

«  Un  grand  désordre  y  régnait;  lorsque  leur 
triage  fut  commencé,  il  n  y  existait  môme  pas  de 


(1)  Des  renseignements  puisés  aux  meilleares  sources  ne 
lAîssent  aueon  doute  sur  ii  manière  désastreuse  avec  laquelle  se 
fit  l*apport  au  nouveau  palais  de  nos  anciennes  Archives  judi- 
ciaireb.  Quelques  liasses  on  registres  furent  placés  avec  ordre 
sur  des  rayons,  mais  ce  fut  rinûni  petit  nombre...  La  plus 
grande  partie  a  été  fourrée  (c'est  le  mot  juste)  sur  les  rayons  de 
manière  à  remplir  Tespace  très-grand,  trop  grand  qui  les 
sépare*  Quand  les  rayons  furent  ainsi  bourrés,  on  vida  les 
caisses,  sans  ordre,  sur  le  carreau  et  au  fond  de  la  grande  salle, 
dans  Tattique  du  palais.  Lorsque  ces  amag  eurent  atteint  la 
hauteur  des  croisées,  on  procéda  au  versement  sur  le  carreau 
des  deux  pièces  contigucs  à  la  grande  salle.  Plus  de  cent  grands 
sacs  remplis  de  sacs  de  procédure  furent  déposés  dans  des  rez- 
de-chaussée  du  palais,  et  de  nombreuses  caisses  pleines  furent 
déposées  dans  toutes  les  chambres  noires  que  Ton  put  trouver, 
y  compris  celle  de  Thorloge  que  Ton  attend  encore.  Pour  com- 
ble de  malheur,  les  dispositions  défectueuses  des  rayonnages  do 
la  grande  salle  et  le  défaut  de  fixité  des  rayons  ont  contribue  à 
faire  renaître  incessamment  le  désordre.  (M,  Brouchoud.) 
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distinction  entre  les  minutes  de  ces  divers  tribunaux, 
tout  était  confondu.  Le  triage  fut  alors  entrepris  par 
les  actes  de  la  sénichaussie  embrassant  trois  siècles  et 
en  commençant  par  le  dernier;  cette  catégorie  fut 
formée  de  87,757  titres.  Dans  cette  série,  on  créa 
une  catégorie  toute  spéciale,  sous  le  nom  d'ordre 
public,  comprenant  les  réceptions  d'officiers  publics, 
des  magistrats ,  les  règlements  relatifs ,  soit  aux 
autorités  judiciaires,  soit  aux  contestations  survenues 
entre  les  divers  corps  d'état,  etc...  Une  autre  série 
fut  formée  de  tous  les  registres  de  Véiat  civil  des 
paroisses  de  Lyon,  du  Lyonnais,  Beaujolais  et  Forez, 
depuis  4692  jusqii'en  1790. 

Sous  le  titre  de  Greffe  manualiste,  on  classa  les 
inventaires ,  avis  de  parents ,  tutelles ,  curatelles , 
émancipations ,  acceptations  d'hoiries,  cautionne- 
ments, affirmations  de  créances,  reconnaissances, 
désavœux,  etc. 

Mais  cette  longue  série  n'embrassait  que  le  dix- 
huitième  siècle;  tout  ce  qui  concernait  les  siècles 
antérieurs  fut  simplement  trié. 

Les  sentences  sur  défaut  de  la  Chambre  formèrent 
un  total  de  49,195  titres. 

En  résumé  toutes  les  minutes  de  la  sénéchaussée 
et  du  Présidial  de  Lyon  définitivement  classées,  mais 
ne  comprenant  que  le  xviii«  siècle  formaient  un  total 
de  87,757  pièces. 

Les  autres  séries  se  composaient  des  ventes,  des 
rapports,  des  enquêtes,  des  procès-verbaux  de  scellés, 
des  appointements  et  conclusions,  des  sentences  diverses, 
des  sentences  de  défaut  de  la  Chambre,  des  sentences 
définitives  de  la  Chambre,  des  distributions  de  deniers, 
des  congés  d'adjuger,  des  jugements  du  parquet  du 
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Préfiidial,  des  plaides,  des  procédures  et  de  la  série 
dite  d'ordre  public. 

Enfin  les  autres  séries  comprenaient  les  actes  des 
Cour  et  Hostel  des  Monnaies,  du  Bureau  des  finances 
ou  Chambre  du  Domaine  el  Voirie,  du  tribunal  de  la 
Conservaiion,  et  des  justices  seigneuriales . 

On  les  porta  d'abord  dans  une  maison  voisine  du 
palais  et  destinée  à  dtre  démolie,  et  les  caisses  furent 
ensuite  transférées  dans  le  rez-de-chaussée  de 
l'ancienne  Préfecture,  place  des  Jacobins.  C'est  1& 
que  rinondation  de  \  840  leur  a  causé  les  plus  grands 
dommages  qu'elles  aient  eu  à  souffrir  ;  ce  fut  pour 
elles  la  période  la  plus  désastreuse. de  leur  existence. 
Les  accidente  et  Tincorie  des  hommes  devaient  con- 
courir à  leur  perte. 

Croirait-on  qu'après  Taché vement  du  palais  actuel 
ces  Archives  furent  apportées,  sans  ordre,  dans  le 
local  qui  venait  de  leur  être  affecté  ?  On  eut  mieux 
fiût  de  ne  pas  ouvrir  les  caisses,  au  lieu  de  les  vider, 
sans  prendre  la  peine  de  consulter  l'inventaire  qui 
en  avait  été  dressé.  Il  est  vrai  qu'on  ne  savait  pas 
plus  qu'on  ms  sait  encore  aujourd'hui  ce  que  cet 
inventaire  est  devenu. 

n  est  &  croire  que  chacun  sut  comprendre  combien 
sa  responsabilité  était  engagée  par  d'aussi  déplora- 
bles agissements,  car,  tout  le  monde  parut  d'accord 
pour  cacher  les  suites  d'aussi  lourdes  &utes,  6n  gar- 
dant le  silence  sur  le  nouvel  état  des  anciennes 
Archives.  Bien  entendu,  on  ne  demanda  pas  au 
Conseil  général  le  rétablissement  des  anciens  crédits. 
Cette  requête  eût  entraîné  une  nouvelle  visite  des 
Archives  ;  on  eut  honte  de  laisser  voir  à  quoi  avaient 
servi  dix  années  de  travaux  et  de  sacrifices,  et  le 
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silence  le  plus  complet  se  fit  sur  ses  Archives  jus- 
qu'en 4865. 

Mais  si  cet  aménagement  de  nos  Archives  judi- 
ciaires se  fit  avec  une  aussi  coupable  incurie,  Tauteur 
des  locaux  où  on  les  entassa  ainsi,  ne  mérite-t-il  pas 
non  plus  un  blftme  sévère?  L'architecte  du  nouveau 
Palais-de-Justice,  membre  de  l'Institut  et  auquel  la 
Revue  des  Deux-Mondes  vient  de  consacrer  un  article 
des  plus  laudatifs,  avait  si  bien  combiné  le  plan  de 
son  monument  qu'il  avait  oublié  d'y  ménager  une 
place  pour  nos  Archives. . .  C'était  le  cas  pourtant^ 
pendant  qu'on  engloutissait  des  millions  dans  cet 
amas  de  pierres  et  de  marbres,  de  créer  une  salle 
vaste,  simple,  bien  aménagée,  bien  éclairée  et  d*une 
ventilation  facile  pour  nos  Archives,  comme  il  en 
existe  dans  tous  les  anciens  Palais-de-Justice,  sièges 
de  grandes  juridictions.  Mais  on  ne  pense  pas  tou- 
jours à  tout M.  Baltard,  pour  utiliser  ce  long 

boyau  que  forme  l'attique  posé  sur  la  prétentieuse 
colonnade  qui  n*a  pas  de  raison  d'être,  crut  que  ce 
boyau  serait  un  local  parfait  pour  un  grand  dépôt, 
aussi  important,  et  le  décora  du  titre  pompeux  de 
salle  des  Archives.  Et  cependant  rien  né  ressem- 
ble-t-il  moins  à  une  salle  d'Archives,  et  ce  local  si 
défectueux  ne  dit-il  pas  non  plus  que  son  constructeur 
n'a  pas  eu  la  moindre  notion  des  exigences  d'un 
service  comme  celui  d'un  dépôt  d'Archives?  il  n'a  su 
faire  qu'un  étroit  réduit,  éclairé  par  cinq  petites 
fenêtres  donnant  un  jour  insuffisant,  difficiles  à 
ouvrir,  que  la  chaleur  a  disjointes,  que  les  orages 
ont  achevé  de  briser,  et  par  lesquelles  la  pluie  a  pu, 
pendant  de  longues  années,  sans  qu'on  s'en  préoc- 
cupât, pénétrer  et  pourrir  de  nombreux  titres. 
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Cette  situation  lamentable  parât  cependant  prendre 
une  fin,  lorsque  M.  l'avocat  Brouchoud  eut,  en  1865, 
l*heureuse  pensée  de  s'émouvoir  de  l'état  indigne 
dans  lequel  on  laissait  dépérir  nos  archives  judi- 
ciaires, et  de  se  dévouer  généreusement  à  leur  clas- 
sement, n  obtint  de  M.  le  procureur  général  Gaulot 
de  pénétrât  dans  cet  antre  infect  où  pourrissaient 
tant  de  papiers  et  de  registres,  et  bientôt  après  il 
se  mit  courageusement  à  l'œuvre,  car  il  fallait  vrai* 
ment  du  courage  pour  l'entreprendre. 

Les  chefs  de  la  Cour  s'intéressèrent  aussi,  un  peu 
tard...  au  sort  de  nos  monuments  judiciaires,  et  pour 
fiiciliter  la  tftche  de  M.  Brouchoud,  ils  mirent  h  sa 
disposition  une  partie  du  troisième  étage  du  palais, 
qui  donne  sur  les  rues  de  la  Bombarde  et  de  Saint- 
Jean  ;  c'était  une  dépendance  de  la  nouvelle  prison, 
mais  ce  bfttiment  construit  avec  autant  d'intelligence 
que  le  palais  lui-même  avait  été  reconnu  impropre  & 
sa  destination,  et  l'Etat  avait  dû  construire  une  nou- 
velle et  autre  prison  à  Perrache  (1). 


(1)  En  1773,  on  établit  une  prison  de  détenus  dans  les  bâti- 
ments qui  avaient  appartenu  aux  Jésuites  dans  la  rue  Sainte- 
Hélène.  Le  département  en  resta  locataire  jusqu'en  1829.  On 
aralt  songé  cependant  à  construire  une  autre  prison,  mais  on 
hésita  longtemps  sur  le  choix  de  son  emplacement.  La  ville 
proposait  on  terrain  dans  la  presqu'île  de  Perrache  du  côté  du 
cours  Ramhaud,  mais  le  Conseil  général  préférait  les  terrains 
de  la  Ferratière,  situés  à  la  Quarantaine,  propriété  des  Uospices, 
el  en  fit  l'acquisition. 

Le  projet  de  la  ville  était  de  réunir,  dans  un  même  espace, 
te  PalaisHde-Justice  et  une  prison. 

La  dépense  était  évaluée  à  2,300,000  francs  payables  : 
850,000  francs  par  l'Etat,  850.000  francs  par  le  département  et 
600,000  firancs  par  la  vUle. 


282 

M.  Brouchoud  se  vit  attribuer  quatre  pièces,  un 
cabiuet  de  travail  et  une  petite  galerie  dont  il  a  fiût 
un  espèce  de  musée  historique,  et  depuis  lors  il  y 


Ce  projet  fut  vivement  combattu  par  le  Conseil  manicîpal  et 
la  presqulle  Perraehe  finit  par  prévaloir,  seolement.  an  lien  de 
remplacement  près  du  cours  Rambaud  dont  il  avait  été  d'abord 
question,  on  préféra  l'emplacement  actntsl  de  9,900  mètres  ;  on 
décida,  en  même  temps,  que  le  nouveau  Palais-de  Justico  serait 
conservé  au  quartier  de  l'ouest  et  bâti  sur  l'emplacement  de  la 
prison  de  Roanne. 

Une  ordonnance  royale,  du  22  mars  1827,  autorisa  la  cession 
du  terrain  de  Perraehe  par  la  ville,  et  le  terrain  acquis  à  la 
Ferratiére  demeura  sans  emploi.  Les  travaux  commencèrent 
aussitôt  sous  la  direction  de  M.  Baltard,  et  le  16  juin  1831,  on 
put  y  transférer  les  détenus. 

La  prison  du  Palais-de-Justke  dite  maison  ^arréi  et  celle 
de  Perraehe  dite  fnaison  de»  détenus  qui  servait  aussi  de  péni- 
tencier des  enfants  de  seize  ans  et  au-desssous,  furent  bientôt 
reconnus  d'une  insuffisance  notoire.  On  agita  encore  pendant 
plusieurs  années  la  question  de  l'emplacement  à  donner  à  une 
prison  supplémentaire.  Des  raisons  de  service  demandaient 
qu'elle  fût  à  proximité  du  palais,  et  on  songea  à  l'établir  dans  la 
rue  Saint-Jean  ou  sur  remplacement  des  rues  de  la  Bombarde, 
finalement  on  fit  choix  d'une  masse  de  terrain  située  à  côté  de 
la  prison  de  Perraehe  et  on  confia  à  l'architecte  du  départe- 
ment, M.  Louvier,  la  confection  de  cette  succursale  qui  fut 
mise  en  communication  avec  la  prison  attenante  par  un  souter- 
rain creusé  sous  la  rue.Delandinei  cette  prison  a  une  superficie 
de  9,900  mètres. 

C'est  dans  cette  prison  que  furent  enfermés,  le  4  septem- 
bre 1870,  plusieurs  magistrats  de  la  Cour  et  du  tribunal  civil 
de  Lyon,  par  ordre  du  trop  fameux  Comité  de  Salut  public, 
exécuté  par  Pun  de  ses  agents,  repris  de  justice,  et  condamné 
depuis  lorsy  pour  vol  d'un  ballot  de  soiries  enlevé  par  lui  sur 
un  camion  et  d'une  valeur  de  14,000  franc.  Le  Comité  avait 
choisi  un  agent  digne  de  lui 
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accomplit  pendant  quatre  années  presque  journelle- 
ment son  œuvre  de  patience  et  de  savoir.  En  la  com- 
mençant, il  a  voulu  que  le  public  savant  et  studieux 
connût  le  plan  qu'il  s'est  tracé  et  qu'il  suit ,  et  a 
publié  sur  ce  sujet  un  Uvre  des  plus  intéressants. 

Je  voudrais  pouvoir  le  reproduire  id,  en  entier, 
mais  cette  reproduction  donnerait  une  trop  grande 
extension  à  cette  notice.  Je  ne  peux  donc  qu*y  ren- 
voyer le  lecteur  qui  le  lira  avec  un  véritable  intérêt, 
Toutefois,  je  crois  devoir  donner  ici  un  résumé  du 
patient  et  utile  labeur  entrepris  par  M.  Brouchoud. 

Son  premier  soin,  en  disposant  des  locaux  supplé- 
mentaires agencés  avec  la  subvention  accordée  par 
le  Conseil  général,  a  été  de  trier  et  de  classer  ce  qui 
restait  du  fonds  des  insinuations.  Pour  cela,  il  a  suivi 
le  numérotage  originaire  des  registres,  comme  plus 
méthodique  et  aussi  parce  que  des  registres  actuel- 
lement manquants  peuvent  se  retrouver  dans  les 
caisses  non  encore  ouvertes.  Le  numérotage  fait  par 
Tarchiviste  Veillas  étant  défectueux,  il  n'en  a  été 
tenu  aucun  compte.  Ces  registres,  devaient  à  l'ori- 
gine, renfermer  une  copie  littérale  de  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété,  donations,  contrats  de  ma- 
riages, testamentSi  etc.  Mais  cette  formalité  n'a  pas 
toujours  été  observée,  et  de  là  de  nombreuses  lacunes 
pour  l'histoire. 

Ce  fonds  comprend  une  première  série  de  quatre 
registres  assez  mal  tenus,  de  4  S39  à  1 553.  Le  pre- 
mier parait  avoir  servi,  à  la  fois,  comme  registre  des 
iminuaiùms  et  comme  Papier  du  Roy. 

La  deuxième  série  cotée  originairement  a,  6,  c,  d,^, 
va  de  4564  à  4574.  La  lacune  de  4553  à  4563  est 
représentée  aux  Archives  de  la  ville  par  un  certain 


284 

nombre  de  registres  tenus  par  un  greffier  de  la  viUe 
alors  que  le  greffe  des  insinuaiions  avait  été  acheté 
par  la  Commune  de  Lyon  pour  donner  moins  de 
publicité  à  la  situation  réeUe  de  la  fortune  des  habi- 
tants. La  ville  tenait  à  éviter  tout  ce  qui  pouvait 
gêner  l'essor  et  la  liberté  du  commerce»  objet  de 
toute  sa  sollicitude  et  qui  formait  sa  richesse.  Mais 
en  1563,  éclairée,  sans  doute,  sur  le  peu  de  danger 
qu'offrait  à  ce  point  de  vue  la  formalité  de  Tinsi- 
nation,  elle  se  débarrassa  de  ce  greffe  qui  rentra  à  la 
sénéchaussée. 

La  troisième  série  de  ces  registres  a  été  cotée  ori- 
ginairement de  1  à  1 39  ;  elle  s'étend  du  3  jan- 
vier 4574  au  24  décembre  4609.  Vingt  de  ces 
registres  n'ont  pas  été  encore  retrouvés  ;  à  la  fin 
du  439*  est  la  mention  suivante  :  a  Ce  livre  est 
demeuré  clos  par  moy,  greffier  soussigné,  en  consé- 
quence du  remboursement  faict  des  greffes,  ce  der- 
nier jour  de  décembre  4609,  que  je  suis  sorti  de  la 
propriété  desdits  greffes.  »  Un  registre  in-folio, 
comprenant  des  testaments  et  des  contrats  de  mariage 
de  4549  à  4524,  entre  autres  celui  de  Corneille  de  la 
Haye  y  fils  de  Christophe^  tous  deux  peintres  officiels 
de  Lyon ,  avec  Etiennette  Boryan ,  fille  d'André 
Boryan,  capitaine  delà  Bastille, nudtre-tireur  d'armes 
de  la  ville  de  Lyon ,  se  trouve  comme  égarée  au 
nulieu  de  ce  fonds. 

Une  autre  série  de  registres  recommence  avec  le 
44  février  4696  et  s'étend  jusqu'au  34  décembre 
4702;  mais  une  nouvelle  lacune  se  manifeste  dans 
ce  fonds,  par  suite  de  la  suppression  de  TofiBce  de 
greffier  des  insinuations  et  de  la  réunion  de  ses  attri- 
butions à  celles  des  contrôleurs  des  actes  des  notaires. 
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Ensuite  d'one  ordonnaace  de  4734,  la  transcription 
des  donations  fut  de  nouveau  ordonnée.  Les  registres 
à  ce  affectés  sont  au  complet  de  4734  à  l'an  VII  de  la 
République. 

Enfin,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  4  748,  furent 
tenus  des  registres  spéciaux  pour  Tenregistrement 
des  actes  et  testaments,  contenant  substitutions  ;  ils 
sont  tous  classés  de  4749  à  4793  et  renferment  de 
précieux  documents  sur  quelques  justices  seigneu- 
riales. Tout  ce  fonds  est  actuellement  en  ordre  dans 
le  nouveau  local  des  anciennes  Archives  judiciaires 
de  la  Cour. 

Il  existe  un  autre  recueil  de  registres  très-curieux, 
mais  malheureusement  en  mauvais  état  et  incomplet, 
au  moins  jusqu'à  ce  jour.  Le  mauvais  état  de  ceux 
qui  sont  conservés  fait  craindre  que  les  autres 
n  aient  été  jetés  lors  du  déménagement,  en  4835, 
comme  pourris  par  les  eaux  pluviales.  Ce  sont  les 
Papiers  du  Ray.  La  sénéchaussée  faisait  copier  sur 
ces  registres  toute  la  correspondance  que  lui  adres- 
sait le  Boi,  les  seigneurs  de  la  Cour  et  le  chancelier  ; 
il  n*eQ  a  été  retrouvé  encore  que  trois  registres  et 
des  fragments.  Le  plus  ancien  remonte  &  4560,  sauf 
la  partie  du  premier  registre  des  insinuations,  qui  a 
servi  d*abord  à  cet  usage. 

Le  fonds  le  plus  important  qui  ait  été  placé 
dans  le  nouveau  local  est  celui  des  registres  des 
sentences  de  la  Sinichau$sie  et  du  Présidial  de  4  500 
à  4790.  Il  comprend  un  ensemble  de  sept  cents  re- 
gistres. 

Quelques  protocoles  de  notaires,  comme  ceux  de 
Chaliardf  de  son  gendre  BenoU  de  Troney^  de  Buyrin, 
ont  été  aussi  classés,  ainsi  que  quelques  testaments 
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solennels,  très-curieaz  à  consulter ,  à  caase  des 
armoiries  des  familles. 

On  comprend  que  ces  fonds  ne  seront  utiles  à  con- 
sulter que  lorsqu'ils  seront  complètement  classés. 
L'inventaire  ne  peut  en  être  entrepris  avant  que  le 
triage  de  toutes  ces  Archives  ne  soit  terminé  au 
moins  fonds  par  fonds. 

Ce  triage,  si  bien  commencé  par  M.  Brouchoud, 
est ,  mallieureusement ,  suspendu  depuis  quelques 
années.  Au  lieu  de  l'aidei;  dans  sa  grande  œuvre,  on 
Ta  découragé,  en  lui  suscitant  de^misérables  entraves, 
et  les  événements  douloureux  de  ces  derniers  temps, 
Tincertitude  non  moins  douloureuse  de  ravenir,  qui 
paralyse  les  plus  robustes  volontés ,  ont  arrêté  son 
élan.  Mais  j'ai  lieu  d'espérer  quelque  peu  que  son 
courage  renaîtra  &  l'appel  que  va  lui  faire  la  Cour. 
La  Cour,  en  effet,  sur  un  rapport  que  je  lui  ai  soumis 
le  1 4  novembre,  s'est  émue  de  l'état  déplorable  dans 
lequel  ou  laisse  nos  riches  Archives  ;  une  Commis* 
sion  vient  d'être  nommée  pour  aviser  au  moyen  le 
plus  prompt  et  le  meilleur  pour  faire  cesser  une  situa- 
tion honteuse  pour  elle,  comme  Ta  écrit  M.  le  premier 
président  Bastard  de  TEstang,  et  si  désastreuse  pour 
nos  Archives.  Mais  la  solution  de  la  question  n'est 
pas  sans  difficultés,  et  la  Cour  ne  pourra  pas  la 
résoudre  seule  ;  il  lui  &udra  nécessairement  le  con- 
cours de  l'administration  supérieurcp  qui  n*est  pas 
désintéressée  dans  cette  question,  comme  je  veux 
essayer  de  le  démontrer. 

Les  anciennes  Archives  judiciaires  de  la  France 
forment ,  aux  termes  des  lois,  décrets  et  circulaires 
ministérielles  sur  la  matière,  divers  dépôts. 

Toutes  celles  qui   dépendaient  des  juridictions 
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aysnt  eu  leur  siège  à  Paris  constituent  le  fonda  des 
grandes  Archives  naiianaks  du  palais  de  Soubise. 

Dans  les  départements,  les  unes  ont  été  versées  aux 
Archives  départementales;  les  autres  sont  restées 
entre  les  mains  des  Tribunaux  ou  Cours  qui  ont 
désiré  les  garder.  Je  citerai*  par  exemple,  la  Cour  de 
Dijon  et  le  Tribunal  de  Laon  :  l'inventaire  des 
Archives  de  ce  dernier  a  m6me  été  publié  sous  les 
auspices  du  ministère  de  l'intérieur. 

La  Cour  de  Lyon  a  de  même  retenu  toutes  les  ancien- 
nes Archives  judiciaires  des  tribunaux  qui  ont  siégé 
avant  4800,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  la  campagne. 
C'est  en  vertu  des  décisions  précitées  que  la  clef  des 
anciennes  Archives  judiciaires  avait  été  remise,  en 
1791 9  au  tribunal  de  district  de  la  ville  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Lyon,  qui  les  avaient, 
en  1790,  placées  sous  les  scellés.  Une  circulaire  du 
ministre  de  Tintérieur  Garât,  en  date  du  1^' juin  1793, 
ne  fit  que  confirmer,  sur  ce  point,  les  premières  réso- 
lutions du  gouvernement.  La  loi  du  5  brumaire  an  V, 
qui  intervint  quelques  années  après ,  n'apporta 
aucune  modification  aux  règles  précédemment  posées, 
mais  elle  dut  fixer  le  sort  des  anciennes  Archives, 
qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  seraient  pas  gar- 
dées par  Fautorité  judiciaire  placée  à  la  tête  de 
chaque  département.  Les  Archives  départementales 
durent  recevoir  ces  anciens  papiers  ;  mais  en  1 859, 
le  département  voulut  contester  à  la  Cour  le  droit  de 
demeurer  dépositaire  des  anciennes  Archives  dont  la 
garde  lui  avait  été  confiée  en  1 791 .  La  Cour  résista 
à  cette  demande,  qui  consistait,  «  dans  le  trans- 
fèrement  aux  Archives  départementales  de  tous  les 
registres,  titres  et  documents  constituant  le  dépAt 
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d'Archives  au  Palaia-de-Justice.  »  M.  le  premier 
président  en  référa  à  M.  le  garde  des  sceaux.  La 
question  fut  mise  à  Tétude  et  tranchée  de  la 
manière  suivante,  par  une  dépôche  de  M.  le  ministre 
de  la  jutttice,  du  21  mara  \  859  : 

a Vous  me  faites  connaître,  Monsieur  le  pre- 
mier président,  que  cette  collection  se  divise  en  deux 
classes  :  lune  composée  dç  documents  poliiiqnes et 
administratifs^  l'autre  de  documents  judiciaires.  En 
ce  qui  concerne  les  Archives  de  la  première  classe,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  Je  pense,  comme 
vous,  que  ces  documents  ne  sont  point  à  leur  place 
dans  un  dépôt  conservé  par  l'autorité  judiciaire ,  et 
je  vous  autorise  ,  en  conséquence,  à  les  livrer  dès  à 
présent  à  Tautorité  administrative  contre  une  valable 
décharge. 

«  Quant  aux  secondes,  la  question  s'est  déjà  pré- 
sentée en  1855  ,  à  Dijon,  dans  les  circonstances 
suivantes  :  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  avait  cru 
devoir  proposer  à  mon  prédécesseur  de  transférer 
aux  Archives  de  la  Préfecture  de  la  Côte^'Or  un 
grand  nombre  de  pièces  se  rattachant  à  l'ancien 
Parlement  de  Bourgogne  et  déposées  au  greffe  de  la 
Cour  impériale  de  Dijon.  Son  Excellence  reconnais- 
sait alors  que  cette  mesure  ne  pouvait  ôtre  réalisée 
qu'avec  l'assentiment  de  Fautorité  judiciaire^  et  ter- 
minait ainsi  sa  dépôche  :  Dans  le  cas  où  vous  croi- 
riez que  les  intérôts  du  service  judiciaire  exigent  le 
maintien  au  Palais-de-Justice  des  papiers  dont  ib 
s'agit  et  où  vous  ne  disposeriez  d'aucuns  fonds  pour 
en  fidre  opérer  le  dépouillement  et  la  mise  en  ordre 
méthodique,  je  serais  disposé,  si  vous  le  désirez,  à 
faire  inviter  M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  à  proposer 


289 

au  Conseil  général  d'inscrire  cette  dépense  au 
budget  départemental.  Consultés  sur  l'opportunité 
de  la  mesure  demandée,  les  chefs  de  la  Cour  se  sont 
prononcés  très  -  inergiquement  pour  le  maintien  de 
ces  Archives  au  Palais-de-Justice,  et  M.  le  garde  des 
sceaux,  s'assoeiant  à  leurs  observations  ,  s'est  borné  à 
les  transmettre  à  son  collègue  le  40  février  1855,  en 
acceptant  la  proposition  qui  lui  était  faite  d*une 
demande  de  fonds  spéciaux  pour  arriver  au  classe- 
ment régulier  de  ces  documents.  L'afiaire  n'a  pas  eu 
de  suite.  Je  pense,  Monsieur  le  premier  président, 
qu'il  suffirait  de  rappeler  ce  précédent  &  Tautorité 
administrative  pour  qu'elle  ninsistât  pas,  en  ce  qui 
concerne  ]&  partie  judiciaire  de  vos  Archives,  sur  la 
demande  de  translation  qu'elle  vous  a  adressée.  Je 
vais  toutefois  écrire  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  lui  demander  son  avis  sur  cette  nouvelle  diffi- 
culté, et  je  vous  transmettrai  la  réponse  qui  me  sera 
faite  par  Son  Excellence.  » 

Cette  réponse  ne  tarda  pas  d'arriver,  et  le  4  mai 
suivant,  M.  le  garde  des  sceaux  annonça  à  M.  le  pre- 
mier président  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
renonçait  à  la  prétention  émise  par  le  préfet  du 
Rhône  de  s'emparer  de  nos  Archives  judiciaires  et  se 
contenterait  de  la  partie  politique  et  administrative. 
En  suite  de  cette  réponse,  un  triage  eut  lieu  et  une 
partie  du  dépdt  de  la  Cour  fut  transportée  dans  les 
combles  de  THôtel-de-Ville  (1). 


(1)  Ters  la  même  époque,  la  Préfecture  enleva  des  Archives 
do  Palais-de-Justiee  tout  le  fonds  appelé  «  la  Justice  rérolution- 
aaire  de  1793.  »  La  Cour  aurait  peut-être  dû  s'y  opposer,  mais 
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La  situation  est  donc  aujourd'hui  nettement  des- 
sinée, n  est  maintenant  reconnu  et  admis  que  la 
Cour  restera  en  possession  des  anciennes  Archives 


elle  voulut,  sans  doute,  indiquer  par  son  silence  qu'elle  répu- 
diait avec  horreur  cette  justice  d'exception,  qui  ne  sut  s'inspirer 
que  des  haines  et  des  passions  politiques,  tandis  que  celle 
qu'elle  exerce,  s'appuyant  sur  la  loi ,  plane  toujours  calme  et 
inébranlable  au-dessus  des  agitations  des  peuples  parfois  en 
délire. 

Ces  documents  faillirent  être  volés  ou  même  détruits  le 
4  septembre  1870  ;  ce  jour  néfaste,  une  partie  des  envahisseurs 
de  l'Hôtel-de-Ville  essaya,  à  l'aide  de  pinces  en  fer,  d'enfoncer 
la  porte  du  local  où  ils  sont  conservés  ;  mais  la  porte  résista,  et 
on  voit  encore  sur  ses  montants  en  pierre  la  trace  des  pesées 
qui  y  furent  exercées. 

Plus  tard,  en  1865,  l'administration  réclama  encore  pour  ses 
Archives  départementales  un  grand  nombre  de  titres  et  de 
pièces  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  Viilefranche,  pour  être 
jointes  au  Archives  de  la  Loire  ou  au  greffe  du  tribunal  de 
Roanne.  Ces  pièces  se  composaient,  soit  de  registres  de  l'état 
civil  de  communes  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  et  ayant 
fait  partie  de  l'ancien  département  de  Rhôno-et-Loire ,  soit 
d'actes  émanant  d'anciennes  juridictions  royaUs  ou  seigneu- 
riales. 

Ces  pièces  se  composaient  de  dix  h  douze  miUe  liasses  ainsi 
subdivisées  : 

1<>  Minutes  du  bailliage  royal  de  1533  à  juin  1771,  époque  de 
la  suppression  du  bailliage  de  Villefranche. 

29  Minutes  de  la  sénéchaussée  depuis  le  mois  de  septembre 
1775  jusqu'aux  dernières  années  de  l'ancien  régime. 

3®  Minutes  de  l'Election. 

49  Minutes  des  Justices  seigneuriales,  châtellenies  d'Ample- 
puis,  du  Bois-d*Oingt,  etc. 

5*  Minutes  des  anciens  notaires. 

6**  Registres  paroissîauxde  l'état  civil,  antérieurs  à  1791 . 

Toutes  ces  pièces  étaient  en  assez  mauvais  état,  couvertes  de 
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judiciaires  ;  que  la  magistrature  restera  dépositaire 
de  ces  Archives  au  lieu  et  place  du  département, 
parce  qu*en  raison  de  leur  nature,  elles  ont  paru 


ponsûôre  et  portaient  des  traces  d'humidité. 

Une  correspondance  s'engagea  encore  an  sujet  de  ces  nombreux 
documents  et,  conformément  à  la  décision  déjà  prise  en  1855,  il 
fat  décidé  entre  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  justice  que 
les  actes  de  l'état  civil  seraient  transférés  an  tribunal  de 
Roanne  et  les  antres  aux  Archives  départementales  du  Rhône. 
Dans  les  instructions  adressées  alors  par  le  garde  des  sceaux  au 
procureur  général  de  Lyon,  au  sujet  du  triage  à  faire,  on  lit, 
entre  antres,  ce  qui  suit  :  «  Tous  voudrez  bien  rappeler,  à  cette 
oecasion*  que  le  triage  qu'il  s'agit  d'opérer  doit  être  fait  surtout 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  que  les  actes  à  conserver  au  greffe 
peuvent  encore  présenter  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice,  et  qu'il  ne  faut  pas,  en  cette  matière,  se  préoccuper 
exehuivemeni  du  caractère  judiciaire  de  ces  actes.  » 

En  1861,  l'administration  départementale  du  Rhône  avait 
'réclamé  aussi  de  nombreux  titres  déposés  au  greffe  de  Trévoux 
et  provenant  de  l'ancienne  juridiction  seigneuriale  de  Genay,  et 
documents  du  Chapitre  métropolitain  de  Lyon.  Ces  derniers,  qui 
araient  déjà  fait  partie  des  Archives  départementales  du  Rhône 
en  1791,  en  avaient  été  distraits  pour  la  vente,  à  Trévoux,  de 
certaines  propriétés  du  Chapitre.  Ces  documents  n'ayant  pas  été 
retirés  après  ces  ventes  par  l'administration,  étaient  dans  le 
désordre  le  plus  complet,  et  même  le  concierge  du  tribunal 
avait  été  condamné  par  la  Cour  d'assises,  en  1843,  pour  en  avoir 
vendu  une  grande  quantité  et  à  vil  pi^ix.  Ce  qui  restait  se  com* 
posait  encore  d'au  moins  30,000 pièces.  Dans  ces  30,000  pièces 
étaient  surtout  comprises  celles  de  la  sénéchaussée  de  Tré- 
voux, créée  le  11  janvier  1*772,  du  siège  d'Election  qui  était  du 
ressort  du  Parlement  de  Dyon,  en  remplacement  des  bailliages 
de  Thoissey  et  de  Chalamont,  et  enfin  les  actes  de  douze  chû- 
tellenies  qui,  jointes  à  une  partie  du  Franc-Lyonnais  et  de  la 
Bresse,  ont  composé  l'arrondissement  actuels  de  Trévoux. 

Quant  au  Chapitre  métropolitain  de  Lyon,  il  n'avait  dans  cet 
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devoir  ôtre  laissées  dans  les  mains  de  rautoiité  judi- 
ciaire ;  mais  leur  séparation  du  fonds  des  Archives 
départementales,  proprement  dites,  n'efface  pas  leur 


arrondissement  que  la  chàtellenie  de  Genay ,  et  il  y  rendait 
la  justice  tanquam  doviinus  et  non  pas  tanqt^am  cUticus.  La 
justice  de  Genay  appartenait  à  l'un  des  membres  du  Chapitre 
qui  prenait  le  nom  de  Seignewr  mensionnaire. 

Le  tribunal  de  Trévoux  aurait  pu  résister  à  la  demande  de 
remise  faite  par  l'administration,  et  il  pensa,  avec  raison» 
qu'il  était  d'un  intérêt  bien  compris  de  se  dessaisir  de  ces  pièces 
au  profit  de  l'administration  qui  avait  plus  de  moyens  pour 
assurer  leur  classement  et  leur  conservation. 

En  1863,  l'administration  demanda  encore  la  remise  de  nom- 
breux titres  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  Montbrison,  d'où 
déjà,  en  1861,  elle  en  avait  enlevé  un  certain  nombre.  Cette 
première  remise  comprenait  : 

1*  Un  état  de  tous  les  fiefo,  terres,  seigneuries  du  Forex  ; 

2*  Le  Terrier  de  Rocheblaine  d.  1489  ; 

30       _       de  la  Fouillouse  r.  1711  ; 

4*        —       de  Néronde  r.  1682  ; 

5»       —       de  Samt-Victor,  f.  1542  ; 

6*  des  registres  d'autrefois  de  défréchissement  dans  le  Forez, 
plus  868  pièces  de  foi  et  hommage,  d'aveux,  de  dénombrements, 
etc.,  etc. 

La  seconde  remise  comprit  des  titres  concernant  la  chàtel- 
lenie de  Chatelneuf,  de  Maclos,  de  Montarcher,  Morandières, 
de  Bourg-Argental,  de  La  Vaure,  de  Yernoille,  de  la  Chaize. 
Tous  ces  actes  furent  confiés  au  département'de  la  Loire. 

Enfin,  en  1867,  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  la  réclamation  du 
ministre  de  l'intérieur,  fit  remettre  encore  aux  Archives  de 
Bourg,  qui  les  réclamaient,  de  nombreux  titres  déposés  ao 
greffe  de  Belley,  de  Gex  et  de  Bourg,  mais  on  retint  pour  les 
Archives  judiciaires  un  grand  nombre  de  titres  concernant  l'an- 
cienne maîtrise  des  eaux  et  forêts,  les  provisions  d'ofiice  de 
Gex,  de  la  curialité  de  Greny,  et  les  registres  des  distributions 
du  grand  bailliage  de  Bresse. 
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caractère  d'Archives  départementales  ;  elles  n'en 
sont  qu'une  «ecfîm,  quoique  distraite  etisoléey  puisque 
la  Cour  a  le  droit  de  les  retenir  dans  son  palais  et 
qu'elle  a  été  maintenue  dans  ce  droit  par  diverses 
décisions  mimstérielies.  Il  n'est,  dès-lors,  pas  dou- 
teux non  plus  que,  si  la  Cour  venait  à  renoncer  à  la 
acuité  dont  elle  a  usé  jusqu'à  ce  jour  de  garder  les 
anciennes  Archives  judiciaires  de  Lyon ,  c'est  aux 
Archives  départementales  aies  retenir  ;  mais  la  réten- 
tion de  ces  Archives  par  la  Cour  profite  au  département, 
en  ce  que  le  budget  départemental  est  déchargé  des 
dépenses  que  l'installation  de  ces  Archives  au  Palais- 
de-Justice  lui  économise.  Toutefois,  le  département 
est  tenu  de  faire  face  à  celles  qui  sont  indispensables 
et  nécessaires  pour  assurer  leur  mise  en  ordre  et  leur 
conservation.  De  là  aussi  cette  conséquence  :  c'est 
que  le  jour  où  la  Cour,  par  une  circonstance  quel- 
conque, jugerait  opportun  de  se  démettre  de  son 
mandat  de  gardienne  provisoire  des  Archives  judi- 
ciaires, ce  sera  au  département  à  remplir  toutes  les 
obligations  que  lui  impose  son  titre  de  propriétaire. 
Cela  posé,  naît  la  question  de  savoir  si  la  Cour 
doit  conserver  cette  garde  difficile  et  onéreuse  et 
continuer  un  mandat  qui  lui  est  difficile,  impossible 
même  de  bien  remplir.  Si  en  effet,  le  greffe  de  la 
Cour  pouvait  avoir  les  ressources  nécessaires  pour  le 
paiement  du  traitement  d'un  greffier  paléographe^  ce 
serait  nécessairement  à  la  Cour  à  veiller  à  la  bonne 
manutention  des  anciennes  Archives  judiciaires  ;  mais 
le  budget  si  mince  du  Ministère  de  la  justice  ne 
pourra  jamais  s'imposer  cette  charge  ;  dès  lors  c'est 
au  département  à  reprendre  ce  dépôt,  à  le  joindre 
aux  anciennes  Archives  qu'il  possède  déjà  et  à  fiure 
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les  frais  d'un  archi^viste  supplémentaire  préposé 
spécialement  à  la  garde  des  anciennes  Archives  judi-- 
Claires  atUérieures  à  1790.  Un  département  trouve 
toujours  des  ressources  plus  facilement  qu'un  minis- 
tère ;  il  serait  donc  d'un  intérêt  bien  compris  que  la 
Cour,  sans  que  sa  dignité  en  souffirit,  mais  faute  de 
ressources  suffisantes,  invitât  le  département  du 
Rhône  à  reprendre  ce  fardeau  trop  lourd  pour  elle 
et  s'en  déchargeât^  mais  tout  en  lui  conservant  son 
caractère  propre  d'Archives  judiciaires  et  en  les  tenant 
constamment  à  la  disposition  de  la  Comt  pour  les 
besoins  du  service.  Toutefois  cette  invitation  ne  sau- 
rait être  faite  aciuellement  au  département  qui  n'a 
pour  ses  Archives  civiles  qu'un  local  défectueux, 
insuffisant  et  même  dangereux.  Ce  local  est  dans  les 
vastes  combles  de  l'Hôtel-de-Ville,  mais  ces  combles 
placés  au-dessus  des  salles  des  fêtes  et  traversés  par 
de  nombreuses  cheminées  peuvent  devenir,  pour  la 
troisième  foiSy  la  proie  d'un  vaste  incendie  et  être 
anéantis,  en  quelques  heures,  avec  tout  leur  contenu. 
On  ne  saurait  donc  songer  actuellement  à  la  réunion 
des  Archives  judiciaires  aux  Archives  du  départe- 
ment. Mais  si,  comme  je  Tespére,  et  comme  je  l'ai 
déjà  exposé  dans  une  récente  publication,  on  formait 
èk  Lyon  un  dépôt  exclusivement  consacré  aux  an- 
ciennes Archives  départementales  et  aux  Archives 
historiques  de  la  ville,  rien  n'empêcherait  que  dans 
ce  vaste  dépôt  on  ne  créât  une  division  spéciale  sous 
le  nom  à' Archives  judiciaires.  La  conservation  de 
cette  section  sentit  ainsi  assurée  aussi  bien  que  celle 
des  autres  sections.  On  aurait  ensuite  l'avantage  de 
pouvoir,  sous  le  même  toit  et  sans  déplacement, 
faire  des  recherches  et  des  études  qui  embrassent»  à 
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la  fois  le  passé  administratif  et  le  passé  judiciaire, 
dans  les  diverses  sections  qu'on  aurait  à  consulter. 

La  réalisation  de  ce  projet  serait  d'autant  plus 
facile  que  le  département  et  la  ville  ont  maintenant 
bien  compris  l'extrême  urgence  qu'il  y  a  de  déplacer 
leurs  Archives  et  de  leur  affecter  un  bâtiment  com- 
mun (4),  vaste»  bien  aéré  et  surtout  isolé.  Cette 
nécessité  leur  étant  enfin  bien  démontrée,  ils  pour- 
raient se  concerter,  réunir  leurs  efforts  et  leurs  res 
sources  et  faire,  à  frais  communs,  un  dépôt  généra 


(1)  En  185-i,  alors  qu'on  restaurait  TlIôtel-de-Ville  pour  y 
recevoir  le  préfet-maire,  M.  le  sénateur  Vaïsse  avait  eu  la  bonne 
pensée  de  réunir  les  anciennes  Archives  judiciaires  aux  Archives 
départementales,  et  il  se  proposait  d'agrandir  dans  les  combles 
de  ce  palais  le  local  nouveau  destiné  aux  Archives  départemen-- 
taies;  mais  alofs  la  Cour,  mal  inspirée,  manifesta  le  désir  de 
conserver  ses  anciennes  Archives,  malgré  le  garde  des  sceaux 
et  le  ministre  de  l'intérieur  qui  étaient  d'accord  pour  faire  faire 
celte  réunion  :  malheureusement,  il  ne  se  présenta  pas  alors  un 
inspecteur  général  de  Paris  pour  insister  auprès  de  la  Cour, 
laquelle  en  formulant  son  refus,  ignorait  peut-être  totalement  le 
fîcheux  état  dans  lequel  se  trouvaient  déjà  ses  Archives,—  état 
qui  n'a  Haut  qu'empirer  depuis  cette  époque  déjà  lointaine,  car 
vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  lors,  et  en  vingt  ans  que 
de  dégâts,  la  poussière,  les  vers  et  la  pluie  n'ont-ils  pas  commis 
dans  ce  triste  dépôt  !!! 

Ce  n'est  que  lorsque  toutes  les  sections  des  anciennes  archives 
(Upartementales  et  judiciaires  seront  réunies  sous  le  même  toit 
qu*on  saura  réellement  en  quoi  consiste  ce  legs  du  passé,  c'est 
donc  mensongèrement  que  l'inventaire  en  cours  de  publication 
porte  le  titre  d'ancienne»  Arehivest  car  cet  inventaire  ne  concerne 
que  les  titres  politiques  et  administratifs  qui  ne  sont  qu'une  partie 
des  anciens  titres,  tandis  que  les  archives  judiciaires  ont  une 
importance  égale  à  celle  des  pièces  conservées  aux  Archives  du 
département  et  ne  figurent  en  rien  sur  cet  inventaire. 
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d'Archives,  comme  les  notaires,  livrés  à  leurs  seules 
ressources,  ont  eu  déjà  Theureuse  pensée  de  créer, 
pour  leurs  actes^  un  vaste  conservatoire  à  la  montée 
du  Gourguillon.  De  mon  côté,  je  ne  négligerai  rien 
pour  amener  cette  heureuse  solution ,  et  dès  à  présent 
j'agirai,  soit  près  du  département,  soit  auprès  de  la 
ville.  En  attendant,  la  Cour,  justement  émue  du  déplo- 
rable état  de  ses  Archives  s'en  est  préoccupée  aussi 
avec  une  vive  et  louable  sollicitude.  Elle  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  dépôt  confié  à  sa 
garde  soit,  sans  retard,  aménagé  d'une  façon  plus 
convenable.  M.  Tarchitecte  du  département,  sur  la 
demande  de  M.  le  premier  Président,  a  déjà  fait 
dresser  de  vastes  rayonnages  sur  lesquels  seront 
placés  tous  les  titres  et  actes  depuis  4790  jusqu'à  nos 
jours,  après  avoir  été  classés  et  inventoriés.  Ensuite 
dès  le  retour  de  la  belle  saison,  on  agrandira  les  cinq 
fenêtres  de  la  grande  salle  où  sont  les  Archives  anté- 
rieures à  1790,  et  cette  partie  si  importante  de  ce 
dépôt  recevra  aussi  un  classement  provisoire.  De  son 
côté,  M.  Brouchoud,  va  continuer  le  travail  qu'il  a 
déjà  si  bien  commencé  dans  la  partie  des  Archives, 
placée  dans  un  autre  local  du  palais,  et  l'on  peut 
espérer  que  nos  Archives  judiciaires  seront,  avant 
bientôt,  dans  un  état  satisfaisant. 


CHAPITBE    TROISIÈME. 


ABCHITBS   B0SPITALIÉBB5 

Premiire  Partie.  —   HAtel-Blea. 

oesqu'bn  1 838,  M.  le  docteur 
Potton   publiait,  dans   Lyon 
ancien  et  moderne,  sa  remar- 
quable  notice  sur  VAumâne 
générale,    aujourd'hui   VBos~ 
pice  de  la  Charité,  il  s'expri- 
mait ainsi,  avec  justesse,  sur 
la  bienfeisance  lyonnaise  : 
?      «  Une  vertu  ,  entre  toutes, 
,  semble,  depuis  plusieurs  siè- 
I  clés,  le  glorieux  apanage  du 
1  caractère  lyonnais.Cette  vertu 
*  c'est  la  charité  qui,  de  temps 
immémorial,  a  laissé  parmi 
nous  d'éclatantes  manifesta- 
tions. EQe  se  trouve  exprimée  à  chaque  pas  par  des  actes 
de  générosité,  des  usages  pieux,  des  établissements  utiles, 
et  des  fondations  de  bienfaisance.  i>  En  effet,  aussi  loin 
qu'on  remonte  dans  l'histoire  de  notre  ville,  on  voit  le 
riche  compatir  toujours  à  la  misère  et  aux  souffivnces  du 
pauvre  et  du  malade,  —  il  fonde  des  maisons  et  des  cha- 
pelles où  le  pain  et  l'aumdne  sont  journellement  distribués 
iDx  nécessiteux,  et  élève  des  hoepices  où  sont  recueillis 
les  malades  pauvres  de  la  ville  ou  les  voyageurs  passants  ; 
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les  uns  et  les  autres,  quelle  que  soit  leur  origine  ou 
leur  nationalité,  reçoivent  un  secours  ou  des  soins 
s*ils  sont  atteints  de  maladies.  Les  plus  repoussantes 
môme  de  ces  affections  si  fréquentes  au  moyen  &ge 
sont  également  lobjet  de  la  sollicitude  des  recteurs 
de  nos  hospices.  La  ctiarité  et  la  pitié  n'ont  jamais 
connu  de  bornes  à  Lyon. 

Elles  se  sont  exercées  dès  les  temps  les  plus  an- 
ciens, et  le  P.  Bullioud  avance  dans  son  Lugdunum 
sacro-prophanum  que  dès  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  on  fonda,  principalement  aux  portes  de  la 
viUe,  des  hospices  pour  les  malades  et  les  nécessi- 
teux étrangers.  De  quel  côté  que  se  présentât  le 
malheureux  malade  (fébricitant)  ou  le  voyageur 
pauvre,  ou  le  pèlerin  épuisé  par  un  long  trajet,  il 
était  certain  de  trouver,  en  entrant  dans  notre  ville 
hospitalière,  des  remèdes  pour  sa  maladie,  du  pain 
pour  satisfaire  sa  faim  (4)  et  un  lit  pour  se  reposer. 

Sidoine  en  parle  dans  sqn  livre  VI,  dans  sa  42^  let- 
tre à  saint  Patient;  on  peut  croire  même  que  ce 
saint  prélat  avait  fondé  ou  réédifîé  plusieurs  de  ces 
hospices  :  «  Elecmosinarium  ad  portas  institutionem.  » 


(I)  Lorsque rœnvre  de  TAumône  générale  fat  fondée»  en  1533, 
le  grand  Hôtel-Diea  cessa  ses  distributions  aux  nécessiteux 
et  les  recteurs  de  TAumône  s'en  chargèrent.  «  Tous  les  di- 
manches, avant  la  messe,  de  six  à  sept  heures  du  matin,  dix 
recteurs,  dans  cinq  bureaux,  faisaient  aux  ouvriers  malheu- 
reux la  distribution  du  pain  et  de  Targent.  Ils  accordaient  aux 
passagers  pauvres  un  secours  proportionnera  leurs  besoins; 
ils  les  faisaient  ensuite  accompagner  par  des  bedeaux  et  con- 
duire hors  la  ville,  avec  défense  expresse  d'y  rentrer.  (l'itt- 
mosne  générale,  par  le  D'  Potton,  p.  10). 
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Ces  hospices  étaient  de  diverse  nature  ;  toutes 
les  misères  humaines  y  trouvaient  un  soulagement. 
La  charité  lyonnaise  avait  voulu  aller  au  devant  de 
toutes  les  souffrances.  Il  y  avait  : 

Le  Xenodochiumj  l'hôpital  des  pèlerins  ; 

Le  Nosocamium^  l'hôpital  des  malades  ; 

Le  Orphanairaphium,  Thôpital  des  enfants  orphe- 
lins ; 

Le  Plochotrophiumy  l'hôpital  des  pauvres  ; 

Le  GerarUoconiumn  l'hôpital  des  vieillards  ; 

Le  Brephotrophium^  l'hôpital  des  fous  et  des  en- 
fants. 

L'un  de  ces  hospices  était  situé  à  la  porte  de 
Trion  (Triomphatus),  au  quartier  de  Saint-Just,  l'une 
des  principales  entrées  de  l'ancien  Lyon  ;  car  il  n'est 
pas  à  supposer  que  dans  les  premières  années  de  la 
domination  de  la  Gaule  par  les  Romains,  il  y  eût  eu, 
au  sud,  une  autre  entrée,  ni  qu'on  eût  jeté  un  pont 
sur  le  Rhône.  Il  convenait,  en  effet,  à  la  sûreté  de  la 
colonie  naisssante  de  Lyon,  d'être  à  l'ahri  des  in- 
cursions des  AUobroges  par  la  protection  d'un  fleuve 
rapide  et  profond  comme  le  Rhône.  C'était  à  Vienne 
que  l'on  passait  ce  grand  et  dangereux  cours  d'eau 
sur  un  pont  fixe,  et  c'est  par  cette  ville  que  Ton 
venait  de  Rome  à  la  métropole  des  Gaules  ;  pour 
cela,  on  suivait  la  grande  voie  qui  aboutissait  à  Saint- 
Jost  et  dont  on  voit  encore  des  traces  depuis  Givors 
jusqu'à  Lyon.  La  porte  de  Trion  était  ornée  probable- 
ment d'un  de  ces  arcs  sous  lesquels  se  plaisaient  à 
passer  les  consuls  ou  les  empereurs,  au  retour  de 
quelque  gprande  victoire  et  qui  rappelaient  leurs 
triomphes. 

Voici  en  quels  termes  parie  le  P.  BuiUoud  de  Thos- 
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pice  de  Trion:  «  Ad  portam,  dit  cet  aateur,  Trium- 
phi  vel  Triumphatus ,  vulgô  Trion ,  in  suburbio 
SS.  Justo  etirenei,  fuit  hospitale  Beu'Xenodochiom, 
cujus  iastitutionem  dici  vestigatum  adhuc  reperit 
nemo.  A  civibus  depredatam  fuisse  apparet  anno 
1270,  extractatu  de  bellis  et  indiciis,  régnante  Bege 
Philippe.  Illius  antiquissimi  hospitalis  sacellum  et 
domus  cum  horto  aiunt  dicatum  Sancto  Sebas- 
tiano  (4  ) .  »  Cet  hospice  aurait  donc  eu  une  origine 
des  plus  anciennes  (antiquissimam)  et  sa  destruction 
daterait  de  4270.  M.  Breghot  du  Lut,  dans  son  Die- 
tionnaire  des  rues  et  des  places  de  Lyon  (Lyon,  1838, 
p.  42),  lui  a  consacré  quelques  lignes  :  «  La  côte 
ou  montée  Saint-Sébastien,  dit  cet  auteur,  tire  son 
nom  d'une  chapelle  sous  le  vocable  de  saint  Sébas- 
tien^ laquelle  dépendait  d'une  ancienne  recluserie 
placée  au  sommet  de  la  colline.  On  voyait  du  temps 
de  Gabriel  Siméoni,  sur  la  colline  Saint-Sébastien, 
dans  une  vigne  dite  Ossera,  les  restes  d'un  thé&tre 
antique  qui  avait  déjà  disparu  du  temps  de  Spon.  ■ 
Mais  cet  hospice  paraît  avoir  été  relevé  de  ses 
ruines  et  réédifié  sous  le  vocable  de  Saini-MicheL  On 
lit,  en  effet,  dans  un  rapport  des  recteurs  du  grand 
Hôtel-Dieu,  au  Consulat,  en  1661  :  «  L'usage  de 
bailler  Taumosne  et  de  retirer  les  pauvres  pasants, 
et  pèlerins  nécessiteux,  se  pratiquait  autrefois,  en  un 
logement  proche  la  porte  de  Trion^  hors  la  porte  Saint- 


(1)  La  chapelle  Saint-Sébaatien  existait  encore  en  1648:  elle 
figure  alors  sous  la  mention  suivante  dans  le  PouiUé  général  de 
l'archevêché  de  Lyon,  comme  l'un  des  bénéfices  de  cet  ar- 
chevêché :  chapelle  Saint-Sébastien,  reclnsiôre. 
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Just,   et  qui  a   esté   ruiné  pendant  les    troubles 
de  1562.  » 

Ce  fut  un  horrible  moment.  Ecoutons  le  récit  qu'en 
fit  un  témoin  oculaire  dans  l'enquête  et  information 
que  prescrivit  Charles  IX  pour  faire  constater  les  dé- 
vastations commises  alors  a  par  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée  :  «  Au  mois  de  mai.  Tan  1562, 
estant  la  ville  de  Lyon  et  le  bourg  Saint-Just  prins, 
les  chanoines  et  habitants  de  TEglise  furent  con- 
traints d'abandonner  leur  dite  égUse,  cloistres,  mai- 
son. Garnison  fut  mise  de  la  compagnie  d'un  nommé 
d'Estranges,  laquelle  de  plusieurs  mal  vivants,  pilla 
et  saccagea  les  maisons  dudit  bourg,  et  les  pauvres 
dudit  fauxbourg  ont  été  ruynés,  leurs  maisons  démo- 
lies ;  les  cloches,  les  bois  des  bastiments,  les  tuiles, 
ferrements,  tailles  emportés,  et  au  moyen  de  ce,  les 
pauvres  habitants  dudit  bourg  sont  allez  demeurer 
ailleurs,  une  bonne  partie  d'iceux  morts  de  pauvreté 
ou  misérablement  tuez  et  massacrez.  » 

L'hospice  de  Saint-Sébastien  ou  Saint-Michel  est 
indiqué  sur  le  grand  plan  anonyme  de  Lyon ,  du 
XVI*  siècle.  Il  y  figure  comme  situé  en  dedans  de 
la  porte  de  Trion,  et  sous  le  nom  d'hôpital  Saint- 
Just.  C'était  un  modeste  bâtiment,  composé  de  trois 
parties,  auquel  touchait  une  petite  chapelle  bien 
humble,  surmontée  d'un  campanile  et  d'une  croix. 


Hotpiee  de  Vttisa. 

A  l'extrémité  opposée  de  la  ville,  se  rencontrait 
aussi  un  autre  hospice,  près  de  la  porte  de  Vaise, 
non  loin  de  Pierre-Scise.  a  Ad  portam  Petrse  incisœ, 
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vulgo  de  Vaise,  dit  encore  le  P.  Bullioud,  diximus 
fuisse  eieemosinarium  et  hospitale,  non  longé  a  mo« 
numento  duorum  amantiom  (4),  quod  fuit  olim  juri- 
dictionis  capituli.  Traditum  quod  ejusmodi  hospitale 
fuit  ad  constructionem  parochialis  ecdesiiB  Sancti- 
Pétri  de  Vaise,  anno  4  369,  autoritate  archiepiscopi  et 
capituli.  » 

On  est  fondé  à  penser  que  cet  hospice  fiit  créé 
en  4349.  Mais,  en  4492,  .lorsque  les  Cordeliers  de 
rObservance  voulurent  fonder,  à  Lyon,  une  maison 
de  leur  ordre  ramené  à  la  sévérité  de  la  règle  réfor- 
mée par  saint  François  d'Assise,  ils  achetèrent  cet 
hospice.  C'était  un  vieil  hôpital  dépendant  du  Cha- 
pitre de  Saint-Paul,  mais  on  n'y  donnait  plus  l'hos- 
pitalité. Une  lettre  patente  de  Charles  VIII,  en  date 


(1)  En  1787,  il  s'éleva,  dans  le  quartier,  des  plaintes  m  sujet 
des  embarras  que  causait  sur  la  voie  publique,  au  milieu  de 
laquelle  il  était  assis,  le  tombeau  des  Deux  Amanti,  «  qui  est 
un  monument  antique  et  grossier  élevé  en  forme  d'autel,  entre 
les  deux  portes  de  Lyon  et  de  Vaise.  »  Le  Consulat  fit  alors 
faire  des  études  sur  la  valeur  historique  de  ce  monument,  dont 
l'origine  était  restée  jusqu'alors  «  un  problème,  malgré  les 
recherches  des  gens  de  lettres.  »  Le  Consulat  donna  ensuite 
l'ordre  d'en  opérer  prochainement  la  démolition,  «  pour  le 
faire  rétablir,  aux  frais  de  la  ville,  dans  la  place  qui  est  auprès 
de  l'endroit  où  il  est  à  présent,  et  de  le  faire  creuser  jusqu'au 
fond  do  la  fondation  pour  découvrir,  s'il  est  possible»  quelque 
inscription  ou  quelque  témoignage  de  son  origine.  » 

On  décida  aussi  «  qu'afin  que  le  public  et  la  postérité  soient 
toujours  informez  du  lieu  où  estoit  cette  antiquité,  il  en  sera 
fait  mention  sur  une  table  de  marbre  qui  sera  posée  contre  le 
mur  des  dames  religieuses  de  Sainte-ElisabeÂ,  pour  y  estre 
conservée  à  perpétuité,  et  qu'il  sera  posé  une  antre  inscription 
dans  le  même  lieu  pour  expliquer  les  raisons  et  T  utilité  de  ce 
changement.  »  (BB.  267,  rég.) 
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du  30  avril  4492,  enjoignit  à  Claude  Lecharron,  son 
procureur  en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  de  traiter 
promptement  avec  les  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels  devait  être  établie  la  nouvelle  maison.  Le 
vieil  hôpital  fut  ensuite  démoli,  par  suite  de  la  sup- 
pression qui  en  avait  été  prononcée,  la  môme  année, 
par  une  bulle  d'Alexandre  VI  ;  le  terrain  fut  estimé 
1,500  livres  tournois.  Le  8  décembre  suivant,  on 
commença  les  démolitions. 


Hospice  Saint-André  et  Saint-Antoine. 

Dans  les  temps  primitifs,  il  se  rencontrait  aussi 
un  hospice  près  de  la  porte  Ghalamon,  non  loin  du 
port  du  Temple  (4).  Le  P.  BuUioud  le  cite  de  la 
manière  suivante  : 

«  Ad  portam  Chalamon^  seu  Tenipli  portuum  subur- 
bio  olim,  nunc  autem  an  Vico  mercatorio  (rue  Mer- 
cière) fuit  hospitale  insigne  quod  vulgô  contractarium 
vocabant,  sive  aliunde  contractis  egentibus,  ab  segris 
membris  contractis  illic  degentibus,  dicatmn  fuit  in 
honorem  Sancti  Andreœ.  Quodque  hospitale  in  do- 


(1)  Ce  port  avait  retenu  le  nom  de  port  du  Temple,  à  cause 
du  temple  que  les  chevaliers  de  cet  ordre  possédèrent  en  ce 
lien  jusqu'à  leur  suppression  par  le  concile  de  Vienne,  en  1311. 
Leurs  biens  furent  remis  aux  chevaliers  de  Tordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem.  Les  comtes  de  Savoie  s'entendirent  avec 
ces  derniers  et  installèrent  leur  palais  dans  Tancien  temple,  et 
Aroé  VIII  de  Savoie  le  céda  aux  religieux  Gélestins  qui  en 
firent  leur  couvent.  Les  chevaliers  de  Malte  s'établirent  k 
Saint-Georges  et  en  firent  une  commanderie.  C'était  primitive- 
menl  un  couvent  de  religieuses,  sous  le  titre  de  Sainte-Eulalie. 
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mum  et  hospitale  sancii  Anioniiy  anno  1279,  intravit.» 
La  porte  Chalamon  avait  été  ainsi  appelée  d*un  riche 
bourgeois  de  ce  nom  qui  vivait  au  xni*  siècle.  Quant 
à  rhospice,  il  était  sous  le  vocable  de  Saint- André. 
On  est  fondé  à  croire  qu'il  fut  créé  très-ancien- 
nement, et  qu'il  reçut  ensuite  le  nom  de  la  Contrac- 
toire  (1),  &  cause  des  estropiés  qu'on  j  recevait  aob 
segris  membris  contractis,  »  et  fut  réuni  à  Thospice 
Saint-Antoine,  qui  en  était  voisin. 
En  <279,  l'archevêque  Aymar  (2),  du  consente- 


(1)  Cette  maison  était  autrefois  an  hôpital  destiné  aux  per- 
sonnes estropiées  par  le  rétrécissement  de  leurs  nerfs,  sorte  de 
maladie  populaire  de  ce  temps-là  ;  c'est  pourquoi  on  l'appelait 
domus  eonPr<ictoria  a  contractùme  nervorum,  (Ciapasson,  p.  00.) 

(2)  Aymar  de  RoussilloUt  archevêque  de  Lyon.  L'hôpital 
Saint-Antoine  avait  son  entrée  principale  sur  le  quai  de  la 
Saône,  qui  a  retenu  le  nom  de  cet  hospice  ;  une  autre  entrée 
existait  dans  la  rue  Mercière.  Cette  rue»  dit  Ciapasson,  était 
des  plus  longues  et  des  plus  marchandes  de  la  ville  ;  c'était 
particulièrement  la  rue  des  libraires  et  des  imprimeurs,  parmi 
lesquels  Lyon  a  la  gloire  de  compter,  entre  autres,  Sébastien 
Gryphe,  à  qui  Conrad  Gessner  disait,  en  lui  adressant  le 
deuxième  livre  de  ses  Pandectes  :  «  Innumeris,  optimis  libris, 
optima  fide  percussis,  summaqae  diligentia,  elegantiaque  pro- 
cussis,  maximam  tibi  gloriam  peperisti.  » 

En  1637,  les  religieux  de  Saint-Antoine  négligèrent  d'as* 
sister  les  malades  comme  ils  s'y  étaient  engagés  en  1S79,  et 
voulurent  changer  l'emplacement  de  leur  ancienne  maison.  Un 
arrêt  du  Parlement  les  rappela  à  l'observation  de  leur  devoir  ; 
mais,  en  1644,  un  arrêt  du  Conseil  les  autorisa  à  reconstruire 
«  les  bâtiments  de  la  nouvelle  Commaiiderie  de  Saint-Antoine, 
à  la  charge  par  eux  de  laisser  sur  la  porte  et  entrée  principale 
de  la  Gommanderie  les  marques  de  ladite  Commanderie,  et  de 
satisfûre  aux  charges  de  leur  fondation  pour  la  retraite  et  nour- 
riture des  pauvres  malades.  » 
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ment  du  Chapitre  de  SaintJean,  remit  au  maître  de 
l'hôpital  de  Saint-Antoine  de  Vienne  ^  l'église  de 
Saint-André,  Thôpital  et  le  cimetière  en  dépendant, 
appelés  de  la  Contracteriez  avec  les  maisons  et  fonds  y 
attachés,  situés  tant  dans  la  ville  de  Lyon  qu  en  tout 
autre  lieu,  à  la  condition  principale  de  recevoir  tous 
les  malades  atteints  des  maladies  dites  de  saint  An-- 
toine  et  de  saint  André,  la  gangrène  et  la  paralysie  ; 
mais  les  hospitaliers  ne  remplirent  pas  leurs  engage- 
ments, et  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon  dut  leur  intenter  un 
procès. 

Isaac  Lefèvre  a  consacré  aussi  quelques  lignes  à 
cet  hospice,  a  En  remontant,  dit-il,  le  long  de  la 
Saône,  contre  le  pont  et  tout  le  long  de  la  rivière. 
Ton  trouve  le  couvent  et  l'église  de  Saint-Ânthoine, 
qui  furent  donnés  aux  religieux  de  cet  ordre,  en  l'an- 
née 4269,  par  messieurs  de  TEglise  de  Lyon.  Et  au- 
paravant, en  ce  môme  lieu,  qui  s'appelait  la  maison 
de  la  Conîracteriej  il  y  avoit  une  chapelle  et  hôpital 
dédiés  à  saint  André.  » 

Dans  le  Fouillé  de  l'archevêché  de  Lyon,  de  1648, 
l'hôpital  Saint-Antoine  est  porté  aussi  comme  Tun 
des  hénéfices  de  cet  archevêché,  avec  un  revenu  de 
2,500  livres;  mais  le  patronage  en  était  resté  àl'ahbé 
de  Saint-Antoine  de  Vienne. 

D'après  Talmanach  de  4778 ,  Tordre  de  Saint- 
Antoine,  établi,  en  4095,  par  Gaston  et  Guerin,  qui 


La  Révolation  a  renversé  la  Gommanderie  et  son  église... 

C'est  une  double  perte  pour  les  panvres  et  ponr  les  arts et 

elle  a  oonstmit  à  leur  place  de  laides  et  étroites  maisons»  tandis 
que  cette  Gommanderie  et  son  église  formaient  Ton  des  pins 
beaux  ornements  dn  principal  quai  de  la  Saône. 
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consacrèrent  leur  bien  et  leurs  personnes  au  service 
des  pauvres  malades  attaqués  du  mal  dit  de  saint 
Antoine,  fut  approuvé  parle  pape  Urbain  IL  En  1 3t 8, 
Honoré  III  Térigea  en  ordre  religieux  hospitalier.  — 
Cet  ordre  eut  pour  chef  un  Grand-MaUre^^  jusqu'en 
4297,  temps  auquel  Boni&ce  VIII  transforma  la  mai- 
son magistrale  supérieure  en  abbaye  de  chef-d'ordre 
et  déclara  les  frères  chanoines  réguliers.  Cet  ordre 
subit  une  réforme  sous  les  auspices  de  Louis  XIII, 
en  \  634,  qui  abolit  la  jouissance  privée  et  indépen- 
dante, et  cette  nouvelle  règle  subsista  jusqu'en  4768. 
Les  défenses  qui  lui  avaient  été  faites  de  recevoir  des 
novices  et  d'admettre  des  étrangers  ayant  contribué 
à  son  dépérissement,  il  se  vit  dans  la  nécessité  d'op- 
ter entre  son  extinction  ou  sa  sécularisation  ou  réu- 
nion à  un  autre  ordre..  L'ordre  de  Malte  étant 
de  tous  les  ordres  religieux  celui  avec  lequel  les  An- 
tonins  avaient  le  plus  d'analogie,  l'un  et  l'autre  accé- 
dèrent à  cette  réunion,  par  acte  passé  à  Paris,  le 
45  avril  4775.  Cet  acte  fut  confirmé  par  lettres-pa- 
tentes  et  par  deux  bulles  du  pape  Pie  VI,  en  date  des 
47  décembre  4776  et  7  mai  4777. 

La  Commanderie  de  Saint-Antoine  de  Lyon  fut 
fondée  en  4  298  —  ou  avant.  —  Etablie  d'abord  au 
quartier  SaintrOeorges ,  elle  fut  transférée  ensuite 
dans  le  lieu  qu'elle  occupa  sur  le  quai  Saint-Antoine. 
Cette  Commanderie  fut  cédée,  en  4469,  par  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  avec  toutes  ses  maisons  et  dé- 
pendances, au  maître  de  ThOpital  Saint-Antoine  du 
diocèse  de  Viennois,  à  la  charge  d'observer  dans  ledit 
hôpital  l'hospitalité  envers  les  pauvres  atteints  du 
mal  dit  de  saint  Antoine.  Elle  a  été  possédée  ensuite 
par  Tabbé  de  Saint-Antoine,  dans  la  jouissance  de 
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laqueOe  ledit  abbé  fut  maintenu  par  sentences  du 
<5  septembre  4563.  Le  28  février  4i74,  Louis  XI 
avait  accordé  des  privilèges  aux  religieux ,  entre 
autres,  «  celui  de  tenir,  en  ville  et  autres  lieux  que  bon 
leur  semblera  9  telle  quantité  de  pourceaux  qu'ils 
pourront  nourrir,  portant  la  clochette  et  enseigne  de 
Saint-Antoine.  »  (Ârch.de  Saint-Georges). 

En  4656,  la  maison  de  Saint-Antoine  était  consi- 
dérée comme  «  l'un  des  ornements  de  la  ville  ;  »  elle 
comptait  46  religieux,  sous  la  direction  du  révérend 
P.  BÎBudle.  (Arch.  de  Saint*Georges.) 

D'après  le  Fouillé  de  rarchevdché  de  Lyon,  de 
4  648,  il  7  avait  «  à  côté  de  Thospice  Saint-Antoine  une 
église  et  un  noviciat  des  frères  de  Tordre  de  saint 
Antoine.  » 

L'église  et  le  couvent  de  Saint-Antoine  furent 
entièrement  reconstruits  au  xvn"  siècle.  Le  couvent 
n'avait  rien  de  remarquable,  mais  Tégliae,  quoique 
petite,  était,  au  dire  de  Clapasson,  une  des  plus  jolies 
de  la  ville.  Mimerel  fut  chargé  des  travaux  d'après 
des  plans  envoyés  de  Rome,  mais  il  fut  l'auteur  du 
portail  qui  ne  répondait  en  rien  au  bon  goût  du  reste 
non  plus  que  les  autres  ouvrages  d'architecture  qu'il 
a  conduits. 

La  décoration  intérieure  de  l'église  était  très-bien 
entendue  ;  elle  était  ornée  de  pilastres  corinthiens 
portant  un  entablement;  ces  pilastreâ régnaient  entre 
trois  arcades  sous  lesquelles  on  avait  établi  trois  cha- 
pelles  de  chaque  cOté;  ces  chapelles  étaient  éclairées 
par  de  grandes  fenêtres,  placées  au-dessus  des  autels, 
ce  qui  répandait  une  grande  clarté  dans  tout  l'édi- 
fice. La  grande  tribune  du  fond  qui  servait  de  chœur 
aux  religieux  était  très-bien  ménagée,de  même  que  les 


petites  tribunesau-dessus  des  chapelles.  Les  tableaux 
qui  ornaient  l'église  étaient  des  œuvres  de  mérite. 
L'histoire  de  Joseph  était  peinte  dans  le  grand  cloître. 
Le  rétable  du  grand  autel  formait  une  œuvre  capitale 
par  ses  dorures,  ses  marbres;  il  se  composait  de  deux 
rangs  de  piédestaux  de  marbres  de  diverses  couleurs, 
portant  deux  grandes  statues  de  saint  Athanase  et 
de  saint  Augustin.  Ces  statues  étaient  adossées  contre 
des  montants  ou  pilastres  terminés,  au  lien  de  cha- 
piteaux, par  des  espèces  d'enroulements  en  gatne  qui 
soutenaient  l'entablement  qui  était  de  marbre  ainsi 
que  tes  pilastres.  A  cOté  de  ces  statues  s'élevaient  de 
grands  palmiers  dorés  accompagnés  de  groupes 
d'anges,  dans  les  nuées,  quî'servaient  à  rempUr  les 
vides  d'une  manière  aussi  nouvelle  que  gracieuse. 
L'intervalle  du  milieu  était  occupé  par  un  tableau 
cintré  représentant  l'apparition  de  Notre-Seigneur  à 
saint  Antoine.  Il  était  enfoncé  à&m  une  gorge  de 
marbre  brun  enrichie  de  divers  ornements;  enfin 
qaatre  grandes  consoles  dorées  terminaient  cette 
œuvre  remarquable  :  ces  consoles  se  réunissaient 
dans  le  haut  et  avaient  pour  couronnement  une 
figure    d'ange   élevée   sur  des  nuées.    Cet    ange 
tenait  en  sea  maina  le  taf  de  saint  Antoine.  Le 
tabernacle  ne  le  cédait  en  rien  an 
reste,  il  avait  la  forme  d'un  tombeau 
porté  par  quatre  consoles  sur  les 
extrémités  desquelles  étaient  assis 
les  évangélistes.  Deux  anges  en 
adoration    accompagnaient   avec 
gloire  rayonnante  qui  s'élevait  au- 
dessus  d'u  tombeau  et  servait  de 
niche  pour  l'exposition  du  Saint -Sacrement.  Le 
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de  marbre  porter  et  coavert  sur  le  devant  d'un 
coffre  de  Tautel  était  aussi  très-remarquable  ;  il  était 
excellent  bas-relief  de  marbre  blanc.  Ce  splendide 
monument  était  l'œuvre  de  Marc  Chabry,  sculpteur 
et  peintre,  né  en  4660,  à  Barbentane,  ou  à  Lyon, 
suivant  d'autres,  mort  le  i  août  4726.  Cet  artiste 
remarquable  était  aussi  l'auteur  du  grand  tableau 
du  mattre-autel  et  de  deux  autres  posés  sur  les  côtés  ; 
son  coloris  laissait  cependant  à  désirer. 

Hospice  Saint-Jean. 

BuUioud  cite  ensuite  un  petit  hospice  qui  se  ren- 
contrait près  de  la  porte  Saint-Georges. 

«  Ad  portam  Sancti  Oeorgii  fuit  hospitale  in 
honorem  Sancti  -  Joannis  quod  perstitum  ,  anno 
circa  4  482,  quo  magister  Claudius  de  la  Boche,  nota^ 
nus  publicus,  tanquam  Rector  illius  admimstratio- 
nem  remittit  scabinis  Lugduni  ex  uniendum  majori 
Xenodochio,  anno  4  482  et  tabulis  hospitalis.  » 

En  4525,  le  Cionsulat  vendit  cet  hospice  qui  était 
tombé  en  ruines  ;  on  ne  pouvait  plus  en  tirer  aucun 

revenu.  (Dagier,  Bist.  de  rHôtel'lHeUy  p.  76). 

L'hospice  SaintnJean  était  situé  à  côté  de  l'église 
Saint-Georges.  {Idem,  p.  62.) 

Hospice  Saint-Thomas. 

En  4  582,  existait  aussi  un  petit  hospice  du  nom  de 
de  Saint-Thomas;  il  fut  alors  acheté  par  la  ville. 
{Idem.) 

Cet  hospice  portait  aussi  le  nom  de  Saint-Thomas 
de  Gadagne,  sans  doute  &  cause  de  la  célèbre  fa- 
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mUle  de  Gadagne  qui  aura  été  sa  bienfaitrice.  On  y 
a  plusieurs  fois  transporté  les  pestiférés. 


Hôpital  da  la  Platlère 

Les  veuves  pauvres  et  infirmes  avaient  été  aussi 
Tobjet  de  la  charité  de  nos  pères.  De  simples  particu- 
liers leur  avaient  ouvert  un  asile. 

«  Fuit  et  extra  urbem  nunc  in  vico  Mercatorio 
juxta  Plateam  B.  Virginis  confortantis  hospitale 
destinatum  viduis  infirmis  pauperisque  feminis.  Qnod- 
quidem  fiindatum  reperitur  a  domino  Joanne  Dodieu 
et  illius  soror  Isabella  circa  annum  1525.  Cujus  hos- 
pitalis  directionem  per  instrumentum  anno  458i. 
Scabinis  remittunt  omnimodô  dominus  Claudius 
Dodieu,  episcopus  rhedonnensis  et  nobilis  Claudius 
et  Andréas  Dodieu,  canonici  Sancti  Justi  et  hieredes 
Joannes  et  Isabella  ;  et  tabulis  Xenodochii  de  quibus 
épitaphum  (4). 

L'église  de  la  Platiëre,  située  sur  la  place  actuelle 
de  ce  nom  dérivé  du  latin  Platea  (place),  fut  élevée 
par  Leydrade,  et  devint  une  paroisse  et  un  prieuré 
sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  la  PUUière.  Ce 
prieuré  était  un  bénéfice  de  rarchevéché. 

En  1080,  cette  église  fut  cédée  aux  religieux  de 
Saint-Ruf,  par  Gibuinus,  archevêque  de  Lyon  ;  cette 
donation  fut  approuvée  par  Hugues,  son  successeur, 
en  1092. 


(1)  En  1550,  cet  hospice  est  loué  au  prix  annuel  de  80  titres 
(ircAtref  de  la  Charité») 
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Cette  église  s  appelait  primitivement  Notre-Dame- 
du-Bois,  à  cause  des  arbres  qui  Fentouraient  et  elle 
était  située  alors  hors  la  ville  ;  en  4  200,  on  y  ajouta 
un  monastère  avec  le  titre  de  prieuré.  La  ville  s'étant 
agrandie,  Téglise  devint  paroissiale.  Les  religieux  de 
Saint-Ruf  étaient  des  chanoines  réguliers. 

Plus  tard,  on  fonda  un  autre  hospice  pour  les 
veuves.  Cet  hospice  était  situé  près  de  Notre-Dame* 
de-Confort.  V Aumône  générale  j  établit  une  partie 
de  ses  pensionnaires,  lors  de  sa  fondation,  en  4533. 


Hospioe  Salni-Alban. 

Nos  archevêques  voulurent  avoir  un  hospice,  mdme 
à  côté  de  leur  palais,  et  fondèrent  celui  de  Saint- 
Âlban  situé  à  côté  de  la  porte  du  cloître  de  Saint- 
Jean.  La  date  de  sa  fondation  est  encore  inconnue 
et  elle  se  révélera  peut-ôtre  quand  enfin  on  aura  eu  le 
temps  de  classer  les  Archives  religieiises  de  Lyon, 
disséminées  malheureusement  aux  Archives  dépar- 
tementales et  à  TArchevôché.  Il  est  possible  d'ad- 
mettre cependant  que  l'hospice  Saint -Alban  eut 
saint  Sacerdos  pour  fondateur. 

«  Ad  portam  claustri  Lugdunenis  Sancii  Joannis 
fuit  et  hospitale  cum  sacello  in  honore  Sancti  Albani 
olim  archiespicopi  lugdunensis  vel  Albani  martyris  et 
sociorum  ejus,  etc...  In  vico  dicto  olim  le  palais  nunc 
autem  trium  Mariarum,  etc.  Custos  Sancti  Crucis 
tenetur  illic  tenebras  celebrare.  » 

Le  Fouillé  de  l'archevêché  de  Lyon ,  de  1 648 ,  cite  la 
chapelle  Saint -Alban  comme  un  bénéfice  de  la 
Primatiale  et  la  désigne  ainsi  «  paroisse  ou  chapeUe 
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de  Sainct*Âlban,  sous  le  titre  de  Becluserie,  Tarche- 
vôque,  patron.  » 

Cet  établissement  était  situé,  d'après  le  plan  du 
P.  Menestrier,  en  face  de  la  porte  nord  du  cloître  de 
SaintJean  et  bordait  la  rue  Porte-Froc.  Il  touchait 
aussi  à  la  maison  du  Boy  ou  palais  de  Roanne,  siège 
de  la  justice  royale  à  Lyon.  Saint-Âlban  et  le  palais 
de  Roanne  durent  être  démolis  entièrement,  lorsqu'on 
construisit  le  Palais-de-Justice  actuel. 

L'almanach  de  Lyon,  de  4744,  dit  :  «  C'était  une 
recluserie  d'hommes,  convertie  en  chapelle  dépen* 
dante  du  palais  de  Roanne,  cependant  il  y  avait  une 
chapeUe  particulière  dans  l'intérieur  de  la  prison  de 
Roanne  sous  le  vocable  de  Notre-Dame*de-Pitié. 
Celle  de  Saint-Âlban  était  réservée  peut-être  aux 
ma^strats.  » 


Hospice  de  la  Sannerle. 

Ce  petit  hospice,  dont  l'origine  nous  est  encore 
inconnue,  doit  être  regardé  comme  Tun  des  plus 
anciens  de  Lyon.  Il  était  situé  presque  contre  Téglise 
Saint-Paul^  dans  une  rue  parallèle  à  la  Saône  appe- 
tée  la  Saonerie  ou  Saunerie  et  qui  a  formé  en  partie 
les  quais  de  la  Saône,  lorsqu'on  démolit  successive- 
ment la  longue  ligne  de  maisons  qui  bordaient  la 
rivière  et  descendaient  même  jusque  dans  son  lit. 
Cette  longue  ligne  n'était  interrompue  que  de 
distance  en  distance,  et  dans  ces  intervalles  exis- 
laient  de  petits  ports,  où  venaient  aborder  les 
bateaux  qui  amenaient  des  marchandises. 

Cet  hospice  se  composait  d'une  maison  et  d'une 
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chapelle.  —  Cette  dernière  était  sous  le  vocable  de 
Notre-Dame.  Dans  un  titre  de  la  Collé^ale  de 
Saint-Paul  de  1250,  elle  est  appelée  :  <c  ecclesia  Beatœ 
Mariœ  de  Gtanatena,  »  et  dans  d'autres  postérieurs  : 
<(  Sainte-Marie  de  la  Saunerie.  » 

Les  Archives  de  Saint-Paul  ne  renferment  que  peu 
de  titres  concernant  cet  hospice.  D'après  ces  monu- 
ments, il  était  une  obéance  de  Saint-Paul,  en  4109. 
En  1193,  intervient  un  jugement  de  Hugues,  évêque 
de  Grenoble,  entre  le  chapitre  de  Saint-Paul  et  les 
clercs  (confrères)  de  l'hospice  a  au  sujet  des  troubles 
exercés  par  les  dits  clercs  dans  les  statuts  de  l'église 
Saint-Paul,  soit  pour  les  matines,  la  célébration  des 
messes,  les  visites  des  malades.  »  Ce  jugement  est 
confirmé  par  Jean,  archevêque  de  Lyon. 

En  4197,  le  doyen  de  TEglise  de  Lyon]  ratifia 
la  donation  faite  par  Raymond,  archevêque  de  Lyon, 
de  Téglise  et  hospice  de  Sainte-Marie  à  Téglise  Saint- 
Pàul.  Cette  donation  est  approuvée  par  les  papes 
Honoré ,  Grégoire  et  Innocent,  puis,  par  le  pape 
Julien  en  1480,  et  en  1486,  par  Sixte-Quint. 

A  ce  moment,  Thospice  est  appelé  «  haspitium  Beaiœ 
Mariœ  cfe  gbânateria  ;  mais,  d'où  lui  venait  ce  nom? 
—  Il  est  à  supposer  que  cette  appellation  lui  vint 
d'un  magasin  h  blé  qu'il  fut  autorisé  à  construire, 
car  on  lit  dans  un  acte  de  1 250,  que  le  Procureur  de 
l'hôpital  concéda  à  «  la  confrérie  du  Saint-Esprit , 
qui  se  tenait  dans  ledit  hôpital,  une  place  située 
derrière  cet  hospice  pour  y  construire  un  magasin'  à 
grains.  »  «  Quandam  plateam  sitam  retrô  dictum 
hospitale  seu  ecclesiam  ejusdem  loci,  in  cimeteria 
inter  cameriam  dicti  hospitalis  et  domum  qu»  fuit 
quandam  Ârrivati ,  ut  possent  edificare  granerium 
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et  domum  ad  usub  de  confirateriœ.  »  Cette  concea- 
sion  est  confirmée,  en  4458,  par  une  sentence  de 
rojficialité.  qui  maintient  cependant  le  chapitre  de 
Saint-Paul  dans  la  jouissance  de  la  place  et  du 
cimetière  de  la  Saunerie,  avec  défense  de  Vy  trou- 
bler et  de  construire  sur  ce  cimetière. 

En  1494,  Tarchevéque  fait  défense  de  célébrer  la 
messe  dans  l'église  de  la  Saunerie,  a  si  on  n'est  pas 
un  habitué  de  Saint-Paul.  » 

L'hospice  et  son  église  venaient  d'être  reconstruits 
en  1477.  Les  vicaires-généraux  avaient  permis,  le  9 
décembre  de  cette  année,  «  aux  confrères  du  Saint- 
£sprit,de  transférer  Thospice de  Ste-Marie,  dit  delà 
Saunerie  et'de  le  bfttir  dans  la  partie  de  la  maison 
joignant  Téglise  Saint-Paul,  donnée  par  Marguerite 
Bayet.  »  Cet  hospice  avait  des  propriétés  consistant  en 
maisons  situées  à  Lyon,  et  en  domaines  à  Chaussa- 
gne,  Montluel,  la  Guillotière,  Saint-Didier  etEcuUy. 
Ses  Terriers  vont  de  1 390  à  1 648.  Cet  hospice  fat 
démoli,  lorsqu'on  1661  on  construisit  le  fori  Dau- 
phin. (Arch.  de  Saint-Paul.) 


Hospice  da  Salnt^Lanrant^ea-Vigiies 
ou  da  la  Quarantalna. 

La  charité  publique  à  Lyon  n'oublia  pas  non  plus 
les  malades  atteints  de  cette  terrible  a&ction  qu'on  a 
appelée  la  peste  et  qui ,  pendant  le  moyen-ftge,  a 
exercé  si  souvent  de  si  cruels  ravages  dans  nos  villes, 
comme  dans  les  campagnes  ;  cette  maladie  étant 
éminemment  contagieuse,  il  fut  indispensable  d'iso- 
ler les  malheureux  qui  en  étaient  atteints  et  de  les 
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relégfaer  dans  des  hospices  loin  des  centres  des  popu- 
lations. C'est  ainsi  que  prirent  naissance  les  hospices 
de  Saint-Laurent*des-Vignes ,  de  Flambeau ,  de 
Talayeis ,  de  TArbresle  et  dans  d'autres  localités 
situées  aux  environs  de  Lyon. 

Le  premier,  sous  le  vocable  de  Saint-Laurent, 
était  situé  au  bas  des  vignes  dont  était  couvert  le 
coteau  de  Sainte-Foy,  au  bord  de  la  Saône ,  à  la 
suite  du  quartier  Saint-Georges  et  à  une  certaine 
distance  de  la  porte  de  ce  nom.  Cet  hospice  était  appelé 
aussi  la  QuararUaine,  parce  qu'on  y  soumettait  à  une 
quarantaine  plus  ou  moins  longue  les  individus  et  les 
marchandises  provenant  de  pays  infectés.  La  date  de 
son  origine  ne  nous  est  pas  encore  connue,  mais  doit 
être  conservée  dans  les  Archives  de  l'Hôtel-Dieu, 
dont  rinventaire  n'est  même  pasencore  commencé  (1  ]. 

En  4476,  d'après  un  titre  des  Archives  de  THOtel- 
Dieu,  o  Jacques  Cailles  et  Marguerite  Balarine,  sa 
femme,  qui  avaient  acquis  cet  hôpital,  tant  du  prieur 
de  Saint-Irénée  que  de  M.  de  Murard ,  en  font  la 
remise  aux  consuls,  en  leur  qualité  d'administrateurs 


(1)  On  admettait  primitivement  les  pestiférés  à  THôtel-Dieu, 
mais  en  1496,  le  Roi  le  défendît,  et  on  fit  choix  dn  terrain  de 
Saint-Laorent-des-Vignes  pour  y  constmire  un  hôpital  destiné 
aux  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses.  (Ârch.  de  la 
Tîile,  BB.  23).  A  ce  moment  de  nomhreux  étrangers,  €  mtltdes 
de  la  grosse  veyrole,  ladres  et  autres  pauvres  malades  conta- 
gieux, »  s*étaient  introduits  dans  la  ville.  Le  Roi  ordonna  éga- 
lement leur  expulsion,  fldêmj. 

L'hôpital  de  Saint-Laurent-des-Vignes  était  alimenté  par  les 
eaux  de  la  fontaine  dite  de  Choulans.  fidemj,  en  1506,  inter- 
vint une  transaction  entre  le  Consulat  et  Antoine  do  Vulpio 
an  sqet  des  eaux  de  Choulans  (BB.  25). 
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de  Taumosnerie.  »  On  daît  combien  la  peste  fit  sou- 
vent de  cruels  ravages  à  Lyon.  En  4  598 ,  entre 
autres ,  tous  les  malades  atteints  de  la  contagion 
furent  transférés  à  Saint-Laurent.  Les  notaires,  appe- 
lés par  les  malades  pour  recevoir  leurs  dernières 
volontés,  y  étaient  amenés  dans  des  bateaux  qui  sta- 
tionnaient sur  la  rivière  pendant  que  leurs  clients 
leur  dictaient  leurs  dernières  volontés  du  haut  des 
galeries  ouvertes  qui  régnaient  devant  cet  hospice. 
En  4628,  cet  hôpital  ne  suffit  plus  aux  malades.  On 
dut  construire  pour  eux  des  cabanes  au  lieu  dit  la 
Fleur-de-Lys. 

Une  chapelle  était  attenante  à  cet  hospice  ;  elle 
fut  reconstruite  par  la  célèbre  fistmille  de  Gadagne  en 
4  ?34.  Non  loin  de  Y  Hôtel-Dieu  de  SaifU-Lauteni^^Ies- 
Vignes^  et  sur  la  hauteur  ,  se  rencontrait  une  autre 
chapelle,  sous  le  vocable  de  Saint-Boch*  élevée,  aux 
frais  de  la  ville,  dans  un  moment  où  la  peste  sévis- 
sait crueUement  &  Lyon.  (4).  En  exécution  d'un 


(1)  Après  la  peste  de  1628-1629,  cette  chapelle  était  desser- 
vie par  les  Minimes. 

De  simples  habitants  se  vouaient  aussi  au  service  des  malades  ; 
ainsi,  j'ai  rencontré  aux  Arphives  de  la  ville,  à  La  date  de  1458, 
une  c  requête  de  Claude  Vite,  barbier  et  chirurgien  de  la  ville, 
que,  comme  chascun  sect»  ait  corru  et  régné  grande  morlellité 
d'impidesmie  depuis  la  saint  Jehan,  et  pour  espécial  surpovres 
gens  qui  se  sont  retraits  es  hospitaux  et  illecques  soufiroyent 
beaucoup  pour  ce  qu'ils  n'avoient  mege  ne  barbier  qui  se  voq- 
lisse  tenir  par  devers  euls ,  ce  que  voyant,  ledit  Glaude  méu  de 
pitié,  servit  les  povres  le  mieux  qu'il  peut  pour  l'espace  de  quatre 
mois,  comme  aussi  à  l'autre  mortellité  qui  fut  en  Tan  1461.  » 

Sur  les  bords  de  la  Saône,  non  loin  de  l'ancien  arsenal,  se 
trouvait  l'église  paroissiale,  sous  le  vocable  de  Saint-Michel  • 
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vœu  fisdt  par  la  ville,  le  Consulat  et  tous  les  corps 
constitués  8*y  rendaient  chaque  année  en  pèlerinage 
le  premier  vendredi  après  Pâques.  Au  xvn®  siècle, 
Simon  Maupin  fut  chargé  de  sa  reconstruction. 

En  4514  9  rhospice  Saint-Laurent  manquait  de 
ressources,  et  on  fit  une  qu6te  générale  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  traitement  des  pestiférés.  Les  plus 
grandes  précautions  furent  alors  prises  pour  empê- 
cher le  développement  de  la  contagion  ;  on  ^ut 
«  abattre  les  tentes  des  maisons  de  la  ville  pour  ce 
qu'elles  retiennent  et  estoupent  Tair,  et  défense  fut 
fidte  aux  barbiers  de  jeter  leurs  eaux  dans  la  rue.  » 
L'argent  manquait  souvent  à  Saint-Laurent-des- 
Vignes,  et,  en  4513  encore,  on  dut  prescrire  aux 
courriers  de  toutes  les  confréries  de  Lyon  de  livrer 
les  deniers  de  leurs  boîtes  à  Thospice  Saint-Laurent, 
dont  les  ressources  étaient  épuisées.La  viUe  était  alors 
envahie  par  une  quantité  de  a  maraulx  et  égissiens 
(Egyptiens)  expulsés  de  Paris,  à  cause  de  la  peste 
qui  y  sévissait.  Le  Consulat  ordonna  «  de  les  chasser 
impitoyablement  »  et.de  faire  sortir  aussi  les  pestifé- 
rés qui  s'étaient  réfugiés  sur  les  remparts,  depuis  la 
porte  de  la  Lanterne  jusqu'au  Rhône.  Le  Consulat 
dut  aussi  prescrire  aux  curés  de  toutes  les  paroisses 
de  fidre  creuser  des  fosses  dans  leurs  cimetières  pour 


fondée,  dit-on.  an  vu*  siècle.  En  1666,  elle  tombait  en  raines. 
Le  ConsQlat  alloua  3,000  livres  pour  sa  restauration.  La  cha- 
pelle da  Saint-Esprit  du  Pont-da-Rhùne  en  dépendait.  En  1690, 
le  serviee  enrial  et  paroissial  de  cette  église  fut  transféré  à  Té- 
glise  d*Ainay  ;  on  la  démolit  peu  d'années  après.  Les  chanoines 
et  les  chanoinesses  de  Saint-Michel  viraient,  sans  clôture,  dans 
des  DaîaoDS  parlîciilières. 
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y  inhumer  les  pestiférés,  qu'il  avait  fietllu  porter  jus- 
qu'alors, à  grands  frais,  à  Saint-Laurent-des-Vig^es. 
Par  an  édit  du  Boi  du  3  août  4  764,  portant  que  les 
vagabonds  errants  et  mendiants  de  toute  espèce 
seraient  arrêtés  et  renfermés  dans  des  dépôts  qui 
seraient  établis  &  cet  effet  dans  chaque  province,  la 
maison  de  la  Quarantaine  fut  choisie  pour  former  le 
dépôt  de  mendicité  de  la  Généralité  de  Lyon. 


Hospice  de  la  liadeleine. 

La  Guillotière  ne  formant  pas,  au  moyen-ftge,  une 
agglomération  considérable  de  population ,  on  y 
avait  élevé  aussi  un  hospice  consacré  spécialement 
pour  les  pestiférés  en  temps  d'épidémie,  et  habituel- 
lement aux  lépreux,  alors  aussi  très-nombreux.  Cet 
hospice  et  sa  chapelle,  sous  le  vocable  de  la  Mi^e- 
leine,  était  situé  sur  la  route  de  Vienne  ;  il  tombait 
en  ruines  à  la  fin  du  xvii®  siècle  ;  néanmoins,  en  4630, 
on  put  y  loger  encore  les  soldats  pestiférés,  de  pas- 
sage à  Lyon,  que  le  grand  Hôtel-Dieu  ne  voulut  pas 
admettre  dans  ses  salles,  et  le  Roi  donna  2,000  livres 
pour  leur  traitement.  Les  Archives  de  THôtel-Dieu 
renferment  de  nombreux  documents  sur  cet  hospice, 
qui  portait  aussi  le  nom  de  la  Maladrerie.  La  ville 
donnait  7  sols  par  semaine  pour  le  traitement  de 
chaque  lépreux.  Ces  malheureux  se  mariaient  même 
entre  eux  ;  ainsi  on  trouve  dans  les  comptes  de  la 
ville  «  qu'on  fit  sortir  de  la  Maladrerie  la  veuve  de 
Pierre  Librat,  parce  qu'elle  s'était  remariée  avec  un 
malade  de  Bourgoing.  »  La  chapelle  de  la  Madeleine 
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était  une  annexe  de  la  paroisse  Saint-Michel,  près 
d'Ainay. 

Dans  le  même  faubourg  de  la  Guillotière  se  ren- 
contrait une  autre  petite  Maiadrerie  dite  de  Saint- 
Lazare  avec  une  chapelle  bâtie  en  1203  par  Tar- 
chevdque  de  Lyon,  Reinaud  II,  et  destinée  aux 
lépreux. 

En  vertu  d'un  arrôt  du  Conseil  d'Etat,  du  4  3  juil- 
let i  696,  les  Maladreries  de  Vaise,  de  la  GuiUotiëre 
et  les  hôpitaux  de  Briguais,  Flambeau,  Thaluyers  et 
de  l'Arbreale  sont  réunis.à  THôtel-Dieu. 


Pénitents  de  Saint-Charles. 

Lors  des  ravages  de  la  dernière  peste,  il  se  forma 
à  Lyon  une  association  confirmée  par  une  bulle  du 
Pape,  du  7  juillet  4682.  En  1735,  ces  pénitents  se 
construisirent  une  chapelle  qui  était  située  au  bout 
de  la  me  de  la  Charité,  vers  les  remparts. 


Hospice  de  Balmont. 

Cet  hospice,  situé  sur  la  commune  d'Ecully,  était  à 
la  chaige  de  la  ville,  qui  l'avait  établi  pour  tenir  les 
lépreux  loin  des  habitations  et  dans  une  localité  où  le 
grand  air  vivifiant  de  la  campagne  était  favorable 
aux  malades.  Chaque  lépreux  recevait  7  sols  par 
semaine  pour  son  entretien. 

En  1533 ,  les  recteurs  de  l'Aumône  générale 
visitent  la  maison  et  permettent  à  un  homme  sain  de 
quêter  par  la  vUle,  pour  les  malades,  les  dimanches, 
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mardis  et  vendredis,  «  avec  un  âne«pour  Tentretène- 
ment  de  leur  petit  couvent  et  hospital,  mesmement 
de  leur  chapelle,  en  laquelle  repose  Corpus  CAmIt, 
où  il  y  a  luminaire  bardent  jour  et  nuyt,  où  il  font 
dire  une  messe  toutes  les  semaines  par  le  curé  de 
Veyse  (Vaise)  et  son  vicaire,  où  il  y  a  l'eau  benoiste 
et  le  pain  benoist.  » 

En  1 501 ,  on  avait  fait  défense  aux  ladres  des  lépro- 
series de  la  Madeleine  et  de  Balmont  d'entrer  dans 
la  ville  tant  que  le  Roi  y  séjournerait. 


Hospice   Salnt-Eloy. 

Cet  bospice,  avec  cbapelle,  était  dans  le  quartier  de 
Saint-Paul  et  dépendait  de  cette  collégiale.  Il  dut 
être  démoli  pour  céder  sa  place  à  une  gprande  maison 
où  fut  installé  le  bureau  de  la  grande  Douane.  Cet 
bospice  est  mentionné  dans  les  actes  consulaires,  et 
on  y  voit  qu'en  1496,  la  ville  «  ordonna  le  maintien 
de  l'bospital  de  Saint-Eloy,  qui  sera  pourvu  d'une 
inscription  rappelant  qu^il  est  destiné  aux  pauvres 
et  orné  de  quelques  petites  peinctures,  selon  le 
cas  (4).  » 

Près  de  cet  bospice  se  trouvait  Tbôtellerie  du 
Porcelet  dans  laquelle  périrent,  en  4  543,  plusieurs 
gentilsbommes  bourguignons  et  un  grand  nombre  de 
marchands,  par  l'effondrement  des  planchers.  Le 


(1)  L'hospice  Saint-Eloy  étailtenu,  dans  Torigine,  de  rece- 
voir, comme  Thôpital  de  Saint-Antoine»  les  malades  atteints  de 
la  maladie  appelée  deSaint-Àntoine, 
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P.  Paillot  a  fait  le  récit  de  cette  lagubre  catas- 
trophe, en  ces  termes,  dans  non  Histoire  généalogique 
des  comies  de  Chamilly  : 

<K  Jacques  Bouton,  chevalier,  baron  de  Saint- 
Burry,  venait  d'estre  nommé  panetier  ordinaire  du 
roy;  pourvu  de  cette  charge,  il  pensa  prendre 
alliance  qui  lui  causa  perte  de  la  vie  ;  car,  estant  en 
fiançaille,il  fut  en  la  ville  de  Lyon  pour  y  acheter  les 
joyaux  et  habits  nuptiaux  de  sa  future  épouse, 
accompagné  de  Claude  de  Bauffremont,  fils  du  baron 
de  Sennecey,  et^e  Philibertde  Sercy,  fils  de  Claude 
de  ViUars. 

«  Ils  logèrent  en  une  hostellerie  oii  pendoit,  pour 
enseigne,  un  porcelet.  Au  moment  d'y  prendre  leur 
repos,  à  l'heure  de  minuit,  couchés  tous  trois,  par 
gaillardise,  dans  un  môme  lit.  pendant  que  l'un  d'eux 
lisoit  un  livre  de  vers  françois,  par  la  lecture  duquel 
ils  se  divertissoient,  le  plancher  de  dessus  leur 
chambre  tomba  sur  eux>  et,  enfonçant  celui  ^  qui 
soutenoit  leur  Ut,  ils  furent  accablez  sous  ce  faix,  et 
tout  firacassés  et  rompus,  ils  trouvèrent  la  mort  au 
milieu  de  leur  joie.  » 


Hospice  Salnta-CSatberine. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  autre  hospice 
bien  longtemps  en  renom  dans  notre  ville,  et  qui 
portait  le  nom  de  Sainte-Catherine.  «  Tout  au  bas 
de  la  montée  du  Griffon,  —  dit  Isaac  Lefebvre,  — 
est  Téglise  ou  plustôt  Thospital  Sainte-Catherine, 
où  sont  à  présent  les  pauvres  filles  orphelines  de  la 
ville,et  fut  construit  en  l'année  4200,  hors  les  murs 

21 
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de  la  ville  au  faabourg  de  Seine,  mais  maintenant  est 
bien  avant  dans  la  ville.  » 

Avant  Isaac  Lefebvre,  le  P.  Bullioud  avait  con- 
sacré aussi  quelques  lignes  à  cet  hospice. 

f(  Pupillis  et  orphanis  Lugdunensibus  providere 
visum  est  civibus  Lugdunensibus  et  Scabinis.  Ita- 
que  fîliabus  parentibus  orbatis  destitutisque  auxilio 
quinetiam  summa  cura  decretum  est.  Diximus 
supra  in  suburbio  ,  ante  portam  Sancti  Marcelli 
fuisse  eleemosinarium  seu  Xenodochium  in  bonorem 
sanctSB  Catharinœ  qaod  probatur  ex  litteris  Francisa 
primi  régis  anno  452|.  Itaque,  circa  annum  Christi 
4200,  hospitalis  illud  sublata  porta  sancti  Marcelli 
destinatum  fuisse  educandis  puellis  orphanis  proba- 
babilissimum  est.  Quibus  prœter  victum  et  vestitu- 
tum  magistra  assignata  est  publicis  imperiis  ad  illa- 
rum  instructionem,  tam  in  pietate  quam  in  lanificio 
et  aliis  operibus.  Postea  vero  ut  videbimus  ex  hac 
domo  in  domum  novam  Charitatis  translata  sunt.  » 

Comme  on  le  voit  par  cette  citation,  la  maison  de 
Sainte-<]!atherine,  après  avoir  été  un  hospice,  devint 
plus  tard  un  asile  pour  les  jeunes  filles  orphelines  et 
abandonnées.  Le  P.  Bullioud  croit  qu'elle  fut  fondée 
en  4  200.  M.  Breghot  du  Lut,  dans  son  Dictionnaire 
des  rues  et  places  de  Lyon^  se  borne  à  dire  qu'elle 
existait  au  xv*  siècle  (4).  L'Hôtel-Dieu,  pourfavori- 


(1)  La  grande  et  la  petite  rue  Sainte-Catherine  sont  an  quar- 
tier des  Terreaux.  Ce  nom  lear  vient  d'un  couvent  ou  hôpital 
qui,  dans  le  xv*  siècle,  existait  sur  la  place  Seuve-^ei-Cartna. 
et  dont  réglise  était  sous  le  vocahle  de  Sainte-Catherine.  La  me 
Sainte-Catherine  s'appelait  aussi,  dans  le  xvi*  siècle,  rue  de  la 
Fontaine  ;  c'est  ainsi  que  la  nomme  Paradin.  Inscript^  Àntiq- 
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ser  l'œuvre  de  V Aumône  générale  ou  de  la  Charité, 
fondée  en  1 533,  céda  &  cette  dernière  les  bâtiments 
de  Sainte-Catherine  (1).  L'ÂumCne  générale  fît  alors 
construire,  sur  un  terrain  qui  joignait  Thospice 
Sainte-Catherine,  des  bâtiments  dans  lesquels'elle 
plaça  ses  Archives.  En  outre,  elle  éleva  sur  le  même 
emplacement,  deux  prisons  destinées  à  la  répression 
de  la  mendicité,  à  renfermer  les  [pauvres,  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  de  l'œuvre  eût  statué  sur  leur  sort. 
L*ancien  hospice  fut  réservé  tout  entier  pour  les 
orphelines  de  Sainte-Catherine.  Lorsqu'une*de  ces 
jeunes  filles  était  recherchée  en  mariage,  elle  devait 
demander  et  obtenir  le  consentement  des* Recteurs, 
qui  prenaient  aussitôt  les  informations  les  plus 
exactes  sur  le  parti  qui  s'était  offert.  S'il  était  agréé, 
ils  présidaient  eux-mêmes  à  la  cérémonie  comme 
tuteurs,  et  constituaient  à  la  jeune  fille  ime  dot  de 


à  la  suite  de  ses  Mim.  de  VEieU  de  Lyon,  p.  418.  c  Cette  pièce 
rompue,  dit-il,  se  voit  en  la  me  de  la  Fontaine,  près  du 
monastère  des  religieuses  de  Saint-Dominique,  qu^on  nomme 
l'Hermitage.  >  (Dict  des  rues  de  Lyon,  Breghot  du  Lut,  p.  119.) 
0)  Bulle  du  Pape,  Sixte  IV,  de  juin  1480 ,  approuvant  la 
remise  faite  par  Tabbé  et  couvent  du  monastère  de  Sainte-Ca- 
therine de  U  Ghassagne,  ordre  de  Saint-Benoit,  au  diocèse  de 
Lyon,  aux  consuls  de  Lyon,  de  l'hôpital  du  pont  du  Rhône,  ou 
il  a  Toulu  que  le  Saint-Sacrement  fôt  tovgours  consenré  et  les 
autres  sacrements  de  pénitence  administrés  aux  malades,  sans 
permission  de  l'ordinaire  du  lieu,  ni  du  sacristain  et  chapitre 
de  SaintrNixier,  exemptant  de  U  juridiction  ordinaire,  prima- 
tiale  et  autres  ledit  hôpital  qu'il  a  soumis  immédiatement  et 
nço  en  sa  protection  et  du  Saint-Siège.  {"Àrehivee  de  Saint- 
PamL  Inventaire.J 
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50  livres  tournoiâ  (I).  Mais  cette  maison  cessa  d'être 
un  orphelinat  lorsque  les  bâtiments  élevés  à  Belle- 
cour,  pourTœuvrede  T Aumône  générale  ou  Charité, 
furent  terminés.  Les  filles  pensionnaires  de  Sainte- 
Catherine  furent  transférées  dans  ces  nouveaux 
bfttimentsle  21  mars  1629,  et  les  petits  garçons  qui 
étaient  à  l'hospice  de  la  Chana  les  y  suivirent  le  1 4 
août  1636.  A  Sainte-Catherine,  on  avait  établi  aussi 
l'un  des  cinq  bureaux  qui,  en  1533,  avaient  distri- 
bué les  premiers  secours  donnés  par  l'Aumône 
générale. 

En  1 547,  Etienne  Advisard,  prêtre,  curé  d'Utrecht, 
est  recteur  et  fermier  de  l'hôpital  Sainte-Catherine. 
A  ce  moment  et  même  déjà  en  1530,  cet  hospice, 
d'après  une  bulle  apostolique ,  était  régi  par  les 
Conseillers  de  ville.  Il  y  avait  une  maîtresse  d'école 
pour  enseigner  les  orpheUnes  que  Ton  y  mettait  en 
apprentissage. 

Nos  Archives  sont  remplies  de  documents  intéres- 
sants sur  rhospice  Sainte-Catherine,  et  il  serait  à 
désirer  qu'un  homme  de  science  les  recueillit  tous 


(1)  Sous  la  sarveillance  paternelle  des  Recteurs  de  rAomône, 
les  enfants  retirés  à  Sainte-Catherine  et  à  la  Ghana  appre- 
naient à  lire  et  à  écrire;  parvenos  à  un  certain  âge,  ils  étaient 
libres  de  choisir  un  état,  une  profession,  suivant  leur  gré. 
{L'ÀumÔM  générale,  par  le  D'  Potton,  p.  10.) 

D'après  un  règlement  de  1614,  les  enfants  n'étaient  pas  reçus 
à  Sainte-Cathenne  avant  Tâge  de  sept  ans.  Jusqu'à  cet  kge,  ils 
éuient  élevés  à  Thôpital  du  Pont  du  Rhône.  (Dagier,  Hisi-  de 
l'Hôpital  géri'frah  p.  223,  t.  I,) 

En  1580,  la  chapelle  de  Thôpilal  Sainte-Catherine  du  Val  est 
cédée  à  Sylvio  Reynou,  bourgeois,  à  titre  précaire,  pour  y  faire 
enseigner  an  peuple  la  doctrine  chrétienne. 
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pour  écrire  une  histoire  complète  de  ce  grand  éta- 
blissement. Je  n*en  ai  recueilli  que  quelques-uns, 
au  hasard,  çà  et  là,  que  je  vais  reproduire,  mais  sans 
avoir  la  prétention  de  faire  une  histoire  de  cet  hospice. 
Ainsi,  je  vois  qu*en  1 555,  les  Recteurs  de  TAumône 
générale  ,  qui  ont  charge  des  enfants  (  fiQles  et 
garçons),  élevés  à  Sainte-Catherine  et  à  la  Chana, 
«  achètent  deux  pourceaux,  chascun  de  quatre  livres, 
pour  faire  meilleur  bouitaige  aux  hospices  de  Sainte- 
Catherine  et  delà  Chana.  »  Gouin  Bergeret,  couturier, 
reçoit  20  sols  «  pour  les  cottes  confectionnées  pour 
les  filles  de  Sainte-Catherine,  et  pour  des  bonnets  du 
Puy^  »  ^  On  achète  «  iO  aulnes  de  nanh'j;  pour  les 
filles,  40  aulnes  de  toile  rousse  pour  chemines,  »  et 
on  paie  «  167  livres  pour  les  vestements  des  en&nts 
adoptifs.  »  —  Pendant  le  carême,  la  chair  est  bien 
maigre  ;  on  achète  cent  merluches  au  prix  de  8 
livres;  —  une  caque  de  harengs,  18  livres  ;  — 
200  livres  de  pruneaux,  i  livres  ;  —  40  livres  de 
fromage  de  Milan;  —  une  botte  d'huile  d'olive  du 
poids  de  1 47  livres. 

Le  26  novembre  1627,  les  filles  furent  transférées 
à  l'hôpital  de  la  Charité,  qui  venait  d'être  achevé. 
L'on  fit  un  règlement  par  lequel,  entre  autres  choses, 
il  est  dit  qu'elles  seront  logées  «  au  bâtiment  que 
MM.  les  échevins  ont  fait  édifier,  et  au  bfttiment  que 
MM.  les  drapiers  ont  aussi  fait  construire.  -*  Un 
de  MM.  les  Recteurs  fut  chargé  de  leur  direction  et 
elles  eurent  un  prêtre,  comme  elles  Tavaient  eu  à 
Sainte-Catherine,  pour  célébrer  la  messe,  faire  le 
catéchisme,  la  confession,  etc....  » 
Les  enfants  assistés  par  la  charité  publique  o  n 
tujours  été  des  plus  nombreux  à  Lyon. 
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Ce  fait  s'explique  par  cette  circonstance  que  notre 
ville  ayant  été  surtout  une  ville  manufisuîturière  et 
de  commerce,  Touvrier  s'est  trouvé  souvent  réduit, 
par  des  chômages  forcés,  à  la  plus  extrême  misère. 

Aux  Archives  de  la  Charité  se  rencontre  la  note 
suivante,  à  la  date  de  4  787  : 

Etat  des  enfants  au-dessous  de  Tâge  de  sept  m$ 
à  la  charge  de  l'hôpital  général  de  la  Charité,  le 
^' janvier  4786 3,978 

Réception  de  l'année  4786 4,672 

Total  .   .   .        6,660 
Enfants  au-dessus  de  Tftge  de  7  ans  .        2,983 

Total  .  .   .        8,633 
Nombre  des  individus  de  la  maison.  .  644 

Total  .  .   .        9,274 
Enfants  placés  en  apprentissage    en 
ville  : 

82  Chanals 

67  Catherines -  ^ 

20  Thérèses 

22  petits  garçons . 

Total  oàNEBAL  .   .   .        9,474 

Ce  nombre  était  énorme  relativement  à  celui  de  la 
population  de  la  ville,  qui  n'a  pris  de  véritable 
développement  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier. 

Maison  des  Filles  repenties. 

La  maison  de  Sainte-Catherine,  comme  on  vient 
de  le  voir,  était  réservée  spécialement  aux  jeunes 
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filles  orphelines  ou  pauvres,  et  dont  la  moralité  ne 
laissait  rien  à  désirer.  —  Quant  aux  jeunes  personnes 
vicieuses  et  aux  femmes  de  mauvaise  vie,  la  charité 
lyonnaise  ne  les  oublia  pas,  non  plus,  car  sa  pré- 
voyance et  sa  bonté  s'étendent  à  tout.  Elle  ouvrit 
donc  une  maison  aux  filles  repenties  (4  )  où  elles 
pouvaient  revenir  au  bien,  et  créa,  en  même  temps, 
une  maison  de  préservation  dans  laquelle  étaient 
reçues  des  filles  et  des  femmes  qui  pouvaient  être 
un  danger  pour  la  morale  et  la  santé  publique  (2).^ 


liaison  de  la  Providenee. 

En  47079  on  fonda  la  maison  pour  les  /Ules  re- 
penties. —  Elles  y  étaient  reçues  de  8  à  20  ans. 
Cette  maison,  coimue  sous  le  nom  d'hôpital  de  la 
Providence,  avait  été  autorisée  par  Lettres  patentes 


(1)  En  1657,  Antoine  de  Neuf  ville,  abbé  de  Saint^ost, 
nevea  et  TÎcaire  général  de  TarcheTêque  de  Lyon,  obtint  Taa- 
lornation  de  fonder  une  maison  dite  des  Filles  repenties,  et 
plaça  cette  maison  sons  la  direction  des  rcligieases  de  la  Visi- 
tation de  Marie, 

En  1663,  le  Consulat  alloua  500  livres  pour  contribuer  à 
la  construction  d'un  bâtiment  affecté  à  l'infirmerie  de  cette 
maison. 

(2)  Cette  maison  était  située  dans  la  rue  Saint-Joseph.  On  y 
recevait  surtout  les  jeunes  filles  de  famille  déréglées.  Elles 
étaient  tenues  de  fournir  une  dot,  en  entrant. 

A  côté  de  cette  maison,  les  mêmes  fondateurs  établirent  une 
wuHson  de  Redmee  pour  y  enfermer  les  femmes  et  les  filles  de 
manraise  rie.  Elle  était  sous  Tautorité  du  gouvernement  de 
Lyon.  La  ville  fit  agrandir  cette  maison,  et  y  joignit  une  prison 
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de  4716.  Elle  était  située  montée  Saint-Barthélémy, 
vis-à-vis  les  BécoUets.  En  4736,  le  Consulat  dota  la 
Providence  d'une  rente  de  200  livres  pour  la  dédom- 
mager d'un  reculement  de  ses  bfttiments  pour  la 
construction  d'une  chapelle.  En  4740,  le  Ck>nsulat 
lui  accorda  un  secours  annuel  de  4 ,000 livres  et  4 ,000 
livres  pour  achat  de  linge. 

La  maison  de  la  Providence,  sise  montée  Saint- 
Barthélémy,  possédait  une  petite  chapelle.  Diverses 
personnes  pieuses  et  le  Consulat  contribuèrent  à 
son  édification.  Clapasson  a  consacré  les  quelques 
lignes  suivantes  à  cette  maison  : 

a  Cet  établissement  est  destiné  à  élever  de  jeunes 
filles  auxquelles  leurs  parents,  d'une  conduite  sus- 
pecte, peuvent  donner  de  mauvais  exemples.  Le 
nouveau  bâtiment  contient  une  chapelle,  une  salle 
d'assemblée,  des  parloirs.  On  a  fait  aussi  des  répara- 
tions dans  Tancienne  maison  et  dans  les  jardins  pour 
avoir  de  Teau  plus  abondante.  Les  divers  embellis- 
sements de  l'entrée  de  la  chapelle,  du  retable  de 
Tautel,  du  pavé  du  sanctuaire  et  de  la  tribune  ont 
été  &its  sur  les  dessins  de  Delamonce,  et  exécutés 
par  Chabri  fils.  —  Vemansal  a  peint  tous  les  tableaux 
qu'on  y  voit.  Ce  bâtiment  était  anciennement  la 
maison  paternelle  des  Villars,  et  Ton  y  voit  encore 


pour  les  femmes  qui  livraient  les  jeunes  filles  à  la  prosti- 
tution. 

Chaque  fille  couchait  isolément  dans  une  cellule.  Cette  maison 
fut  agrandie  en  1791.  Les  détenues  y  demeuraient  deux  ans  la 
première  fois,  et  trois  ans  la  seconde.  £lle  était  dirigée  parles 
sœurs  de  Saint-Joseph  et  par  un  bureau  de  personnes  laïques 
et  religieuses. 
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• 

leurs  armes  en  plusieurs  endroits.  Lyon  se  glorifie, 
avec  raison,  d'avoir  été  le  berceau  de  cette  illustre 
famille.  Elle  se  divisa  en  deux  branches  vers  le 
milieu  du  xvi*  siècle.  La  branche  aînée  s'éteignit  au 
commencement  du  xvii*.  Le  maréchal  de  ViUars, 
mort  à  Turin  en  1733,  a  mis  le  comble  à  l'élévation 
de  sa  maison.  La  France  n'oubliera  jamais  ce  qu'elle 
doit  à  ce  grand  homme  ;  il  fut  son  salut  dans  ces 
temps  où  l'Etat  était  accablé  par  des  revers  conti- 
nuels. Seul,  il  sut  reprendre  Tascendant  sur  la  for- 
tune, ranimer  le  courage  de  nos  soldats  abattus,  et 
ménager  une  paix  avantageuse  par  une  suite  de 
succès  aussi  glorieux  qu'inespérés.  » 


Maison  des  Reolases. 

L'hospice  des  Recluses  était  destiné  aux  femmes 
de  mauvaise  vie,  dont  la  liberté  compromettait  la 
santé  ou  la  moralité  publique.  Cet  hospice  était  pour 
moitié  à  la  charge  de  T Hôtel-Dieu  et  de  la  ville. 
D'après  l'almanach  de  4  775,  cette  maison  doit  son 
origine  au  zèle  de  personnes  charitables  du  xvii* 
siècle  ;  les  Lettres  patentes  autorisant  sa  fondation 
ont  été  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  7  sep- 
tembre 4  725.  Les  bâtiments  d'abord  fort  exigus  ont 
été  ensuite  agrandis.  Pour  mieux  isoler  les  filles  les 
plus  perverses  de  celles  qui  l'étaient  moins,  on  les 
isolait  la  nuit  dans  des  cellules.  En  4794,  on  com- 
pléta ces  cellules,  et  les  nouveaux  bfttiments  com- 
mencés depuis  40  ans  ont  été  achevés.  En  4793, 
cette  maison  servit  de  prison.  Des  prêtres  y  furent 
égorgés. . . 
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De  nos  jours,  des  personnes  pieuses  ont  eu  aussi 
pitié  des  jeunes  filles  perverties  et  leur  ont  ouvert 
un  asile. 


Reflige  de  Salnt-Miehel, 

Rué'des  Macchahéest  4S^S, 

Cette  maison  est  destinée  &  l'éducation  des  jeunes 
filles  perverties.  Reconnue  par  décret  de  4844  (20 
janvier),  elle  est  dirigée  par  des  sœurs  de  l'ordre  de 
Notrd-Dame-de-la-Charité. 

Plus  tard,  il  se  forma  encore  à  Lyon  une  nouvelle 
maison  charitable  pour  les  jeunes  filles  honnêtes,  et 
dont  je  vais  parler. 


Providence  de  8alnt-Vlneent-de-Paiil. 

Cette  institution,  connue  sous  le  nom  i'Œuon 
des  Messieurs^  remonte  à  4775,  et  doit  son  origine  à 
une  société  de  souscripteurs  qui  compte  dans  son 
sein  les  noms  les  plus  honorables  de  la  ville.  Elle  est 
dirigée  par  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  et 
consacrée  aux  jeunes  fiUes  indigentes,  et  qui  y  sont 
reçues  depuis  Tftge  de  sept  ans  jusqu'à  dix.  Outra 
Tinstruction  primaire  qu'on  leur  donne,  eUes  font 
l'apprentissage  d'une  profession,  et  reçoivent,  à  leur 
sortie^  à  20  ans,  un  trousseau  convenable  et  une 
somme  de  4  00  francs. 

L'almanach  de  Lyon  de  4742  cite  les  ScBurs  de  la 
CharUéy  appelées  vulgairement  les  sœurs   de  la 
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Marmite,  et  qui  dépendaient  de  la  congrégation  dont 
la  maison-mère  était  à  Saint-Lazare-les-Paris. 

Ces  religieuses  étaient  établies  dans  trois  paroisses  : 
40  Dans  celle  d'Âinay,  rue  neuve  de  la  Charité  ; 
2^  Dans  celle  de  Saint-Paul,  rue  du  Bourg-Neuf,  et 
3^  dans  celle  de  Saint-Pierre-le-Vieux»  rue  de  la 
Trinité.  Leur  mission  était  de  secourir  les  pauvres 
honteux,  de  servir  les  malades  pauvres,  d'iostruire 
les  jeunes  filles  pauvres,][de^leur  apprendre  &  tra- 
vailler. 

En  4776,  on  trouve  encore  deux  autres  maisons  de 
ce  genre  dans  la  paroisse  d'Ainay  ;  Tune  dans  la  rue 
de  la  Charité,  l'autre  dans  la  rue  d'Auvergne.  Le 
Consulat  favorisa  ces  maisons,  et  leur  donna  son 
appui  en  4744  et  en  4746.  En  1736,  il  créa  en  leur 
faveur  une  rente  de  200  livres  ;  le  20  août  il  leur 
alloua  4^000  livres  par  an  tant  qu'elles  subsisteront, 
et  4 ,000  livres  pour  acheter  du  linge. 


Stabllssament  des  Charlottes. 

La  charité  a  été  de  tous  les  temps,  à  Lyon,  môme 
dans  les  plus  troublés  et  les  plus  douloureux.  En 
4793,  alors  que  la  Convention  bombardait  et  incen- 
diait sans  pitié,  avec  un  hideux  acharnement,  nos 
hôpitaux,  et  écrasait  et  brûlait  les  pauvres  malades 
dûs  leurs  lits,  une  pauvre  et  modeste  jeune  fiUe, 
Charlotte  Dupin  s'inspirait  du  dévoûment  de  saint 
Vincent  de  Paul.  Emue  du  triste  sort  des  prison-* 
niers,  elle  s'associa  à  plusieurs  jeunes  et  pieuses 
femmes  pour  porter  des  secours,  des  aliments  et  des 
consolations  aux  détenues.  Bientôt  après,  elles  fon- 
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dërent  une  maison  qui  est  agrégée  aujourd'hui  à  la 
congrégation  de  Saint-Joseph,  et  qui  est  située  rue 
de  Bourbon,  23.  Pour  soutenir  leur  œuvre,  elles 
s'adjoignent  de  pauvres  jeunes  ouvrières  de  la  ville 
qui  consacrent  le  dimanche  à  cette  tftche  pénible. 
Une  centaine  d'enfants  de  prisonniers,  sans  asile, 
sont  élevés  par  les  soins  des  Charlottes  dans  cette 
communauté. 


Hospice  des  Convalescentes. 

Cette  bonne  œuvre  est  toute  moderne  aussi,  et  a 
eue  en  vue  également  les  jeunes  filles  pauvres  conva- 
lescentes, qui  sortent  de  Thôpital,  guéries,  mais 
avant  d'avoir  pu  recouvrer  entièrement  leurs  forces, 
et  qui  se  trouvent  sans  appui  et  sans  travail.  Cette 
utile  institution  date  de  4  845  seulement.  Elle  existait 
à  Paris  depuis  longtemps.  Le  nombre  des  convales- 
centes recueillies  et  soignées  dans  la  maison  est  au 
moins,  chaque  année,  d'une  centaine.  Elle  a  cédé  son 
premier  établissement  aux  Sœurs  de  Bon-Secours 
qui  l'occupent  actuellement. 

C'est  sous  ce  dernier  titre,  qu'en  4835,  se  réunirent 
ec  communauté  neuf  personnes,  dans  l'intention  de 
servir  les  malades  à  domicile.  En  1845,  leur  nombre 
s'élevait  déjà  à  46.  Il  n'a  fait  que  progresser  depuis 
lors. 


liaison  des  Incurables. 


Mais  si  la  charité  publique  ne  délaissait  pas  les 
pauvres  malades,  ni  les  nécessiteux,  ni  les  pèlerins 
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dans  le  besoin,  elle  assistait  aussi  les  incurables  que 
THôtel-Dieu  ne  pouvait  pas  recevoir.  Au  siècle 
dernier,  des  dames  venues  du  Puy  en  Veley  for- 
mant une  congrégation  sous  le  vocable  de  Saint- 
Joseph,  s'établirent  h  Lyon  dans  la  rue  des  Quatre- 
Cbapeaux,  dans  la  paroisse  de  Saint-Nizier.  Leur 
congrégation  était  régulière  parce  que  ces  Dames 
prononçaient  des  vœux  simples,  et  séculière,  parce 
qu'elles  se  répandaient  dans  la  population.  Elles 
attribuaient  leur  fondation  à  la  baronne  de  Chantai. 
De  nos  jours,  les  incurables  n'ontpas  été  oubliées 
non  plus  et  plusieurs  maisons  leur  ont  été  ouvertes  : 


Dames  da   Calvaire, 
J?tte   du    Ju^ge-de-Paix,   Si. 

Asile  pour  les  pauvres  femmes  incurables  et  les 
veuves  délaissées. 


ProTldenoe  des  Infirmes  de  Sainte-Elisabeth, 

Rue  de  la  Claire,  9, 

Asile  ouvert  aux  jeunes  ailles  incurables  qui  ne 
peuvent  se  livrer  à  une  occupation  un  peu  pénible, 
dirigé  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph.  Je  citerai 
aussi  d'autres  maisons  : 

Il  s*est  fondé  aussi,  en  4819,  par  les  soins  d'une 
dame.  Madame  Adélaïde  Perrin,  une  maison  non 
moins  utile,  celle  des  incurables,  dans  la  paroisse 
d'Ainay. 
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Providence  des  CSonvalescenteB, 

Maison  aise  Montée  Sainê'Barthélemy,  tS,  et  Montée  des 

Chazottes,  V. 

Dans  Fancien  couvent  des  Carmélites.  Sœurs  de 
Sai  nte-Marthe. 

Sourds  et  Muets, 

Montée  de  Balmont  et  route  de  Chamhéry. 

Asile  des  sourds-muets  adultes  qui  ne  peuvent  sub- 
venir à  leur  existence,  autorisé  par  décret  de  4859. 

Religieuses  de  Marie-Thérèse, 

Montée  du  Chemin-neuf. 

Enseignement  et  providence  pour  les  jeunes  filles. 


Providence  Caille. 

Montée   des  Anges,   i4. 

Education  des  petits  garçons  pauvres  et  orphelins. 


Orphelinat  de  Notre-Dame  de  Fonrvières, 
Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Ces  religieuses  ont  leur  maison  rue  du  Juge^e- 
PaiXf  4 ,  et  se  consacrent  au  soulagement  des  ma- 
lades et  à  l'enseignement. 


335 
Hospice  de  la  Ghana. 

Cet  hospice  était  un  ancien  prieuré  désigné  dans 
les  vieux  titres  sous  le  nom  de  Prioratus  Bealœ 
Mariœ  Canaliufn,  H  tirait  son  nom  d'un  ancien 
canal  qui  existait  au  bas  de  la  montée  dite  de  la 
Chôma,  au  quartier  de  Bourgneuf.  J'ai  rencontré 
aux  Archives  de  la  Charité,  sur  ce  prieuré,  la  note 
suivante  sans  date  et  sans  signature  ;  je  la  reproduis 
à  cause  de  l'intérêt  qu'elle  présente.  «  L'hôpital  des 
enfants  orphelins,  dont  on  ne  voit  pas  l'origine  dans 
les  titres  de  la  Charité,  est  un  établissement  très- 
ancien  à  Lyon.  Il  paraît  qu'au  commencement  du 
xv«  siècle,  les  enfants  étaient  logés  dans  une  maison 
aujourd'hui  près  de  la  chapelle  de  la  Chanal,  que 
MM.  les  recteurs,  qui  étaient  alors  au  nombre  de 
huit,  tenaient  à  loyer  du  Chapitre  de  Saint-Paul.  Il 
y  avait  dans  cet  hôpital  un  maître  d'école  pour 
instruire  les  enfants  que  Ton  mettait  ensuite  en 
apprentissage,  lorsqu'ils  étaient  en  âge  d'apprendre 
un  métier.  »  (1) 

La  Chanal  était  alors  une  obéance  du  chapitre 
de  Saint-Paul  ;  le  nombre  des  enfants  augmentant 
toujours,  on  pria   le  chamarier   et  les  chanoines 


(1)  Cet  hoepiee  fût  d'abord,  daprès  un  titre  de  la  Collégiale 
de  Saint-Panl,  un  couTent  sons  le  nom  de  Sainte-Marie  de 
RMot  et  habité  par  des  religieuses  Aagostines. 

An  XT*  siècle,  rarchevèque  de  Talam  y  plaça  des  Bénédic- 
taines  que  le  cardinal  de  Boorbon  sapprima  en  1495. 

Lonqne  le  cbq»itre  Saint-Paul  sapprima  Thôpital  de  Saint- 
Eloy,  il  le  vendif  et  fit  bâtir  on  autre  petit  hospice  sous  le  vo- 
cable de  Saint-Martin-de-la-Chana. 
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de  Téglise  collégiale  «  de  céder  une  salle  haulte, 
jardin  et  vergier  et  tout  le  reste  du  domaine  du  dit 
hôpital  Saint-Martin-de-la-Chanal ,  pour  dresser  en 
icelle  salle  haulte,  1 2  lits  pour  coucher  un  nombre 
des  dits  enfants  qui  estoient  par  trop  pressés  et  jus- 
ques  à  coucher  sept  en  ung  lit,  en  dangier  de  tomber 
en  maladie  et  engendrer  quelque  pestillence  au  dit 
hospital,  ce  que  les  dits  chamarier  et  chanoines  n'ont 
voulu  accorder,  sinon  à  la  charge  de  les  récompenser 
ailleurs  enproprietez,  jusques  à  la  somme  de  22  livres 
de  revenu  annuel.  » 

L'hospice  de  l'Aumône  ne  pouvant  céder  ses  biens, 
trois  de  ses  recteurs  se  rendent  garants  du  bail  de 
cette  salle  haute. 

L'abbé  du  monastère  de  Saint-Paul  est  plus  géné- 
reux, —  il  donne  20  habillements  complets  pour  les 
en&nts.  Ces  enfants  avaient  un  maître  qui  leur  don- 
nait des  leçons.  Il  y  avait  aussi  un  sous  maître.  On 
trouve  dans  la  comptabilité,  entre  autres,  le  paiement 
à  François  Vial  «  après  que  les  recteurs  ont  été 
duement  advertis  de  ses  sens,  prudhommie  et 
idonéité,  en  qualité  de  sous-maître  à  la  Chana,  pour 
y  instruire  et  diriger  les  enfants,  aux  gages  de  44 
livres  par  an.  » 

Les  enfants  étaient  mis  en  apprentissage.  Quel- 
ques-uns aussi  entraient  en  religion.  En  1559,  le 
procureur  du  couvent  de  Notre-Dame  de  Confort, 
demande,  comme  novices,  six  enfants  de  la  Chana. 
Le  Procureur  et  deux  recteurs  «  élurent  les  enfants 
parmi  ceux  qu'ils  reconnurent  être  de  dévotion,  pour 
se  rendre  en  religion.  »  Le  Bureau  donne  a  40  livres 
tournois^  au  couvent,  pour  leur  faire  un  habit.  «  Il 
donne  aussi  Tordre  de  ne  plus  «  confier  un  enfant 
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mftle  aux  Portugallais,  «  et  des  filles^  que  lorsqu'on 
«  se  sera  enquis  de  leur  prudhommie.  »  Quant  elles 
se  conduisaient  mal,  on  les  soumettait  à  la  touri  et 
à  la  discipline.  »  (Arch.  de  la  Ville.) 

La  misère  était  grande  parfois  à  la  Chana.  —  En 
4553|  on  peut  cependant  acheter  de  Thuile  pour  éclai- 
rer les  enfants  de  la  Chana  «  qui  n^ont  aucune  lumière, 
au  soir,  pour  voir,  manger,  se  coucher,  de  laquelle 
en  sera  distribué  ,tant  pour  potaige  que  pour  lumière .  » 

Chaque  en&nt  recevait  une  ration  d'une  livre  de 
viande  par  semaine.  Le  boucher  de  la  maison  était 
choisi  par  Tarchevôque.  —  Quand  les  finances  de  la 
maison  étaient  peu  riches,  on  donnait  aux  enfants 
de  la  soupe  au  lard  ;  quand  ils  étaient  malades,  on 
les  transportait  à  T  Hôtel-Dieu,  mais  souvent  ils  y 
étaient  mal  soignés,  —  et  j'ai  trouvé  «  des  remon- 
trances faites  au  Bureau,  sur  ce  que  l'on  mène  les 
enfants  de  Sainte-Catherine  et  de  la  Chana  à  l'Hos- 
tel-Dieu,  et  que  Ton  les  retourne  plus  malades  que 
quand  ils  y  vont,  et  à  leur  retour,  ils  ne  retrouvent 
plus  les  habitz  qu'ils  portoient.  »  En  conséquence  , 
on  donna  l'ordre  de  faire  disposer  «  une  chambre 
en  chacun  des  dits  hôpitaux,  que  l'on  appellera  infir- 
mme,  ob  seront  faicts  six  lits  pour  coucher,  en  cha- 
cong,  une  personne  seulement,  pour  obvier  que  les 
en£Bmts  ne  prennent  mal  Tung  de  l'autre.    » 

MM.  du  Chapitre  de  Saint-Paul  firent  ensuite 
don  des  bfttiment  et  chapelle  qui  servaient  aux 
enfants  adoptifs  que  MM.  les  recteurs  firent  réparer 
en  4553.  Cet  hôpital  a  subsisté  jusqu'au  34  février 
1630.  On  transféra  alors,  «  sous  le  bon  plaisir  de 
MM.  du  Chapitre  de  Saint-Paul,  tous  les  enfiints  qui 
étaient  à  \fk  Chana,  dans  le  corps  de  logis  des  bftti- 

22 
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ments  de  cet  hospice  actuel  destiné  à  cet  effet.  » 
M.  Murard,  trésorier  de  France,  donna,  le  43  jan- 
vier 4636,  1 ,000  livres  pour  la  réunion  de  cet  hôpital 
de  la  Ghana  à  celui  de  la  Charité.  Isaac  Lefèvre  a 
consacré  aussi  quelques  lignes  à  cet  hospice  : 

a  En  allant  contre  Pierre-Scize,  rue  Boui^euf, 
était  la  chapelle  ou  prieuré  de  Saint-Martin  appelé 
la  Ghana  (4),  en  4627,  à  cause  de  la  fontaine  qui  en 
était  voisine  et  en  sortait.  Ge  prieuré  fut  fondé  par 
Messire  Jean  de  Talaru,  cardinal  et  archevêque  de 
Lyon,  qui  y  mit  des  religieuses  de  Tordre  de  Saint- 
Benoit,  lesquelles  furent  supprimées  par  quelques 
considérations  par  le  cardinal  Gharles  de  Bourbon 
qui  donna  remplacement  à  MM.  du  Chapitre  de 
Saint-Paul,  pour  Tentretien  des  en&nts  de  chœur. 


(1)  La  Chana  ou  la  Ghana!  était  une  obédiance  de  la  collé- 
giale de  Saint-Paal.  Ses  anciens  titres  existent  encore  en 
partie,  avec  lear  inventaire»  aux  Archives  du  département,  et 
ne  sont  malhenrensement  pas  encore  inventoriés. 

J*ai  pu  cependant,  en  les  compulsant,  m*assurer  qae  les 
règlements  du  prieuré  de  la  Chanal  étaient  de  1374  et  1996. 

L'union  de  ce  prieuré  au  Chapitre  de  Saint-Paul  eut  lieu 
en  1482.  En  1495,  on  y  fonda  un  hospice  dont  radministration 
appartenait  au  Chapitre  de  Saint-Paul.  La  même  année,  le  roi 
déclara  que  les  sommes  que  le  Chapitre  lui  avait  prêtées 
seraient  remboursées  et  employées  à  la  construction  de  l'Aoi» 
pice  de  la  Chana.  En  1503,  il  intervint  entre  le  Consulat  et  les 
chanoines  une  transaction  au  sujet  de  radministration  de 
la  Chana  et  celui  de  Saint-Eloy. 

Les  religieuses  qui  possédaient  primitivement  ce  prieuré, 
avaient  des  biens  à  Lyon  et  dans  la  campagne,  à  Quîncieu,  Anse, 
Lucenay,  Misérieux  et  Riverieux. 

11  existe  encore  des  terriers  de  ces  domaines  de  1366, 1375, 
1416, 1459, 1570, 1586,  1682. 
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En  4&66,  les  membres  du  Chapitre,  voulant  aider  à 
rétablissement  de  l'Aumône  générale,  donnèrent  le 
prieuré  à  la  ville  pour  qu'il  servit  de  retraite  aux 
orphelins  de  Lyon,  assistés  par  l'Aumône  générale.  » 
Les  enfants  adoptés  par  cette  grande  œuvre  n'étaient 
pas  traités  de  la  même  façon.  On  établit  entre  ces 
pauvres  enfants^ des  distinctions  fondées  sur  leur 
naissance.  On  ne  traitait  pas  de  la  môme  façon  les 
petits  garçons  adoptifs  dits  de  la  Chana  et  les  enfants 
illégitimes  venus  de  l'Hôtel-Dieu  ou  délaissés  dans 
la  ville^  nommés  petits-passants  ^  les  Catherines  ou 
fiUes  adoptives  et  les  Thirèses  ou  filles  bâtardes,  et 
les  petites  "passantes.  Malgré  toutes  précautions 
prises,  plusieurs  épidémies  vinrent  exercer  de  cruels 
ravages  dans  l'hospice  de  la  Chana  comme  dans 
celui  de  Sainte-Catherine,  et  plus  d'une  fois  l'Admi- 
nistration, entre  autres  en  4582,  de  triste  mémoire, 
dut  faire  évacuer  ces  hospices  et  les  mettre  à  la 
campagne  à  l'abri  de  la  contagion.  Les  petits  garçons 
de  la  Chana  quittèrent  définitivement  cette  maison 
le  21  mars  4649,  jour  où  ils  entrèrent  dans  les 
bâtiments  de  la  Charité  construits  depuis  quelque 
temps. 

Hugues  Athiaud,  par  son  testament  du  4  4  sep- 
tembre 4592,  fonda  une  place  de  religieux  chez  les 
PP.  Ifinimes  de  Lyon,  et  une  place  de  prêtre  perpé- 
tuel en  l'église  Sainte-Croix,  a  voulant  que  ces  deux 
places  soient  occupées  par  les  enfants  de  l'hôpital  de 
la  Chana.  »  Les  recteurs  de  l'Aumône  générale  furent 
chargés  de  nourrir  et  entretenir  six  enfants  de  la 
Chana  pour  les  faire  étudier,  pendant  cinq  ans,  au 
collège  des  Jésuites  ;  «  ces  enfimts  doivent  être  vêtus 
d'an  drap  tanné,  sans  ceinture  et  porter  un  bonnet 


340 

earré.  En  4735,  on  donna  aux  Minimes  450  livres 
pour  contribuer  aux  firais  de  prise  d'habit  des  enfants 
de  la  Ghana.  Ces  religieux  avaient  déjà  reçu  de 
Hugues  Âthiaud,  pour  cette  fondation,  une  rente  de 
625  livres.  Ces  enfants  étaient  appelés  au  collège  les 
enfants  Aihiaud.  » 

En  4639,  les  recteurs  avaient  ordonné  «  que  tous 
les  ans  les  garçons  de  la  Chana  et  les  filles  de 
Sainte-Catherine  seront  conduits  processionnelle- 
ment  à  l'égliseNotre-Dame  de  Fourvièrespour  mettre 
rhospice  de  la  Charité  sous  sa  protection  ;  «  où,  étant 
arrivé,  on  offirira  à  la  chapelle  sept  cierges  d  une 
livre  à  l'honneur  des  sept  joyes  de  la  très-sainte 
Vierge.  Cette  procession  aura  lieu,  chaque  année, 
le  mercredi  après  la  quinzaine  de  Pâques.  » 

La  fondation  de  Hugues  Athiaud,  sieur  de  Lissieu, 
eut  un  motif  qu'il  est  bon  de  rappeler  et  qui  est  peu 
connu,  n  est  dit  dans  cet  acte  qu'après  «  avoir  hum- 
blement remercié  Dieu  de  toutes  les  grftces  qu'il  luy 
a  plu  luy  élargir,  depuis  l'heure  de  sa  nativité  ju&- 
ques  à  présent,  8  may  4592,  mais  particulièrement 
de  celles  qu'il  luy  fist  le  jour  de  Toussaints  dernier, 
qu'il  plust  à  sa  bonté  luy  ouvrir  le  moyen  et  luy 
donner  la  force  de  se  délivrer  d'une  haute  tour,  du 
chasteau  de  Marcigny,  en  Charollois,  en  laquelle  il 
estoit  misérablement  détenu  par  certains  voleurs, 
lesquels  ayant   petardé  et  pillé  son   chasteau  de 
Lissieu,  la  nuyt  du  jeudi,  2i*  jour  du  mois  d'octobre 
précédent,  l'enlevèrent  et  menèrent,  lié  et  garrotté, 
les  yeux  bandés,  premièrement,  en  une  maison  sise 
près  Mouson,  appartenant  à  la  Tour-Coarcenay,  dont 
il  fut  enlevé  trois  jours  après,  et  conduict,  en  mesme 
état,  au  dict  chasteau  de  Marcigny,  lors  possédé  par 
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les  dict  la  Tour  ;  recognoissant  qn  en  ceste  évasion  il 
a  été  inspiré,  soustenu  et  conduict  de  Dieu  et  ses 
anges,  sans  i^assistance  desquels  il  luy  estoit  impossi- 
ble de  se  redimer  seul  d'une  prison  si  haulte  et  si 
estroite,  et  d'une  vexation  laquelle  estoit  d'aultant 
plus  grande  qu'elle  luy  estoit  faicte  par  personnes 
qui  s'advouoient  du  party  contraire,  et,  néantmoins 
estoient  stipendiées  par  le  party  de  l'Union,  faisant 
estât  de  se  vendre  à  ceulx  du  dict  party,  en  la 
puissance  desquels  Dieu  permit  qu'il  se  rendit  au 
party  du  dict  Marcigny  pour  l'en  délivrer  aussi  mi- 
raculeusement. Pour  perpétuer  dans  sa  famille  la 
mémoire  de  ces  bienfiûcts,  il  a,  sous  le  bon  plaisir 
des  doyen,  chanoines  et  chapitre,  comtes  de  Lyon, 
fondé  à  perpétuité,  en  l'église  Sainte-Croix  de  la  ville 
de  Lyon  dans  laquelle  il  est  né,  a  été  baptisé  et 
élevé,  un  chapelahi  à  son  choix,  tant  qu'il  vivra, 
avec  une  rente  de  dix  écus  d'or.  »  (Ârch.  de  la 
Charité.) 

Enfin,  Hugues  Athiaud  ajoute  que  si  l'un  des 
enfiuits  de  la  Chana  qu*il  faisait  élever  à  ses  firais 
pour  6tre  admis  dans  les  ordres,  désirait  obtenir 
cette  place  de  chapelain,  [il  entendait  quelle  lui  fût 
confiée. 

Dans  un  autre  acte,  Hugues  Athiaud  donne  encore 
d  autres  détails  sur  sa  captivité  et  son  évasion. 

«  Ayant  esté  petardé,  dit-il,  volé  et  enlevé  de  son 
chasteau  de  Lissieu  par  dix-huict  ou  vingt  voleurs 
de  la  compaignie  de  la  Tour-Courcenay  et  par  eulx 
conduict  au  chasteau  de  Marcigny-en-CharoUois,  il 
y  fust  enserré  entre  quatre  murailles,  en  une  tour  si 
estroite,  qu'il  estoit  contrainct  demeurer  debout  ou 
sur  ses  genoux,  de  laquelle  il  fust  enlevé  de  nuict. 
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le  jeudy  suivant,  veille  du  jour  de  Toussaints,  qu*il 
fust  logé  en  une  plus  haulte  tour  du  dit  chasteau  de 
Marcigny,  ayant  une  fenestre  murée  sur  les  fossez, 
par  laquelle  il  résolut  de  se  sauver  ;  et  pour  avoir 
Dieu  propice  il  fît  un  voeu  qu'il  executeroit  sitôt  qu'il 
auroit  plu  à  sa  bonté  de  le  restablir  en  sa  maison,  et 
pour  ce  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  divine  de  lui  faire  la 
grâce,  le  dit  jour  de  la  Toussaints,  entre  six  et  sept 
heures  du  soir,  de  rompre  la  dite  muraille,  sans  estre 
entendu ,  et  permettre  que  les  bandes  de  toile  des- 
quelles il  se  soubtenoit,  rompissent  au  plus  haut,  et 
qu'il  tombât  de  plus  de  9  toises  de  haulteur,  sans 
aultrement  estre  offensé  ;  comme  encore  il  pleost  à  sa 
bonté  de  luy  donner  retraite  au  mont  Sainct-Vincent 
en  CharoUois,  lors  détenu  et  occupé  par  le  sieur  de 
Gondras  et  aultres  personnes  du  party  contraire  à 
celuy  de  TUnion,  exécutant  son  voeu  il  a  donné  et 
légué  à  TAumosne  générale...,  etc.,  etc.  » 

Hugues  Athiaud,  docteur  en  droit,  seigneur  de 
Lissieu  et  de  la  maison  forte  de  Gage,  était  fils  de 
noble  Messire  Mathieu  Athiaud,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dombes  et  de  Françoise  Lhoste. 

Il  était  marié  à  Marie  Dupuy.  De  ce  mariage  issut 
Marie  Athiaud,  femme  de  noble  Pierre  Boissac,  sei- 
gneur de  Gage  et  de  Lissieu,  vice-bailli  de  Vienne. 

Chaque  année  de  nombreux  bienfaiteurs  s'empres- 
sent de  faire  des  fondations  au  profit  des  enfants  de 
la  Ghana  et  de  Sainte-Catherine.  Je  n'en  citerai  que 
quelques-unes  —  la  liste  de  tant  de  généreuses  dona- 
tions serait  trop  longue.  Elle  est  du  reste  gravée  sur 
le  marbre,  comme  elle  méritait  de  l'être,  et  se  lit  sous 
les  portiques  de  la  Charité. 

Le  14  septembre4592,noblei7ii9tie8illAûitNf, avocat 
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à  Lyon,  lègue  une  pension  de  625  livres  à  la  charge 
de  faire  étudier  six  enfants  adoptifs  pendant  cinq  ans 
au  collège  des  Jésuites.  —  Ces  enfants  devaient 
«  être  vêtus  d'un  drap  tanné  et  porter  un  bonnet 
«  carré.  » 

Le  46  avril  4609,  Jean  Gerba^  bourgeois  de  Lyon, 
donne  toute  sa  fortune  à  l'hospice  à  la  charge  d'aug- 
menter de  40  livres  la  dot  de  chaque  orpheline. 

Le  28  juin  4  620 ,  Louis  Bouilkt ,  bourgeois  de 
Lyon,  donne  une  maison  pour  Fentretien  d'un  prê- 
tre destiné  à  Tinstruction  des  orphelins. 

Le  43  janvier  4630,  Jean  Charrier^  trésorier  de 
France,  donne  une  rente  de  400  livres  pour  faire 
entrer  les  orphelins  dans  les  églises  caÂédrales , 
paroissiales,  couvents  et  monastères. 

Le  47  juillet  4639,  Georges  Giraud^  bourgeois  de 
Lyon,  donne  4 ,000  livres  pour  les  dots  des  jeunes  filles. 
Le  23  août  4  663,  Jean  Athiaud^  ancien  échevin. 
donne  42,000  livres  pour  faire  entrer  dans  les  ordres 
deux  enfants  adoptifs  nés  et  à  naître  dans  la  com- 
mune  de  la  Grave  en  Dauphiné.  Ces  enfants  seront 
habiUés  de  noir  et  nommés  les  enfants  Aihiaad. 

Le  5  février  4  698,  Michel  Gros  y  seigneur  de  Saint- 
Joyre,  lègue  toute  sa  fortune  ,à  Thospice  à  la  condi- 
tion qu'un  en&nt  serait  mis  au  collège  pour  entrer 
ensuite  dans  les  ordres.  Cet  enfant  «  sera  habillé  de 
«  gris  cendré  doublé  de  noir  avec  un  crêpe  à  son  chor 
«  peau;  il  sera  appelé  V Etudiant  de  Saint^oyre.  » 

Le  26  mars  4704,  David  Comby  lègue  toute  sa 
fortune  à  la  condition  que  42  enfants  natifs  dans  la 
paroisse  de  l'abbaye  royale  de  BelleviUe  «  seront  en- 
«  soignés  A  connaître,  aimer  et  servir  Dieu  »  et  qu*ils 
seront  habillés  de  couleur  de  feuille  morte. 
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Le  25  avril  1735  et  44 avril  1736,  EtienneMazard, 
négociant  et  bourgeois  de  Lyon,  fait  un  legs  des  plus 
considérables  pour  la  dot  de  33  orphelines  nées  dans 
neuf  des  paroisses  les  plus  importantes  de  Lyon  et  à 
Taluyers,  en  Lyonnais. 

Les  prisonniers  ne  furent  pas  oubliés  non  plus  par 
les  généreux  bien&iteurs  de  l'hospice.  On  voit,  entre 
autres,  que  le  13  novembre  1665  Claude  Gallemand 
donne  toute  sa  fortune  pour  qu'il  soit  donné  deux  fois 
par  an  un  secours  h  chaque  prisonnier  détenu  à 
Lyon. 

Le  3  août  1 675,  Maurice  Ramadier  veut  qu'on  dis- 
tribue du  pain  et  du  linge  aux  détenus. 

Le  5  octobre  1637,  Etienne  Lecourtj  prdtre,  fonde 
une  distribution  de  pain  aux  prisonniers  de  Roanne. 

Le  1 7  juillet  1 642 ,  une  fondation  par  Michel 
Cambet^  curé  de  Saint-Romain,  pour  les  prisonniers. 

Le  21  mai  1657,  Maurice  de  GuUlan  de  La  Chaux 
et  Louise  de  Raverie^  sa  femme,  font  une  môme  dona- 
tion. 

Le  23  décembre  1731  ,  Françoise  Serre,  veuve 
ViannèSj  donne  2,000  livres  à  la  charge  de  distribuer 
du  linge  blanc  chaque  semaine  aux  détenus  de  la 
prison  de  l'Archevêché. 

Le  28  décembre  1653,  Marie  Pellot,  épouse  de 
Gaspard^de  Monconis,  avait  donné  6,000  livres  pour  le 
blanchissage  des  chemises  des  prisonniers  de  Roanne. 

En  1650,  Marie  Pellot,  femme  de  Gaspard  de 
Monconys,  seigneur  de  Lierges,  PouiUy-le-Monial 
et  autres  places,  conseiller  d'Etat,  lieutenant  civil  et 
criminel  en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  et  dame  Marie 
Âustrein,  veuve  de  Louis  de  Crelon,  conseiller  en  la 
sénéchaussée  de  Lyon  et  au  Parlement  des  Dombes, 
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8*étaient  engagées  à  fournir  des  chemises  aux  prison- 
niers et  h  les  faire  blanchir. 

La  charité  lyonnaise  n'a  pas  oublié  de  nos  jours  les 
petits  garçons  pauvres.  Elle  les  accueille  à  Thospice 
de  la  Charité  dont  je  parlerai  plus  loin  et  dans  un 
hospice  particulier  appelé  Maison  de  charité  pour  les 
peiiis  garçons. 

Cette  maison  se  rencontre  montée  Saint-Barihé- 
lemy,  45. 


Z«*A]itlqiiallla 

La  charité  lyonnaise  s* est  étendue  toujours  à  tou- 
tes les  misères  humaines  et  n'a  pas  négligé  non  plus 
Tune  des  plus  douloureuses  et  des  plus  affligeantes  : 
celle  de  la  folie.  Elle  lui  a  ouvert  des  asiles  à  toutes 
les  époques  ;  le  premier  fut  notre  ancien  Hôtel-Dieu  : 
c  Là  étaient  receus,  disent  les  recteurs  de  la  mai- 
son, dans  un  rapport  adressé  au  Consulat  en  4661, 
les  folsy  insensés  et  furieux.  Ils  étoient  receus  et  lo- 
gés dans  des  cachots  faits  exprès.  »  Plus  tard, 
quand  le  vieil  Hôtel-Dieu  fut  en  partie  reconstruit, 
on  supprima  ces  cahots  ;  on  créa  alors  «  a  costé 
du  cimetière  de  la  religion  prétendue  réformée, 
qu'on  n'y  peut  enterrer  que  par  permission  de  ceux 
du  bureau,  quatre  chambres  basses,  où  Ton  en- 
ferme les  insensés  furieux  ;  les  niais  n'estans  receus 
dans  cet  hospital,  mais  dans  celui  de  la  Charité,   d 

Un  pas  s'était  fait  dans  le  progrès,  au  lieu  de  ca- 
chots. c*étaient  de  simples  chambres  qu'on  réservait 
aux  fous,  et  Thospice  de  la  Charité  avait  consenti 
à  recevoir  les  niais^  qui  naguère  étaient  encore  con« 
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fondas  avec  les  fols  et  les  insemez.  Mais  le  voisinage 
des  fous  furieux  étant  nuisible  aux  malades  de  THA- 
tel-Dieu,  on  les  transféra,  plus  tard,  à  Thospice  de 
la  Quarantaine^  quon  appelait  aussi  Bicétre^  du 
nom  du  grand  hospice  des  insensés,  &  Paris  ;  mais 
ce  local  ne  suffisant  plus,  la  ville  acheta,  en  4804, 
au  prix  de  76,000  fr.,  Tancien  bfttiment  de  YAnii^ 
qtiailk,  sur  le  versant  oriental  du  coteau  de  Four- 
vière,  pour  le  traitement  des  aliénés. 

La  tradition  rapporte  que  sous  l'empire  romain 
les  empereurs  s'étaient  élevés  un  palais  dans  ce  lieu. 
C'est  1&  que  les  maîtres  du  monde  (4]  venaient  se  re- 
poser des  fatigues  du  pouvoir  ou  chercher  un  asile 
contre  l'ambition  des  partis.  Maintenant,  par  un  jeu 
bizarre  de  la  fortune,  quelques  centaines  de  fous 
mangent,  dorment,  rient  ou  chantent  dans  le  môme 
lieu  où  les  Césars  ont  rendu  des  édits  et  reçu  les 
hommages  des  soixante  nations  des  Gaules.  La  place 
qu'occupaient  leur  trône  est  peut-être  celle  d'un  ca- 
banon. Triste  exemple  de  l'instabilité  des  choses  hu- 
maines !  Mais  que  nous  importent  les  restes  demi- 
effacés  de  la  puissance  de  l'homme  en  face  du  ta- 
bleau le  plus  effirayant  de  ses  misères  ?  » 

Ce  qui  relève  aux  yeux,  ajoute  le  môme  auteur, 
ce  monument  des  siècles  passés,  c'est  d'avoir  servi 
de  berceau  au  christianisme  naissant  dans  les 
Gaules.  Le  sang  des  martyrs  a  purifié  le  palais  des 
Césars.  Là  est  mort,  impitoyablement  égorgé,  saint 
Pothin,  premier  évoque  de  Lyon,  vieillard  plus  qu'oc- 
togénaire et  si  infirme  qu'il  pouvait  à  peine  se  sou-* 


(1)  J.-E.  Pommel.  I^on  a^neien  et  moderne,  p.  105. 
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tenir,  tant  l'avaient  aflfiaibli  les  manvaia  traitements 
qu'on  lui  avait  fiût  endurer.  Là  aussi,  sainte  Blandine, 
saint  Attale,  et  bien  d'autres  martyrs  ont  confessé 
la  foi-  L'antique  palais  des  Césars  passa  ensuite  aux 
«MB  de  Bourgogne,  aux  ducs  de  Savoie  et  à  de  no- 
bles familles  lyonnaises.  En  4600,  Pierre  Sala  fait 
restaurer  ses  débris.  Le  nom  de  VAniiquailU  lui  est 
donné  alors  h  cause  du  grand  nombre  d'objets  an- 
tiques qu'on  y  découvre.  Le  médecin  Champier 
l'appelle  Domus  antiquaria. 

Après  Pierre  Sala,  l'Antiquaille  devint  la  propriété 
de  Symphorien  Buatier,  vicaire  général  du  cardinal 
de  Toumon,  puis  elle  passa  au  chancelier  de  Belliè- 
vre.  En  4629,  elle  est  achetée  par  Mathieu  de  Sève, 
qui  la  cède  aux  religieuses  du  deuxième  monastère 
de  la  Visitation,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  deux 
de  ses  filles.  On  construisit  alors  le  bâtiment  actuel, 
que  visitèrent  Anne  d'Autriche  et  Louis  XIV.  L'é- 
glise fut  élevée  en  4639  et  restaurée  en  4817. 
Pie  Vn  s'y  est  arrêté.  Mais  la  nation  la  confisqua  et 
la  vendit  à  des  particuliers  qui  la  cédèrent  à  la 
ville  en  4804.  Aujourd'hui  encore,  la  maison  sert 
d'asile  aux  aliénés  et  d'hospice  à  des  j^malades  at- 
teints de  certaines  affections,  mais  son  enceinte  ne 
suffit  plus.  Le  département  élève  en  ce  moment  à 
Bron  un  autre  vaste  asile  pour  les  aliénés.  Ce  bâti- 
ment serait  en  partie  déjà  livré  à  ces  malheureux, 
si,  dit-on,  le  Conseil  général  du  Rhône  ne  s'y  op- 
posait, parce  qae  l'administration  supérieure  vou- 
drait confier  à  des  religieux  et  â  des  religieuses  le 
soin  des  malades...  Je  n'ose  le  croire...  Serait^il 
possible  que  des  gens  qui  sont  descendus  jusqu'à 
accepter  le  mandai  impiraiify  imposé  par  le  eomiié 
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« 

occfiUe  des  sociétés  secrètes,  fassent  passer  ainsi  leur 
haine  devant  le  sentiment  de  si  légitime  compas- 
sion qu'excitent  ces  centaines  de  malheureux?  Quels 
sont  les  plus  insensés  et  les  plus  fous  furieux  de 
ceux  qui  refusent  d'ouvrir  cet  asile  à  cette  grande 
misère  ou  ceux  qui  en  sont  atteints  ?  Ils  ne  savent  donc 
plus  ce  qu'est  la  charité  chrétienne  que  leurs  mères 
leur  ont  enseignée? 


SéPBBSSIOM  DE  LA  liBNDICIT^. 

La  mendicité  a  été,  en  tout  temps,  Tune  des  plaies 
des  grandes  villes,  et  à  toutes  les  époques  Tadmi* 
nistration  supérieure  s'est  attachée  h  la  guérir.  Mais 
à  Lyon,  ville  manufacturière,  centre  d  un  grand 
nombre  d'ouvriers  exposés  à  subir  les  vicissitudes  du 
commerce,  cette  plaie  a  été  longtemps  d'une  guéri- 
son  difficile  et  on  peut  dire  que  le  remède  n'a  com- 
mencé à  être  trouvé  et  appliqué  que  lors  de  la 
grande  famine  de  4  531 .  Chacun  connaît  les  souf- 
firances  que  non-seulement  notre  ville,  mais  même 
toutes  les  provinces  d'alentour  eurent  à  endurer  par 
suite  de  l'extrême  disette  qui  régna  pendant  une 
partie  de  cette  désastreuse  année.  C'est  par  milliers 
que  les  pauvres  de  Lyon  parcouraient  nos  rues  pour 
solliciter  un  secours  et  un  morceau  de  pain  qui  ne 
leur  étaient  jamais  refusés.  C'est  par  milliers  aussi 
que  débarquaient  dans  notre  ville  les  pauvres  gens 
de  la  campagne,  mourant  de  Cedm  dans  leurs  champs 
stériles  et  venant  implorer  la  charité  de  nos  pères. 
La  situation  semblait  désespérée,  mais  la  charité, 
chrétienne  sait  triompher  de  tous  les  obstacles  et  put 


349 

faire  face  à  tous  les  événements.  Alors,  on  le  sait, 
et  pour  prévenir  le  retour  d'une  semblable  calamité, 
fut  créée  l'Œuvre  de  VAumosne  générale,  plus  con* 
nue  aujourd'hui  sous  le  nom  d'hospice  de  la  Charité. 
Je  raconterai  plus  loin,  et  brièvement,  son  histoire. 
Cette  maison,  élevée  par  la  bienfaisance  publique 
et  à  laquelle  chacun  voulut  apporter  son  obole,  fut 
destinée  à  soulager  toutes  les  misères,  toutes  les 
souffirances  et  à  assister  les  vieillards,  comme  les 
enfiuits,  les  gens  valides  comme  les  malades.  Mais 
en  assurant  le  pain  au  malheureux  privé  de  travail 
et  de  ressources  par  suite  de  circonstances  imprévues 
et  indépendantes  de  sa  volonté,  l'Administration  de 
la  nouvelle  Œuvre  se  montra  en  môme  temps  juste- 
ment sévère  envers  ces  êtres  assez  dégradés  pour 
faire  de  la  mendicité  une  profession  et  trop  lâches 
pour  chercher  dans  le  travail  une  ressource  pour 
leurs  besoins.  La  royauté  aida  l'Âumosne  générale 
dans  son  œuvre  de  moralisation  et  d'assistance  ; 
Charles  IX,  par  un  édit  spécial,  accorda  aux  rec- 
teurs de  l'Aumosne  une  juridiction  indépendante  de 
la  justice  ordinaire. 

Le  nombre  des  malheureux  s'étant  accru  plus  tard, 
malgré  les  énormes  dépenses  faites  pour  leur  assis- 
tance qui  n'était  pas  toujours  &ite  avec  une  intelli- 
gente prévoyance  de  tous  les  besoins,  l'Administra- 
tion se  vit  obligée  de  grouper  et  de  réunir  dans  des 
locaux  les  nécessiteux  il  sa  charge  et  dispersés  dans 
la  ville.  C'est  alors  qu'en  4  61 4,  on  crut  devoir  réunir 
tous  ces  malheureux  dans  les  hospices  de  Saint-Lau- 
rent*les-Vignes  et  de  Sainfr-Thomas-de-Oadagne  que 
les  recteurs  de  l'Hôtel-Dieu  cédèrent  aux  adminis- 
trateurs de  l'Aumosne  générale. 
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A  dater  de  ce  moment  ces  derniers  s'appelèrent 
«  Recteurs  de  TAumosne  générale  et  des  pauvres 
enfermés.  » 

a  Cet  heureux  essai,  dit  M.  le  docteur  Potton,  dans 
sa  Notice  sur  la  Chariti^  fit  reconnaître  qu'on  avait 
trouvé  Tunique  moyen  d'abolir  la  mendicité,  et 
qu'après  un  pénible  exercice  de  80  ans,  Tinstitation 
commençait  seulement  à  remplir  son  but.  Dès  lors, 
des  mesures  coercitives  furent  employées.  Sur  les 
conclusions  d'un  procureur  spécial,  la  Cour  de  jus- 
tice, sous  la  présidence  de  Pierre  Sève,  sénéchal  de 
Lyon,  rendit  une  ordonnance  sévère  qui  enjoignit  à 
tous  les  pauvres  de  Lyon  «  de  se  retirer  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  l'hôpital  de  Saint-Laurent-les- 
Vignes,  et  défendit  aux  commis  des  portes,  en- 
trées et  ports  de  la  ville,  de  laisser  pénétrer  en  iceUe 
aucuns  vagabons,  gens  sans  adveu  et  mendiants 
forains,  sous  peine  d'amende  arbitraire.  »  Toute- 
fois, dans  les  années  précédentes,  même  peu  de 
temps  après  la  création  de  TAumosne  générale  qui 
eut  lieu  en  4533,  nous  voyons  la  ville  agir  avec  une 
grande  sévérité  envers  les  mendiants.  Ainsi  je  trouve 
dans  les  comptes  de  la  ville  qu'en  4  556  «  on  paya 
8  livres  48  sols,  à  Jean  de  Troyes,  serrurier,  pour 
25  colliers  de  fer,  avec  leurs  chaynes,  qu'il  a  &ict8 
pour  enchayner  les  maraulx  qui  ne  se  adonnent.qu'à 
mendier  et  trois  cleâ,  pour  le  rabillage  d'une  es- 
parre.  » 

La  même  année,  le  Consulat  donne  l'ordre  «  de 
faire  une  crye  pour  faire  commandement  à  tous 
maraulx  étrangers  d'avoir  à  vuider  la  viUe  ;  —  de 
non  les  loger  plus  hault  d'un  soir,  —  d'inviter  le  juge 
ordinaire  à  visiter  les  logis  auxquels  les  dits  maraulx 
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ont  acconstamé  loger,  les  constituer  prisonniers  et  en 
fiùre  justice  par  exemple.  » 

Quant  aux  pauvres  passagers  et  qui  ne  faisaient 
pas  un  métier  de  la  mendicité,  on  leur  accordait  un 
secours  proportionné  à  leurs  besoins,  et  les  Recteurs 
les  fiiisaient  ensuite  accompagner  par  les  bedeaux  de 
la  maison  aux  portes  de  la  ville  avec  défense  expresse 
d'y  rentrer.  Ce  secours  était  appelé  la  passade.  Les 
en&nts  orphelins  admis  dans  les  hospices  spéciaux 
qui  leur  étaient  réservés,  mais  qui  par  paresse  quit- 
taient leurs  maîtres  d'apprentissage  étaient  arrêtés 
et  enfermés  avec  les  pauvres  de  TAumosne  géné- 
rale. 

J'ai  déjà  dit  plus  haut  que  les  recteurs  avaient 
obtenu  le  privilège  exclusif  de  la  police  sur  les  pau- 
vres ;  pour  assurer  Texécution  de  la  répression  des 
délits,  commis  par  les  mendiants,  la  ville  concéda  à 
l'Aumône  générale  une  des  tours  des  fortifications 
pour  servir  de  prison. 

Vers  1550,  la  tour  du  Temple,  située  sur  les  Ter- 
reaux, fut  disposée  à  cet  effet  ;  plus  tard  on  affecta 
encore  d'autres  bâtiments  à  cet  usage;  en  4613, 
quand  1* Aumône  générale  fut  établie  dans  Thôpital 
Saint-Laurent,  on  y  pratiqua  aussi  des  lieux  de  déten- 
tion, et  enfin  lors  de  la  fondation  de  l'hospice  actuel 
de  la  Charité,  plusieurs  chambres  furent  aussi  appro- 
priées à  rincarcération  des  pauvres,  convaincus  de 
délits  ou  d'insubordination.  Ils  ne  recevaient  que  de 
la  soupe,  du  pain  et  de  l'eau.  Leur  dépense  quoti- 
dienne était  de  cinq  sous  par  jour.  Mais  ces  locaux 
ne  suffirent  toujours  pas  et  par  une  délibération  du 
17  avril  1725,  les  recteurs  décidèrent  que  les  pauvres 
rebelles  à  leurs  règlements  seraient  enfermés  dans 
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une  rue  dont,  les  issues  seraient  closes.  Cette  mesure 
fut  encore  insuffisante  et  en  1 753,  Tadministration  de 
Thospice  se  vit  obligée  de  faire  élever  sur  le  quai  du 
Rhône  et  dans  le  ténement  du  couvent  de  Sainte- 
Elisabeth  un  vaste  bâtiment,  servant  spécialement  de 
dépôt  de  mendicité  qu'on  appela  Bicètre  ;  la  première 
pierre  de  cet  établissement  fut  posée  solennellement 
par  le  Consulat,  le  40  septembre  4753,  et  tous  les 
mendiants  de  la  ville  y  furent  enfermés  »  même  ceux 
qui  avaient  été  condamnés  par  la  justice  royale  pour 
délit  de  mendicité.  Toutefois,  il  fut  convenu  que  cet 
établissement  ne  serait  jamais  considéré  comme  une 
maison  de  force.  Mais  lorsqu'on  4768,  le  gouverne- 
ment créa  un  dépôt  de  mendicité  dans  l'ancien  hôpital 
Saint-Laurent,  à  la  Quarantaine,  on  ne  reçut  plus  à 
Bicètre  que  les  mendiants  arrêtés  dans  la  ville  ;  ce 
dépôt  même  fut  supprimé  entièrement  en  4783,  mal- 
gré les  vives  instances  des  recteurs  de  la  Charité,  et 
le  34  octobre  de  cette  année,  tous  les  mendiants, 
enfermés  à  Bicètre,  furent  transférés  au  dépôt  royal 
de  la  Quarantaine. 

Cette  évacuation  permit  de  disposer  des  locaux 
délaissés  de  Bicètre.  On  y  logea  les  vieux  et  les  vieilles 
et  la  maison  prit  le  nom  S! Hospice  des  Vieillards. 
Toutefois  sa  durée  ne  fiit  pas  longue.  En  4  786,  par 
un  arrêt  du  Conseil,  le  gouvernement  s'en  empara, 
le  fit  démolir  et  construire  sur  son  emplacement  les 
vastes  bfttiments  qu'on  voit  aujourd'hui  et  qui  furent 
affectés,  tour  à  tour,  à  la  douane, à  lentrepôt  des 
tabacs,  à  une  caserne,  et  qui  sert  aujourd'hui  d'hô- 
pital militaire. 
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l'hotel-dibu 


Après  avoir  énuméré,  plutôt  que  décrit,  les  divers 
petits  hospices  que  la  charité  de  nos  pères  a  élevés, 
dès  les  temps  les  plus  anciens,  dans  notre  ville,  il 
me  reste  à  parler  du  plus  important  de  nos  hospices 
et  qui  a  absorbé  presque  toutes  les  maisons  secon- 
daires. 

Le  P.  Bullioud  en  parle  en  ces  termes  dans  son 
iMgdunum  sacriHjprophanum  : 

«  Ad  portam  pontis  Rhodani  fuit  et  Eleemosinaria 
seu  hospitium  destinatum  peregrinis  et  œgrotis  quod 
fundasse  dicitur  archiepiscopus  cum  Capitulo  incerto 
tempore.  Regebatur  dicta  Eleemosinaria  per  vicarias 
personas  laicas  usque  ad  annum  1185,  quibus  cura 
iUius  hospitii  tradita  ordini  cisterciens!  et  mox  plenius 
videbimus  per  Joanem  Talaru,  archiepiscopum  lug- 
dunensem  de  Belmont  et  non  de  belUs  manibus  ut 
affert  Severtius » 

Son  histoire  a  été  écrite  déjà  plusieurs  fois.  Elle 
est  connue  de  tous  ;  je  ne  la  referai  donc  pas  ici  et 
me  bornerai  seulement  à  reproduire,  pour  Tintelli- 
gence  de  mes  notes  sur  ses  Archives,  les  principales 
dates  de  ses  belles  annales.  J'emprunterai  surtout 
mes  renseignements  à  un  travail  remarquable  inti- 
tulé :  «  La  forme  de  la  Direction  et  Economie  du 
grand  Hosiel-Dieu  de  Nosire-Dame-de-Piiti  du  pont 
du  Rhosne  de  ta  Ville  de  Lyon  »,  et  qui  a  pour  auteur 
un  sieur  Dufournel,  lequel  Tentreprit  sur  la  prière 
des  Secteurs  en  charge  au  mois  de  novembre  1 661 . 
Ces  Recteurs  étaient  «  nobles  et  sages  Jacques  Pil- 

23 
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lehotte^  seigneur  de  Messemi  et  de  la  Pape,  conaeiUer 
du  Roy  et  son  garde  des  sceaux  en  la  sénéchaussée 
de  Lyon,  conseiller  et  maître  des  requêtes  de  S.  Â.  R. 
au  Parlement  de  Dombes,  —  Guillaume  Dufoumel, 
docteur  ez-droits,  avocat  ess-cours  de  Lyon,  —  Fran- 
çois SauUier,  —  Jean  de  la  Gontière,  Pierre  de 
Varennes,  —  Anthoine  Richard,  —  Pierre  Giry,  — 
Paul  d'Âubarède  et  Estienne  Dumas.  Après  avoir 
approuvé  l'œuvre  du  sieur  Dufoumel,  ils  la  dédièrent 
au  roi  Louis  XIV  et  aux  Echevins  de  Lyon,  pour 
témoigner  au  roi,  comme  à  la  ville,  leur  gratitude 
pour  tous  les  bienfaits  dont  ces  derniers  venaient  de 
gratifier  THôtel-Dieu.  Le  Consulat  alors,  en  effet, 
avait  apporté  les  plus  notables  améliorations  à  ce 
vaste  asile  des  pauvres  ouvert,  sans  cesse,  à  toutes 
les  misères  de  la  nature  humaine.  «  A  ce  moment 
les  passants  causant  la  plus  grande  dépense  à  cet 
Hostel-Dieu,  4^^  M  Dufournel,  et  l'exposant  aux 
maladies  contagieuses  qu'ils  apportoient  de  toutes 
les  parties  du  monde,  le  Consulat  leur  avoit  fondé 
une  retraite  dans  le  faux-bourg  de  la  Guillotière,  à 
la  descharge  de  l'hospice,  —  et  les  convalescents 
périssant  presque  tous  à  cause  de  leur  séjour  trop 
prolongé  dans  les  salles  des  malades,  faute  d'une 
infirmerie  dont  la  construction  étoit  au-dessus  des 
ressources  de  la  maison,  la  ville  avoit  aussi  pris,  à 
son  compte,  la  création  de  cette  infirmerie.  » 

«  De  tout  temps,  ajoute  le  même  auteur,  on  a 
donné  à  cet  Hostel-Dieu  le  nom  de  grand,  et  ce  avec 
beaucoup  de  raison,  soit  à  cause  de  son  fondateur 
ChiUebert,  ce  grand  roy  de  France,  soit  que  l'on 
considère  le  grand  nombre  d'oeuvres  de  charité  qui 
y  sont  exercées  envers  les  malades  de  Tun  et  l'autre 
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sexe,  febriciteurs  et  blessés,  qui  sont  ordinairement 
an  nombre  de  trois  ou  quatre  cents;  —  plusieurs 
femmes  grosses  qui  y  sont  reçues  pour  y  fisûre 
leurs  couches ,  plusieurs  petits  enfftnts  orphelins , 
adoptife,  abandonnés  de  leurs  pères  et  mères  ou 
exposés,  qui  y  sont  nourris  et  entretenus,  —  plu- 
sieurs autres  enfants  de  qui  les  mères  estant  sans 
biens  et  sans  laict  pour  les  nourrir,  sont  assistés  dans 
cette  extrémité.  —  Les  fols  insensez  et  f  arieux  y  sont 
aussi  logez  dans  des  cachots  faits  exprès,  —  en  outre, 
une  grande  quantité  de  médicaments  sont  ordonnez 
et  fournis  à  grand  nombre  de  malades  dans  leurs 
maisons  mômes.  » 

La  pensée  de  la  fondation  de  ce  vaste  hospice, 
ajoute  le  môme  auteur,  fut  inspirée  à  Childebert  et  & 
Utroihe,  sa  femme,  a  En  voyant  le  grand  abord  de 
toutes  sortes  de  pauvres  malades  en  cette  ville  située 
au  milieu  de  TEurope,  par  laquelle  est  la  route  des 
troupes  de  gens  de  guerre,  allans  et  retoumans  de 
Tannée,  malades  et  blessez.  C'est  encore  un  lieu  de 
passage  pour  la  communication  du  négoce  qui.  se  &it 
de  la  Méditerranée  &  l'Océan,  où  passent  quantité 
de  petits  merciers  qui  n'ont  que  leur  balle,  —  quan- 
tité de  pèlerins  allans  et  revenans,  qui,  au  moindre 
accident  de  maladie,  sont  aussitôt  réduits  à  la  néces- 
sité et  recourent  à  cet  Hostel-Dieu.  —  En  outre,  ce 
pays  estant  montueux  et  stérile^  les  villageois  ont 
grand  peine  à  vivre  du  travail  de  leurs  mains,  et,  au 
premier  accident  de  maladie,  sont  aussi  à  la  charge 
de  cet  Hostel-Dieu,  sans  le  secours  duquel  indubita- 
blement ils  mourroient.  »  «  On  appelle  cet  Hostel- 
Dieu  du  pont  du  Bhome,  ajoute  le  môme  écrivain, 
tant  à  cause  qu'il  est  basty  proche  de  cette  rivière  et 
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pont,  que  parce  que  la  construction  de  ce  pont  fat 
commise  aux  recteurs  qui  avoient  Tadministration 
de  cet  Hostel-Dieu,  moyennant  la  levée  de  quelques 
deniers  octroyez,  lors,  par  nos  roys.  Au  pied  de  oe 
pont,  dans  cette  ville,  est  la  chapelle  dédiée  au  Saint- 
Esprit  (1),  dépendant  de  cet  Hostel-Dieu  et  qui  s'ap- 


(1)  Tout  touchant  la  porte  dite  du  Rhosne  et  au  pied  du 
pont,  en  sortant  pour  aller  en  Dauphiné,  est  TégUse  ou  cha- 
pelle du  Saint-Esprit  du  pont  du  Rhosne,  et  fut  édifiée  en  Tan- 
née 1220,  à  rhonneur  du  Saint-Esprit.  (Nombre  des  églises  qui 
sont  dans  l'enclos  de  la  ville  de  Lyon,  par  J.-L.-F.,  Lyonnois 
(Isaac  Lefebvre),  Lyon,  Jacquemetton,  1627.) 

L'almanach  de  Lyon,  de  1744,  parle  aussi  de  cette  chapelle 
en  ces  termes  :  «  Cette  chapelle  dépend  de  l'Hôtel -Dieu  et  s*ap- 
pelait  l'aumônerie,  parce  qu'on  y  donnait  l'aumône  aux  pau- 
vres passants  et  aux  pauvres  pèlerins.  —  On  en  a  fait  une  église 
succursale  de  la  paroisse  d'Âinay.  Une  célèbre  confrérie  des 
gardes  pour  le  roi,  de  la  maîtrise  des  ports,  ponts  et  passages, 
y  a  été  anciennement  établie.  »  Cette  chapelle  était  desservie 
primitivement  par  les  Cordeliers  de  Saint-Bonaventure. 
En  1680,  il  intervint  entre  les  recteurs  de  THôtel-Dieu  et  Tho- 
mazet,  curé  de  Tégiise  paroissiale  de  Saint-Michel  un  traité 
pour  la  célébration,  par  lui  et  ses  successeurs,  des  offices  reli- 
gieux dans  la  chapelle  du  Saint-Esprit.  (Àrc.  de  l'Hôtel-de-V., 
Bb,  337.) 

En  1707,  le  Consulat  choisit  Jean  Persin,  prestre,  pour  offi- 
cier dans  la  chapelle  du  Saint-Esprit  du  pont  du  Rhône,  jus- 
qu'à ce  que  le  curé  de  Saint-Michel,  qui  en  était  devena  le 
desservant  titulaire,  ait  obtenu  main-levée  des  saisies  faites 
sur  ses  revenus.  (Ârch.  de  THÔtel-de-Ville,  BB,  £67.) 

Cette  église  Saint-Michel  était  près  de  la  Saône,  au-dessous 
de  l'Arsenal;  on  fait  remonter  sa  construction  à  612.— En  1666, 
le  Consulat  prit  un  arrêté  portant  qu'il  sera  payé  une  somme  de 
3,000  livres  au  curé  de  la  paroisse  Saint-Michel  pour  laider 
dans  la  reconstruction  de  son  église  «  qui  estoit  dans  un  immi- 
nent péril  de  ruine.  »  (Idem,  BB|  221.)  Cette  église  a  été  démo- 
lie en  1690. 
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peloit  rAumosnerie ,  avec  le  logement  que  Ton  a 
prins  pour  le  corps  de  garde  des  Suisses,  joignant  la 
porte  de  ce  pont,  —  et  là  se  bailloit  Taumosne  et  se 
retiroientles  pauvres  passans  et  pèlerins  nécessiteux. 
Cet  usage  se  pratiquoit  de  mesme,  autrefois,  en  un 
logement  à  ces  mesmes  fins,  joignant  la  chapelle 
dédiée  à  saint  Michel,  proche  la  porte  de  Trion,  hors 
SaintrJust,  et  qui  a  esté  ruinée  pendant  les  troubles 
(1562)  et  Thospitalité  qui  s'exerçoit  en  ces  endroicts 
et  autres  envers  les  pauvres  passans,  se  fait  de  pré- 
sent au  fauxbourg  de  la  Guillotiere,  dans  un  hospi- 
tal  fondé  par  MM.  les  prévosts  des  marchands  et 
eschevins  de  cette  ville.  » 

Comme  on  le  voit  par  la  citation  que  je  viens  de 
faire,  c'est  au  roi  Childebert  et  à  la  reine  Ultrogotte, 
sa  femme,  que  nos  anciens  auteurs,  en  partie,  ont 
attribué  la  fondation  de  THôtel-Dieu  ;  «  mais  il  est 
constant  que  c'est  à  l'initiative  de  saint  Sacerdos, 
archevêque  de  Lyon,  qu  est  due  cette  pieuse  créa* 
tion  ;  ce  saint  personnage  traitait  les  malades  dans 
son  évôché  et  j  pratiquait  d'autres  œuvres  de  cha- 
rité; mais  ses  ressources  n'égalaient  pas  sa  bonté  ;  il 
profita  alors^  un  jour,  du  passage  de  Childebert,  soit 
pour  aller  combattre  dans  le  Languedoc  Amalric, 
roi  des  Visigoths,  son  beau-firère,  soit  pour  traverser 
les  Pyrénées  et  pénétrer  en  Espagne,  à  main  ar- 
mée, n  proposa  au  roi  de  fonder  un  hospice  pour 
assister  les  nombreux  pauvres  de  la  ville  qu'il  ne 
pouvait  plus  secourir,  et  les  malades  qui  demeuraient 
sans  soins.  »  Les  titres  de  cette  pieuse  fondation  ont 
été  perdus  depuis  bien  des  siècles,  surtout  pen- 
dant les  troubles  des  guerres  civiles  de  France,  et 
ceux  de  l'ancienne  fondation  de  cet  Hôtel-Dieu  ont 
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été  égarés  pour  la  plupart.  Nous  n'en  avons  que  ce 
qui  est  rapporté  dans  le  cinquième  Concile  d'Orléans, 
tenu  sous  le  pape  Vigile,  le  28  octobre,  en  la  trente- 
huitième  année  du  règne  dudit  roi  Childebert,  qui  est 
Tan  542.  »  —  Je  ne  reproduirai  pas  les  termes  du 
passage  des  actes  de  ce  Concile  qui  ont  trait  à  cette 
fondation  ;  tous  les  historiens  de  Lyon  les  ont  don- 
nés ,  ils  sont  donc  bien  connus  (1  ) . 

Saint  Sacerdos  n'avait  eu  la  pensée  que  de  fonder 
un  seul  hospice  ;  mais  bientôt  après  lui,  comme  on  l'a 
vu  par  ce  que  j'ai  déjà  dit  plus  haut,  on  s'éloigna  des 
pieuses  intentions  du  saint  fondateur  de  l'Hotel-Dieu. 
Soit  par  nécessité,  soit  par  imitation,  la  foule  des 
petits  hôpitaux  que  j'ai  déjà  énumérés,  fut  créée  de 
546  à  1592.  Vieillards,  malades,  mendiants,  pèlerins, 


(1)  Il  ressort  des  termes  de  cette  décision,  que  le  Goactle 
ordonna  «  que  tout  ce  qui  a  esté  ou  sera  donné  audit  Hoalel* 
Dien,  ou  par  oblation  des  rois,  on  par  aumosne  des  fidèles 
quelconques,  qu'en  quelque  temps  que  ce  soit,  le  prélat  de 
l'Eglise  de  Lyon  n'en  pourra  divertir  ou  transférer  aucune  chose 
à  soy  ou  à  son  Eglise,  en  sorte  que  ses  successeurs  prestres, 
non-seulement  ne  diminuront  rien  des  facultez  dudit  Host^ 
Dieu  ou  de  ses  règlements  et  usages  ;  —  mais  prendront  peine 
que  rien  ne  soit  altéré  et  qu'aucun  préjudice  n'y  soit  faict  ;  ^ 
travaillant,  sous  l'espérance  de  la  récompense  étemelle,  à  ce 
qu'on  substitue  toujours  des  recteurs  habiles  et  craignant  Dieu 
à  ceux  qui  décéderont,  et  qu'il  ne  soit  rien  relâché  du  service 
dû  aux  malades  et  à  leur  nombre  et  à  la  réception  des  passants. 
Que  si  quelqu'un,  en  quel  temps  que  ce  soit,  contrerenoit  à  la 
volonté  du  Concile  ou  aux  règlements  ou  statuts  de  rBosIel* 
Dieu,  ou  diminuât  ses  revenus  et  biens,  en  sorte  qu'il  cessât 
d'estre  IIostel-Dieu  (que  Dieu  ne  veuille),  éelui-là,  comme 
meurtrier  des  pauvres,  sera  excommunié  et  frappé  d*nn  irrévo- 
cable anathème.  » 
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orphelins .  veuves ,  insensés ,  enfants ,  pestiférés, 
lépreux,  toutes  les  misères,  tout  ce  qui  souffirait,  tout 
ce  qui  avait  besoin  d'assistance,  à  tous  les  âges  de 
la  vie,  fut  reçu  dans  des  établissements  spéciaux. 
Mais  Taumône,  qui  aurait  grandi  et  consolidé  la  mai- 
son de  saint  Sacerdos,  s'épuisa  souvent  dans  des 
œuvres  ainsi  isolées  et  détourna  la  source  féconde 
de  la  ville  des  aumônes  de  Tœuvre  principale,  qui 
conserva  néanmoins  toujours  une  sorte  de  supréma- 
tie sur  ces  divers  établissements.  Du  reste,  successi- 
vement, tous  ces  petits  hospices,  créés  par  des  parti- 
culiers ou  par  des  confréries,  disparurent,  comme  on 
Ta  vu,  —  les  uns,  par  la  cessation  de  la  lèpre,  —  les 
autres,  par  la  diminution  des  maladies  pestilentielles, 
ou  par  l'état  de  ruine  dans  lequel  ils  étaient  tombés; 
en  m6me  temps,  les  dons  et  les  aumônes  retournè- 
rent à  la  première  œuvre,  car  la  charité  ne  se  lasse 
jamais  à  Lyon,  —  et  cette  œuvre  devint  enfin  assez 
assurée  pour  secourir,  en  tout  temps  et  suffisam- 
ment, les  pauvres  et  les  malades  dont  le  nombre 
croissait  chaque  jour. 

Saint  Sacerdos  créa  à  la  fois  deux  établissements 
distincts  par  leurs  locaux,  mais  soumis  à  la  même 
direction.  Il  est  indubitable  qu'il  fonda  un  hôpital 
qui  est  devenu  le  grand  Hôtel-Dieu  et  une  aumône- 
rie  située  sur  le  même  tènement,  à  l'entrée  d'un  pont 
qui  existait  sur  le  Rhône  et  dont  je  viens  déjà  de 
parler. 

A  cette  aumônerie  était  jointe  une  chapelle  sous 
le  vocable  du  Saint-Esprit.  L*époque  de  sa  fonda- 
tion n'est  pas  connue.  Ses  titres  ont  été  perdus  ; 
mais  une  bulle  du  pape  Lucius  III,  de  1 4  83,  exhorte 
les  fidèles  à  faire  des  aumônes  à  TAumônerie  et  à 
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visiter  la  chapelle  et  permet  de  bénir  le  cimetière 
attenant.  Innocent  IV,  en  4255,  parle  dans  une  au- 
tre buUe  de  la  confrérie  du  Saint-Esprit.  Enfin  un 
auteur  lyonnais,  Isaac  Lefebvre,  dit  que  la  chapelle 
a  été  édifiée  en  1 220,  mais  c'est  probablement  d'une 
restauration  qu'il  s'agissait  alors. 

M.  Vermorel,  qui  a  bien  voulu  me  communiquer 
ses  excellentes  notes  sur  notre  ville,  assigne  à  Tan- 
née 1 385  la  date  de  l'entière  réfection  de  la  cha* 
pelle,  d'après  deux  actes  consulaires.  Le  13  mars 

1384,  Jean  Pasturel,  chanoine,  est  nommé  collec- 
teur des  émoluments  dus  par  les  confirëres  qui  se  met- 
tront en  la  confrérie  de  la  chapelle  qui  sera  en  chiefdu 
pont  du  Rhône,  au  nom  du  Saint-^Esprit.  Le  5  octobre 

1385,  Catherine  de  Villeneuve  cède  à  la  ville  deux 
maisons  sises  proche  la  chapelle  du  Saint-Esprit. 

Cette  chapelle  était  située  à  Tentrée  du  pont  (1), 
en  amont,  et  son  entrée  faisait  foce  à  la  rue  de  la 
Barre  ;  elle  avait  44  pieds  de  longueur  sur  30  de 
largeur.  Le  bat  principal  de  sa  fondation  fut  de  fiar 
ciliter  les  dons  et  les  aumônes  destinées  à  l'achève^ 
ment  du  pont,  et  les  papes,  par  de  nombreuses 
bulles,  incitèrent  souvent  les  fidèles  à  contribuer  à 
cette  grande  œuvre.  Léon  X  m6me,  en  1518, 
accorda  un  grand  jubilé  «  dans  ladite  chapelle, 
avec  indiUgence  plénière  de  peine  et  coulpe  à  ceux 
qui  visiteroient  la  chapelle  les  trois  jours  de  Pen- 
tecoste.  » 


(i)  Il  y  avait,  en  outre,  sur  le  pont  de  la  Guillolière,  une  cha- 
pelle sous  le  vocable  de  saint  Nicolas  ;  elle  fut  édifiée  proba- 
blement par  la  corporation  des  mariniers,  qui  avaient  saint 
Nicolas  pour  patron. 
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Les  aumônes  et  les  offrandes  affluèrent  de  tous 
côtés,  et  le  prévôt  d'Ainay  et  le  curé  de  Saint-Mi- 
chel (1)  voulurent  en  avoir  leur  part.  On  dut  recou- 
rir au  Souverain  Pontife,  et  le  pape,  par  un  bref  de 
1529  décida  «  que  les  oblations  appartiendroient  au 
Consulat  pour  servir  aux  réparations  du  pont.»  (Série 
BB,28,  actes  cens.) 

Plus  tard,  quand  ces  oblations  diminuèrent,  le 
Consulat  les  abandonna  entièrement  aux  recteurs  de 
THôtel-Dieu.  lesquels  cependant,  par  une  transac- 
tion, cédèrent  au  curé  de  Saint-Michel  tout  le  ser- 
vice de  spirituel,  sauf  le  droit  de  quête.  Mais 
auparavant  le  service  y  était  fait  par  les  Cordeliers. 
Ainsi  on  voit  qu'en  4414,  entre  autres,  a  le  Consulat 
paya  au  prieur  et  couvent  des  religieux  frères  pres- 
cheurs  de  Lyon  la  somme  de  15  livres  tournois 
pour  leurs  peines  et  salaires  de  ce  qu'ils  chantent 
deux  messes  tous  les  jours  en  la  chapelle  du  Saint- 
Esprit,  et  ce  pour  six  mois. 

«  Item  pour  une  éthole  et  un  magnipule  néces- 
saires pour  chanter  en  la  chapelle  du  Saint-Esprit 
la  veille  des  chalendes.  —  Item  en  cela  qui  est  dili- 
gence de  bien  oytre  deux  tuelles,  un  mantel  et  un 


(1)  L'église  Saint-Michel  était  alors  une  église  paroissiale, 
située  près  de  la  place  actuelle  de  ce  nom.  Elle  fut  fondée» 
an  Ti*  siècle,  par  Caretène,  mère  de  Gondebaud.  Le  service 
de  cette  église  a  été  réuni  à  Âinay,  en  1687,  et  son  emplace- 
ment eonrerti  en  place  quelques  années  après.  (Bregbot  du 
Lut.  Dictionnaire  des  rues  de  Lyon.  p.  31).  Isaac  Lefébvre  a 
consacré  quelques  lignes  à  cette  église,  et  il  dit  entre  autres  ; 
«  Nous  n*afons  pu  savoir  la  date  de  sa  fondation  ;  toutefois,  avec 
c  le  temps,  on  le  pourra  connoistre  si  l'on  peut  avoir  Tbonneur 
«  de  feuilleter  les  Archives  d'Ainay.  » 
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amict  poar  Tautel  de  la  chappelle.  »  (Série  CC.  391 .) 

En  1737,  cette  chapelle  tombant  de  vétusté,  on 
résolut  alors  de  la  démolir  et  de  la  reconstruire  à 
Tangle  de  la  rue  de  la  Barre,  d'après  un  projet 
qu'avait  dressé  Soufflet  en  élevant  THôtel-Dieu  ac- 
tuel. Ce  projet  n'eut  pas  de  suite.  Mais  lorsqu'on 
voulut  mettre  le  marteau  d^ns  la  chapelle,  le  curé 
de  Saint-Martin  d'Âinay ,  se  prétendant  être  aux 
droits  du  curé  de  Sainir-Michel,  s'y  opposa  vive- 
ment. Le  Parlement  dut  intervenir,  et,  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  8  décembre  1773,  la  démolition  de  la 
«  chapelle  du  Saint-Esprit  et  des  bâtiments  y  atte- 
nants »  fut  décidée  «  sous  réserve  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  nécessaires  pour  la  translation 
des  vases  sacrés  qui  s'y  trouvaient.  »  (AA.  19.  132), 

La  chapelle  fut  ensuite  mise  en  interdit  par  or- 
donnance de  l'évêque  d'Egé,  saffiragant  de  Lyon,  le 
14  janvier  1773,  et  la  démolition  conunença  immé- 
diatement après.  Pour  indemniser  l'Hôtel-Dieu  de  la 
perte  de  cette  chapelle,  le  Consulat  créa  en  sa  fa- 
veur une  rente  perpétuelle  de  1 50  livres.  (BB.  Actes 
consul.) 

Après  cette  démolition,  Rigod  de  Terre-Basse, 
président  des  trésoriers  de  France,  qui  avait  traité 
avec  la  ville  pour  la  construction  du  quai  de  la  Cha- 
rité, le  2  septembre  1767,  put  continuer  ce  beau 
travail. 

L'aumOnerie  placée  à  côté  de  la  chapelle  du  Saint- 
Esprit  était  desservie  par  une  confirérie  célèbre  qui 
s'était  formée  aux  xi^  ou  xii*  siècles.  Alors  les  pèle- 
rinages à  Borne  ou  à  Jérusalem  étaient  des  plus 
nombreux  :  et  comme  dans  ces  temps  d'anarchie  il 
n'y  avait  pas  de  sécurité  sur  les  routes  pour  les 
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voyageurs,  et  que  le  brigandage  s'exerçait  surtout 
au  passage  des  rivièreSi  il  se  fonda  une  confrater- 
nité sous  le  nom  de  Frères  du  Pont  (1),  qui  établit 
des  bacs,  construisit  des  ponts  et  prêta  main  -forte 
aux  pèlerins,  leur  donna  des  secours  de  route,  les 
accueillit  même  et  les  soigna  dans  des  aumône- 
ries  situées  sur  le  bord  des  rivières.  Le  chef -lieu  de 
cet  ordre,  moitié  religieux  moitié  laïque,  était  à  Mont- 
pellier. 

Cette  célèbre  confrérie,  tout  en  soignant  et  en 
protégeant  les  pèlerins  de  passage  à  Lyon,  s'occupa 
aussi  de  la  construction  du  pont  (9)  qui,  de  puis,  a 


(i)  n  existe  aux  Archives  de  la  ville  une  expédition  «  des 
instnietions  pour  la  confrérie  da  Saint-Esprit  nouvellement 
fondée  an  bout  du  pont  du  Rhône.  »  {Invmt.  Chappe,  t.  XVVI» 
p.  516  et  sttiv.) 

(2)  Nos  antenrs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  si,  pendant  l'occupation  romaine,  D  y  eut  un  pont  en 
pierre  sur  le  Rhône.  De  nos  jours,  M.  Grandperret  a  publié 
les  lignes  suivantes  sur  le  pont  du  Rhône,  dans  Lyon  (Mcien 
€t  moderne  : 

Primitivement,  il  n'y  avait  de  communication  ,  entre  la 
colonie  romaine  de  Lyon  et  les  habitants  de  la  rive  gauche  du 
RhAne,  que  par  bateaux  attachés  ou  libres.  Il  convenait  à  la 
sûreté  de  celte  colonie  4'étre  à  l'abri  des  incursions  des  Allo- 
broges,  par  la  protection  d'un  fleuve  rapide  et  profond.  C'était 
à  Vienne  où  Ton  passait  le  Rhône  sur  un  pont,  et  c'est  par 
eette  ville  que  l'on  allait  de  Rome  à  la  métropole  des  Gaules, 
en  suivant  la  voie  romaine  (qui  aboutissait  à  Saint-Jnst»  et  dont 
on  voit  encore  des  traces  depuis  Givors  jusqu'à  Lyon. 

Au  moyen-àge,  on  jeta  un  pont  de  bois  sur  le  Rhône,  en  face 
la  nie  Sainte-Hélène,  mais  il  tomba,  en  1490,  sous  le  poids  des 
troupes  que  Philippe-Auguste  et  Richard  Gœur-de*Lion  con- 
duisaient en  Palestine.  Plus  tard,  la  ville  fit  commencer  le 
pont  dit  de  la  Guillotière.  Le  pape  Innocent  IV,  pendant  son 
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recule  nom  de  pont  de  la  Ooillotière,  en  remplace- 
ment d'un  bac  établi  primitivement  sur  le  fleuve.  La 
maison  habitée  par  les  Frères  du  Pont  était  située  à 
l'entrée  môme  du  pont.  Il  en  est  fait  mention  dans 
un  acte  de  4235,  par  lequel  Gauthier,  archiprdtre  de 
Meyssieux,  recteur  du  poni  du  Rhâne  et  Ums  les  frères 
du  dit  lieu,  acquirent  de  Guillaume  de  Friers  une 
terre  contigue  à  la  Maison  du  Pont,  Le  pont  ayant  été 
construit  ou  commencé  en  1 183  «  par  frère  Etienne, 
qui  avoit  entrepris  la  fabrique  du  pont  du  Rhosne,  » 
la  maison  de  TAumônerie  avait  été,  sans  nul  doute, 
bâtie  en  même  temps. 

En  1260,  une  bulle  de  Clément  VI  «met  la  maison 
hospitalière  et  la  chapelle  bfttie  en  tête  du  nouveau 
pont  »  sous  la  protection  de  Saint-Pierre  et  sous  celle 
du  Souverain-Pontife.  En  429i,  Clément  Boaset, 
chanoine  de  Montbrison,  lui  lègue  4  0  sols  viennois, 
ainsi  qu'à  Tœuvre  du  pont.  En  1308,  Pierre  de 
Savoie,  archevêque  de  Lyon,  enlève  aux  confrères 
l'administration  du  pont  et  de  son  hospice,  pour  la 


long  séjour  à  SaiDt-Just,  favorisa  cette  entreprise.  Le  pape 
Urbain  IV,  aida  aussi  à  son  succès  ;  Clément VII,  Alexandre  V, 
Eugène  IV,  Léon  V  se  prêtèrent  aussi  k  cette  grande  eonsirac- 
tion»  en  publiant  des  bulles  et  un  jubilé  en  faveur  de  ceux  qui 
visiteraient  la  chapelle  du  Saint-Esprit  qui  existait  alors  à  l'en- 
trée du  pont.  Une  partie  de  ce  pont  était  en  pierre,  le  reste  en 
bois  ;  au  xYi«  siècle,  on  comptait  encore  treize  arches  en  bois 
du  côté  de  la  Guillotière.  Le  27  aoât,  1559,  le  consulat  ordonna 
leur  réfection  en  pierre.  —  L'inondation  de  1570  en  renveraa 
une  partie*  On  comptait  alors  20  arches,  puis  on  les  réduisit  à 
17  en  supprimant  trois  piles.  —  Quand  le  pont  fut  achevé*  il 
mesura  493  mètres  de  longueur  et  7  m.  et  demie  de  largeur.  — 
De  nos  jours,  il  a  subi  un  élargissement  notable. 
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donner  aux  religieux  de  Haute-Combe,  en  Savoie, 
qui  appartenait  à  son  oncle  ;  mais  ceux-ci,  en  trouvant 
la  cha^  trop  lourde,  la  cédèrent  aux  religieux  de  la 
Chassagne,  le  45  décembre  4314  ;  mais  ces  derniers 
ne  purent  pas,  non  plus,  continuer  Tachèvement  du 
pont,  et  le  30  avril  4335,  l'arche vôque  Guillaume  de 
Sure  dut  leur  enlever  aussi  cette  régie  et  la  remettre 
au  consulat.Dans  l'acte  de  cession,  il  est  dit  :  «  que  la 
maison  de  TAumosnerie,  «  située  près  du  pont,  et  le 
pont  avec  la  chapelle  appartiendront  en  toute  proprié- 
té aux  Conseillers  de  ville,  pour  y  être  gouvernés 
par  les  recteurs  qu'ils  auront  choisis,  lesquels  sont 
actuellement  Barthélémy  de  Varey  et  Michel  Cytha- 
relle,  citoyens,  élus  à  cet  effet  par  les  conseillers 
de  ville  et  de  l'autorUi  du  rai.  Par  suite  de  cette 
cessioni  THôtel-Dieu  demeura  définitivement  pro- 
priétaire de  rAumdnerie,  qui  ne  fut  démolie  qu'en 
4773,  et  la  ville,  pour  dédommager  THôtel-Dieu,  lui 
donna  une  rente  annuelle  de  4  50  livres,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit. 

Saint  Sacerdos,  après  avoir  fondé  THôtel-Dieu,  le 
confia,  d'après  les  statuts  qu'il  avait  faits,  à  de  sim- 
ples laïques.— Cette  administration  dura  de  546  à 
4308.  Alors,  Tarchevéque,  Pierre  de  Savoie,  la  confia 
à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Haute-Combe,  en  Savoie. 
—  Ces  religieux,  de  l'ordre  de  Citeaux,  consacrèrent 
une  grande  partie  de  leurs  revenus  à  la  prospérité  de 
la  maison.  Toutefois,  on  pense  que  ces  religieux 
furent  appelés  à  Lyon,  dès  Tannée  4  343,  et  on  est 
fondé  à  le  croire,  d'après  une  bulle  d'Innocent  IV  adres- 
sée alors  au  Doyen  du  chapitre  de  Lyon,  en  confir- 
mation d'un  acte  pour  lequel  Tarchevéque  Renaud 
aurait  donné  aux  Frères  de  Thôpital  du  pont  du 


366 

Rhône,  certaines  maisons  et  rÂumônerie  joignant 
ce  pont.  Une  autre  bulle  d'Urbain  IV,  expédiée 
en  4265,  porte  à  peu  près  la  même  confirmation,  et, 
enfin,  il  se  rencontre  encore  une  troisième  bulle  de 
Clément  IV,  laquelle  veut  que  la  maison  hospitalière 
et  la  chapelle  bâtie  à  la  tête  du  nouveau  pont,  soient 
mises  sous  la  protection  «  du  bienheureux  Pierre  et 
sous  celle  du  Souverain-Pontife.  »  Mais  en  l'année 
1 335  «  ces  bons  religieux  ressentant  la  pesanteur  de 
ce  fardeau,  et  que  ny  leurs  forces  corporelles,  ny 
celles  de  leur  revenu,  ne  suffisoient  pas  pour  le  sous- 
tenir,  en  advertirent  le  seigneur  Ârchevesque  et  les 
eschevins  de  la  ville  afin  d'y  pourvoir.  L'Assemblée 
générale  estant  fiûte,  fiit  résolu  par  acte  authentique 
que  la  maison  appelée  l'Aumosne  seroit  à  Tadvenir 
régie  par  des  personnes  laïques  qui  seroient  choisies 
par  les  eschevins,  &  la  charge  de  leur  rendre  compte, 
—  et  celle  qui  composoit  cet  hôpital  seroit  régie 
par  deux  religieux  de  la  Chassagne,  auxquels  on 
assigna  un  certain  revenu  pour  leur  entretien.  » 

Dom  Jean  Piochel,  abbé  de  la  Ghassagne  (1  )  ratifia, 
en  4483,  le  traité  consenti  par  dom  Louis  Dechan- 
dieu,  son  prédécesseur,  en  vertu  duquel  les  consuls 
sont  en  possession  du  grand  Hôtel-Dieu,  qui  est 
appelé  :  a  Grand  Hôtel-Dieu  de  Notre-Damenle-Pitié 
du  pont  du  BhOne  d  et  les  Consuls,  ses  adminis- 
trateurs :  a  Consuls-Becteurs  et  Administoateurs 
du  Grand-Hôtel-Dieu    et   de    Saint-Laurent-des- 


(1)  L'abbaye  de  la  Chassagne  était  situé  en  Bresse  et  dépendait 
aussi  de  Tordre  de  Giteaux.  Les  religieux  de  HauteHk>mbe 
s'étaient  ruinés  par  la  reconstruction  du  pont  du  Rhdne. 
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Vignes.  »  Le  contrat  de  cession  fut  ratifié  ,  plus 
tard,  par  le  pape  Sixte  IV,  et  les  Echevins  de  Lyon 
demearèrent  chargés  de  Tadministration  deThospice 
jusqu'en  4583. 

^ors  «  les  grandes  et  urgentes  affaires  de  la 
ville  esquelles  les  consuls  et  eschevins  d'icelle  sont 
ordinairement  oscupez,  les  distrayent  à  leur  grand 
regret  de  la  charge,  seing  et  sollicitude  qu'ils  doivent 
avoir  du  bien  et  soulagement  des  pauvres  de  THostel- 
Dieu,  et  dont  mesme  ils  sont  expressément  chargez 
par  leur  scindicat.  Pour  raison  de  quoy,  désirant 
s^acquitter  de  lui  debvoir  en  ce  qu'ils  peuvent, 
anroient  ad^ôsé  de  commettre ,  créer  et  instituer 
soubs  eûlx  six  notables^  que  bourgeois,  que  mar- 
chands, qui  eussent  la  superintendance  dudit  hôpital, 
ce  qu'il  ne  doit  estre  trouvé  estrange,  comme  chose 
nouvelle  et  non  jamais  pratiquée  en  cette  ville, 
d'aultant  que  Ton  peut  cognoistre  mesme  que  au 
commencement  de  l'establissement  de  la  République 
de  Rome,  elle  fut  régie  et  gouvernée  par  un  roy  ; 
après  par  un  proconsul,  puis  par  deux  consuls,  et 
après,  croissant  les  affaires  et  le  peuple  et  autres 
officiers  qui  accrurent  en  bien  grand  nombre,  etc. 

«  L  on  voit  de  mesme  en  tette  ville  que  la  multi- 
tude des  procès  et  divers  négoces  y  a  apporté  l'esta- 
blissement d'un  siège  présidial,  d'une  Conservation 
des  foires,  d'un  bureau  des  trésoriers,  une  Cour  des 
eslus  et  autres.  L'on  peut  recognoistre  encore  que 
tout  nouveau  le  bureau  de  l'Aumosne  générale 
la  rend  illustre  et  renommée  par  toute  l'Europe...  » 

La  nécessité  de  la  création  d'un  bureau  d'admi- 
nistration  de  THôtel-Dieu  ayant  donc  été  jugée 
nécessaire  par  le  Consulat,  on  fit  choix  de  six  notables 


368 

qui  furent  :  Pierre  Scarron,  conseiller  du  roi  et  tré- 
sorier général  de  ses  finances  au  bureau  de  Lyon  ; 
Edouard  Laurent,  seigneur  de  la  Sarra,  conseiller 
et  élu  en  l'élection  de  Lyon  ;  André  Momieu,  aussi 
conseiller  ;  Antoine  de  la  Porte,  seigneur  de  Bertha, 
Guillaume  Boville  et  Guillaume  Faure. 

Claude  Rubis,  procureur  général  de  la  ville,  fut 
chargé  d'installer  les  nouveaux  administrateurs  dans 
leurs  fonctions.  Le  procès-verbal  qui  relate  cette 
cérémonie,  constate  aussi  que  Claude  Rubis  exhorta 
«  lesdits  recteurs  nouvellement  esleus  de  prendre  et 
accepter  allègrement  cette  charge,  soubs  les  condi- 
tions portées  par  l'acte  consulaire  qui  kur  ont  esté 
lues  de  mot  à  autre,  à  haulte  et  intelligible  voix  par 
le  secrétaire  de  la  ville.  Après  laquelle  lecture, 
lesdits  sieurs  recteurs  nouvellement  esleus  ont 
unanimement  accepté  la  charge  et  promis  de  fiûre 
le  debvoir  selon  leur  conscience.  » 

Ces  nouveaux  recteurs  prirent  le  titre  de:  «  noUes 
hommes^  recteurs  et  administrateurs.  » 

Les  consuls-échevins  venaient  de  faire  achever  la 
construction  en  pierre  du  pont  du  RhCne.  Ds  complé- 
tèrent ensuite  leur  œuvre  en  faisant  réparer  et 
agrandir  THôtel-Dieu  et  en  réglant  son  service  inté- 
rieur. En  4  495,  Charles  VIII,  pour  récompenser  le 
dévoûment  généreux  qu'avaient  mis  les  Recteurs 
dans  Taccomplissément  de  leur  pénible  mission,  leur 
avait  conféré  la  noblesse.  Cette  mission  n'était  pas 
sans  périls,  et  ces  périls  étaient  de  toute  nature, 
tantôt  rémeute  hurlsït  autour  de  l'Hôtel-Dieu,  tantôt 
les  plus  affreuses  épidémies  y  décimaient  les  malades, 
les  frères,  les  sœurs,  les  médecins  et  les  recteurs. 
Parfois  môme,  le  fléau  sévissait  si  cruellement  que 
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les  médecins  abandonnaient  les  pestiférés.  Mais  si  des 
médecins  désertaient  lear  poste,  des  citoyens  coara- 
geax  savaient  les  suppléer,  et  j'en  trouve  la  preuve 
dans  la  comptabilité  de  la  ville  (série  CC)  où  Ton  lit 
ce  qui  suit,  à  la  date  de  1 446-4  458. 

«  Bequeste  de  Claude  Vite,  barbier  et  chirurgien 
de  la  ville,  que  corne  chascun  sait  ait  corru  et  régné 
grande  mortallité  d'impidesmie,  depuis  la  Saint- 
Jehan,  et  pour  espécial  sur  povres  gens  qui  se  sont 
retraicts  es  hospitaux  et  illecques  soaffiroyent  beau- 
coup pour  ce  qu'ils  n'avoient  mège  (médecin)  ne 
barbier  qui  se  voulisse  tenir  par  devers  eulx.  —  Ce 
que  voyant,  ledit  Claude,  meu  de  pitié,  servit  les 
povres  le  mieux  quHl  peut  pour  l'espace  de  quatre 
mois,  comme  aussi  à  Tautre  mortallité  qui  fut  en 
ranU54.  » 

Ces  grandes  misères  se  reproduisaient  à  chaque 
moment.  En,  1504,  grande  famine.  En  1510,  épi- 
démie cruelle  de  la  coqueluche.  —  Guerres  désas- 
treuses sous  François  I^,  en  1524.  —  Sédition  occa- 
sionnée par  la  disette,  en  1529.  — *  Famine  en  1531 . 
—  C'est  à  ce  moment  que  la  charité  lyonnaise, 
douloureusement  émue  par  les  milliers  de  pauvres 
de  la  ville  et  de  la  campagne,  fonda  l'Aumosne 
générale,  devenue  plus  tard  Thospice  de  la  Charité, 
pour  venir  en  aide  à  ces  malheureux  qui  mouraient 
véritablement  de  faim. 

L'administration  de  THôtel-Dieu,  réorganisée  en 
1583,  rendit  d'immenses  services,  mais  elle  resta 
soumise  d'une  manière  générale  à  Tautorité  consu- 
laire qui  l'avait  instituée.  Ainsi,  Tautorisation  pour 
raliénation  des  propriétés,  le  compte-rendu  &  pré- 
senter tous  les  deux  ans,  et  la  présidence  honoraire 
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furent  les  principales  réserves  des  consuls.  La  nou* 
velle  administration  commença  sa  gestion  par  la 
réouverture  de  THôtel-Dieu,  fermé  pendant  la  peste, 
et  les  dames  lyonnaises  y  rentrèrent  pour  soigner 
les  malades,  comme  elles  le  faisaient  d'après  leur 
propre  demande,  présentée  aux  recteurs  en  4579. 

Mais  dès  son  entrée  en  fonctions,  cette  nouvelle 
administration  rencontre  les  plus  sérieuses  diffi- 
cultés. Les  communautés  religieuses  de  Lyon  pré- 
tendent faire  les  quêtes  réservées  aux  hospices  ;  les 
comtes  de  Lyon  et  la  grande  Aumdnarie  de  France, 
le  Consulat,  les  servantes  de  la  maison  qui  veulent 
se  constituer  en  religieuses,  le  collège  de  médecine, 
les  apothicaires  et  le  gouvernement  même  qui  veut 
soumettre  les  biens  des  hospices  à  l'impôt,  leur  créent, 
tour  à  tour,  les  plus  graves  embarras.  Mais  elle  ne 
s'en  émut  pas  et  ce  fiit  avec  une  fermeté,  une  éner- 
gie et  un  dévoûment  vraiment  admirables  qu  elle 
soutint  ces  luttes  incessantes. 

Cette  administration  fut  aussi  généreuse  pour  les 
malades  et  les  pauvres  et  elle  contribua  de  ses 
propres  deniers  au  soulagement  de  toutes  leurs 
misères;  ainsi,  dès  les  premiers  temps  de  leurs 
exercices,  les  recteurs  établirent  un  usage  de  libé- 
ralité qui ,  plus  d'une  fois ,  les  aida  &  surmonter 
bien  des  difficultés.  Chacun  d'eux,  en  entrant  en 
fonctions,  versait  une  certaine  somme,  ce  furent 
d'abord  quelques  centaines  de  livres,  puis  mille,  deux 
mille,  trois  mille,  jusqu'à  dix  mille  livres  et  m6me 
jusqu'à  seize  mille  livres  ;  le  trésorier  faisait  un  prôt 
de  cent  mille  livres  sans  intérêts  ;  en  4783,  l'Hôtel- 
Dieu  était  à  découvert  de  la  somme  énorme  de 
i  ,200,000  livres  et  la  Charité  devait  à  son  trésorier 
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800,000  livres.  M.  Paye,  trésorier  de  THôtel-Dieu, 
perdit  450,000  livres  par  la  crise  que  produisit 
nécessairement  la  Révolution.  Celle-ci  ne  put  cepen- 
dant pas  abattre  le  courage  et  la  force  morale  de 
Fadministration  des  recteurs  ;  néanmoins,  en  4794 , 
ils  furent  obligés  de  remettre  leur  gestion  à  la  muni* 
cipalité.  Cette  autorité  nouvelle  installe  un  conseil 
d'administration  pour  régir  avec  elle  THôtel^Dieu. 
La  dette  de  la  maison  s'élevait  à  6,683,244  livres  de 
rentes  viagères  à  payer;  de  plus  4 ,276,600  livres 
sont  immédiatement  exigibles. 

En  4794,  le  bureau  d*administration  met  toute  son 
occupation  &  réparer  tous  les  sinistres  causés  par 
le  siège.  En  4796,  les  propriétés  de  l'Hôtel- Dieu, 
se:i  revenus  et  ses  jouissances  confisqués  par  TEtat 
lui  sont  rendus  ;  le  gouvernement  reconnaît  ses  créan- 
ces sur  le  Trésor  public,  Tadministration  est  recons- 
tituée et  doit  régir  les  hospices  réunis  de  THôtel- 
Dieu  et  de  la  Charité,  en  conformité  de  la  loi  du 
46  vendémiaire. 

Le  48  mars  4797,  Tadministration  départementale 
forme  une  nouvelle  commission  administrative,  et  lui 
accorde  240,000  francs  pour  parer  aux  premières 
nécessités.  Mais  quatre  ans  s'écoulent  à  peine  que 
cette  administration  est  encore  changée,  l'Etat 
n'avait  pas  rempli  envers  elle  ses  engagements. 

En  4802,  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu  est 
encore  une  fois  modifiée  et  elle  dure  pendant  tout  le 
temps  du  premier  empire,  non  sans  rencontrer  de 
graves  difficultés  causées  par  ses  embarras  financiers 
et  parle  retard  mis  par  l'Etat  à  payer  sa  subvention. 

De  4844  à  4830,  des  hommes  d'une  opinion  nou- 
velle,  appelés   à  l'administration,   conservèrent  le 
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mode  de  direction  établi  en  harmonie  avec  les  cons- 
titutions de  l'époque.  L'administration  poursuivit  le 
système  de  réparation,  d'agrandissement  des  hos- 
pices réunis,  de  régularisation  et  de  perfectionne- 
ment du  service  intérieur. 

En  1820,  la  façade  de  THôtel-Dieu  est  achevée 
à  l'aide  d'un  don  de  50,000  francs  faits  par  le  duc 
d'Ângoulôme  et  d  un  autre  don  de  40,000  francs 
fait  par  M"*  Némier. 

Les  événements  politiques  de  4830  n'amenèrent 
qu'un  changement  de  personnes  dans  le  régime  admi- 
nistratif. Enfin,  dans  ces  dernières  années,  on  termina 
les  travaux  de  construction  de  l' Hôtel-Dieu. 

n  est  assez  difficile,  à  dé&ut  d'anciens  plans,  de  se 
faire  une  idée  exacte  de  ce  que  fut  primitivement 
l'Hôtel-Dieu.  Il  n'eut  nécessairement  dans  lorigine 
que  de  modestes  proportions  puisqu'il  n'était  desservi 
que  par  trois  religieux  et  qu'il  existait  à  Lyon«  pour 
le  traitement  des  malades,  plusieurs  autres  hospices, 
des  maladreries  et  des  léproseries.  Mais,  au  xvi*  siè- 
cle, si  on  en  juge  d'après  le  célèbre  plan  scénogra- 
phique  sans  nom  d'auteur  connu  et  que  la  Société  de 
topographie  fait  graver  en  ce  moment,  THôtel-Dieu 
avait  alors  acquis  une  certaine  grandeur,  mais  il 
n'était  formé  que  de  bâtiments  irréguliers.  Il  se  com- 
posait, d'après  ce  plan,  d'un  vaste  ténement  circons- 
crit, au  levant,  par  le  Rhône,  au  couchant  par  la  rue 
de  l'Hôpital,  au  midi  par  la  rue  Serpillière  et  au 
nord  par  la  rue  Noire.  Dans  ce  vaste  espace  qui 
avait  la  forme  d'un  trapèze  se  trouvait  d  abord,  au 
sud,  un  vaste  bâtiment  à  deux  étages  d'un  style  très- 
massif  et  lourd,  contenant^  sans  nul  doute,  les  salles 
des  malades  et  les  principaux  services  de  la  mai- 
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son  (1).  A  ce  b&timent  touchait  le  claustral BSectAnt  la 
forme  d'un  quadrilatère  assez  régulier  ;  des  construc- 
tions basses  à  nombreux  pignons  formant  un  vaste 
cloître  ou  déambulatoire  orné  de  piliers,  entouraient 
une  grande  cour  carrée  ménagée  au  centre  de  ce 
claustral  qu'ornait  une  belle  croix  monumentale, 
posée  sur  un  autel  élevé  par  la  conférie  de  la  Sainte- 
Croix.  Dans  ce  cloître,  se  voyait  la  chapelle  dite  de 
Vauzelles  fondée  par  la  famÛle  de  ce  nom.  Cette 
chapelle  était  à  l'extrémité  de  la  première  galerie. 
Les  religieux  de  Notre  Dame  de  Confort  en  faisaient 
le  service  ;  tous  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes 
solennelles  on  y  disait  une  messe  à  huit  heures  du 
matin. 

En  4622,  l'ancien  Hôtel-Dieu  agrandi  successive- 
ment, dans  le  cours  des  siècles,  mais  mal  construit, 
tombait  en  ruines  et  sa  réfection  avait  été  projetée 
depuis  longtemps.  Mais  les  fonds  manquaient  pour 
l'exécution  d'une  si  vaste  entreprise.  Ce  fut  alors  seu- 
lement que  les  recteurs  alors  en  exercice  (2) ,  Mathieu 


(1)  L'église  aetaelle  est  construite  sur  remplacement  de  ce 
corps  de  logis  et  la  grande  coor  d*entrée  occupe  également 
Tespace  circonscrit  par  l'ancien  claustral. 

La  eonstruetion  dite  les  quatre  rançi  fut  établie  plus  tard 
sur  deux  des  côtés  de  cette  cour,  en  face  l'entrée  sur  la  place 
de  l'Hôpital,  laquelle  paraît  n'avoir  pas  changé  de  place  depuis 
le  xri*  siècle. 

(2)  c  Or  bien  qu'il  soit  notoire  assez  à  chacun  que  tant  s'en 
&ot  que  le  dit  Hôtel-Dieu  ait  les  moyens  de  fournir  à  la  dépense 
des  dits  bastiments,  qu'au  contraire,  à  peine  peut-il  subvenir  à 
la  nourriture,  entretènement  et  soulagement  du  grand  nombre 
des  pauvres  malades  qu'il  y  a  et  qui  s'augmentent  journellement, 
comme  dit  est;  ce  néanmoins  les  dits  recteurs  espérant  que 
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Galiat,  conseiller  du  roi,  trésorier  de  France,  à  Lyon  ; 
André  Bernardon,  docteur  en  droit,  avocat  aux  Cours 
de  Lyon,  Guillaume  Noirat,  Claude  Descouleur, 
François  Dumas,  JérOïne  Lantillon,  Nicolas  Serres, 
Benoît  Voisin  et  Alexandre  Fleurin  eurent  le  courage 
de  Tentreprendre.  C'était  une  véritable  témérité,  mais 
ils  comptèrent,  avec  confiance,  sur  la  charité  publi- 
que qu'on  n'invoque  jamais  en  vain  à  Lyon,  et  elle 
ne  manqua  pas  de  répondre  à  leur  appel.  Toutefois 
un  reproche  peut  leur  être  adressé.  Us  obéirent  à  cette 
malheureuse  idée  qui  dominait  alors  partout  et  qui 
faisait  élever  des  palais  splendides  pour  servir  dli6- 
pitaux,  au  lieu  de  simples  maisons  d'une  aération 
facile,  —  et  c'est  un  hospice  monumental,  où  l'art 
devait  prodiguer  ses  chefs-d'œuvre,  qu'ils  décidèrent 
de  construire.  L'urgence  de  sa  construction  était 
évidente ,  car  on  lit  dans  la  délibération  par  laquelle 
le  prévôt  des  marchands,  les  échevins  et  le  cardinal 
de  Marquemont,  archevêque  de  Lyon,  décidèrent 
cette  grande  œuvre,  les  lignes  suivantes  : 
((  Il  est  urgent  d'entreprendre  de  construire  un 


Notre-Seîgnear  favorisera  leur  pieuse  et  sainte  résolution  et  se 
confiant  entièrement  à  sa  divine  et  infaillible  Providence  qui, 
de  tout  temps,  a  toujours  suscité  aucune  personne  d'entre  son 
peuple  et  inspiré  en  leur  âme  une  intention  pleine  de  piété  et 
de  charité,  tant  pour  procurer  son  culte,  que  pour  Tavance- 
ment  de  ce  qui  regarde  le  service  et  soulagement  des  pauvres 

malades  et  infirmes Donc  cette  même  Providence  suscitera 

aussi  des  gens  de  bien,  lesquels,  par  émulation,  contribueront 
de  leurs  biens  personnels  pour  commencer,  poursuivre  et 
avancée  une  si  sainte  œuvre.  » 

(Préambule  de  la  délibération  par  laquelle  fut  décidée  la 
reconstruction  de  l'Uôtel-Dieu.) 
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nouveau  bastiment  pour  le  soulagement  des  pauvres 
et  les  loger  plus  au  large  qu'ils  ne  le  sont  dans  le 
susdit  corps  de  log^  où  ils  sont  contraints  de  mettre 
qwUre  à  cinq  malades  dans  un  lit,  desquels  souvent 
un  se  trouve  mort  au  milieu,  un  auire  à  Fagonie  et  les 
autres  fart  malades,  chose  pitoyable  à  voir  et  capable 
d*émouvoir  à  compassion  et  commisération  les  cœurs 
les  plus  endurcis.  » 

Dès  1623,  on  commença  les  travaux.  Pour  fournir 
aux  premiers  frais,  les  recteurs  avancèrent  chacun 
300  livres.  Mais  les  fonds  manquant  bientôt,  des 
quêtes  sont  faites  dans  toute  la  ville. 

En  4625,  M.  Pierre  Charrier,  trésorier  général  de 
France,  à  Lyon,  et  M.  Lentillon  font  offre  de  faire 
construire,  à  leurs  firais,  deux  grandes  galeries  qui 
conduiront,  du  premier  corps  des  bfttiments  neufs  au 
second  corps  «  désirant,  disent-ik,  de  contribuer  des 
biens  qu'il  plaist  à  Dieu  de  nous  prester.  » 

M.  Henri  Taboud,  ex-consul,  donna  4,000  livres, 
André  OUier,  2,000,  —  J.-B.  de  Murard,  seigneur 
d'Expagnier,  3,000,  M"*  Constant  de  Murard,  veuve 
d'Antoine  Paris,  2,000  livres  a  à  la  condition  de 
placer  des  armoiries  là  où  on  jugera  convenable.  » 
Mathieu  Coquet,  Henri  Caboud,  ex-consul  de  Lyon, 
contribuèrent  pour  4,000  livres.  Des  quêteurs  sont 
aussi  établis  pour  solliciter  les  dons  en  ville.  Jean 
Carré  est  nommé  pour  faire  des  quêtes,  le  dimanche, 
à  la  porte  des  églises.  Il  est  revêtu  d'une  robe  bleue, 
porte  une  boîte  et  conduit  un  mulet  pour  le  transport 
du  vin  dont  il  &it  aussi  la  quête.  Un  sieur  Hérard 
donna  9,000  livres.  M.  Puget,  maître  des  comptes,  à 
Paris,  envoie  4,000  livres  pour  être  employées  en 
achats  de  meubles  pour  les  nouveaux   bâtiments. 
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En  1626,  les  recteurs  chargent  le  nouvel  archevêque 
de  Lyon,  nommé  en  remplacement  du  cardinal 
de  Marquemont,  décédé  à  Rome,  de  prier  le  pape  de 
renouveler  les  bulles  portant  concession  de  privi- 
lèges, en  considération  des  dépenses  énormes  que 
nécessitent  les  nouvelles  constructions. 

Les  dons  affluent  encore  en  4627.  Le  trésorier  de 
Saint- André  fait  une  offire  de  12,000  livres  &  la  con- 
dition aussi  que  ses  armes  seraient  placées  dans  les 
nouveaux  bâtiments.  Le  roi  envoie  1,200  livres. 
Claude  Pellot  père,  seigneur  Dupordany,  et  Claude, 
son  fils,  seigneur  de  Sandars,  donnent  12,000  livres, 
comme  anciens  recteurs  de  THôtel-Dieu,  pour  l'achat 
des  maisons  comprises  dans  le  périmètre  du  terrain 
nécessaire  pour  les  nouvelles  constructions.  De  sim- 
ples petits  marchands  veulent  aussi  concourir  à  cette 
grande  œuvre.  Jean  Rosnes,  marchand  cartier  à 
Lyon,  donna  un  lit  complet.  Navergnon  offre  quatre 
lits  garnis.  M.  Chapuis,  500  livres,  outre  les  fourni- 
tures qu'il  a  faites  à  la  pharmacie.  M.  Antoine 
Dulieu  fait  une  avance  de  1,200  livres. 

La  peste  qui  décimait  si  souvent  notre  ville 
venait  de  cesser  alors,  et  le  Consulat  ordonna  qu'une 
procession  générale  aurait  lieu  à  la  chapelle  Saint- 
Roch,  située  sur  les  hauteurs  qui  dominaient  lliôpital 
de  Saint-Laurent-des-Vignes  qui  était  affecté  spécia- 
lement aux  pestiférés.  J*ai  déjà  parlé  plus  haut  de 
cette  cérémonie  qui  fut  si  gravement  troublée  par 
un  conflit  survenu  au  sujet  d  une  ridicule  question 
de  préséance,  entre  le  Consulat,  les  recteurs  des 
hospices  et  les  magistrats  de  la  sénéchaussée.  Dans 
la  bagarre,  le  prévôt  des  marchands  fut  précipité  du 
haut  du  parvis  de  Saint-Jean  par  un  archer  de  Tes- 
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corte  de  la  sénéchaussée  et  a  préservé  dans  sa  chute 
par  sa  perruque  et  la  force  de  son  chapeau.  » 

La  peste  fut  plus  terrible  encore  Tannée  suivante. 
On  dut  suspendre  les  travaux  de  construction.  Le 
deuil  fut  général,  chacun  craint  pour  soi  :  on  s'évite, 
la  rencontre  d'un  parent,  d'un  ami  est  souvent  fatale  ; 
toutes  les  affaires  demeurent  suspendues  ;  les  recteurs 
môme  cessent  leurs  réunions  depuis  le  mois  d'août 
jusqu'au  7  janvier.  Les  cadavres  des  pestiférés 
inhumés  dans  le  cimetière  de  THôtel-Dieu  répandent 
une  odeur  si  dangereuse  qu'on  n'y  inhume  plus  que 
les  personnes  qualifiées  et  à  une  grande  profondeur. 
Gaspard  Blond,  aumônier,  succombe  à  la  contagion. 
En  1 630,  la  construction  des  nouveaux  bâtiments 
continue.  Celle  du  quatrième  corps  est  achevée, 
mais  on  y  remarque  plusieurs  vices.  Les  plans  ont 
été  mal  exécutés,  les  caves  ont  été  omises,  le  rez- 
de-chaussée  est  en  contre-bas,  il  est  môme  malsain 
et  inutile.  On  décida  que  les  autres  corps  seront 
voûtés,  qu'on  n'y  placera  que  de  petits  lits,  et  que 
chaque  malade  couchera  seul. 

En  4630,  on  songe  aussi  &  reconstruire  l'égUse 
de  l'hôpital  qui  datait  de  deux  siècles  et  qui  n'était 
plus  assez  vaste.  Antoine  Mey  soumet  un  plan  à 
ses  collègues  du  Rectorat,  et  s'engage  &  construire 
à  ses  frais,  de  concert  avec  M.  Honorât,  le  chœur 
et  une  balustrade  en  fer  ouvragé  autour  de  l'autel 
placé  sous  le  dôme.  André  Clapasson  a  décrit  ainsi 
cette  église  dans  son  Histoire  et  description  de  la 
tille  de  Lyon,  en  4761  : 

«  Cette  église  est  un  édifice  construit  avec  beau- 
coup de  dépense  et  de  solidité ,  le  portail  est  orné 
de  grands  et  de  petits  pilastres  ioniques  dont  les 
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entablements  sont  couronnés  de  firontons  enfennés 
les  uns  dans  les  autres,  et  dont  toute  la  disposition 
n'est  guère  approuvée  par  les  connaisseurs.  L'on 
voit  au-dessus  de  la  porte  un  grand  groupe  de 
figures  qui  représente  une  Notre-Dame-<ie-Pitié. 
C'est  un  ouvrage  de  J.  Mimerel,  sculpteur,  qui  a 
fourni  le  dessin  de  cette  église  et  qui  s  fait  les  statues 
et  les  autres  ornements  du  grand  autel.  La  décoration 
intérieure  de  l'église  consiste  en  un  ordre  corinthien 
en  pilastres,  mais  tout-à-fait  «  en  dehors  des  règles  » 
de  proportion.  Le  grand  autel  est  remarquable  par 
le  beau  tableau  de  Charles  Le  Brun,  où  cet  habile 
maître  a  déployé  toute  la  force  de  son  art.  H  repré- 
sente la  purification  de  la  Vierge.  Benoît  Audran, 
graveur  en  grande  réputation,  en  a  donné  une 
estampe  qui  est  fort  recherchée. 

«  La  figure  de  la  Vierge,  en  marbre,  qu'on  voit  à 
une  chapelle  du  côté  de  Tépître,  est  aussi  de  Mimerel. 
Le  tableau  qu'on  trouve  dans  une  chapelle  au-dessous 
où  la  Vierge  est  peinte  dans  une  gloire,  est  peut-être 
le  meilleur  qu'ait  fait  Crétet  ;  on  y  remarque  peu 
de  correction,  mais  une  grande  intelligence  dans  le 
coloris  et  le  clair  obscur.  Blanchet  a  peint,  de  l'autre 
côté,  le  Sauveur  mort  entre  les  bras  de  sa  Mère,  et 
ce  n'est  pas  une  moindre  de  ses  productions.  Le 
saint  Sébastien,  placé  au-dessus  de  la  grande  porte, 
est  un  bon  tableau  de  Squoniam,  habile  peintre,  qui 
a  travaillé  aussi  aux  Célestins.  » 

D'après  le  plan  arrêté  d'abord,  l'église  de  l'Hôtel- 
Dieu  dut  avoir  huit  chapelles.  Le  président  Sève  se 
chargea  de  la  construction  de  l'une  d'elles  et  donna 
4,000  livres;  en  même  temps,  les  héritiers  de 
M.  Louis  Bouiller  qui  avait  fait  construire  une  cha- 
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pelle  dans  l'ancienne  église  de  THôtel-Dieu,  fait 
don  d'un  assortiment  complet  de  magnifiques  orne- 
ments d'église  et  de  1 80  livres.  La  seconde  chapelle 
est  concédée  à  M.  de  Murard,  dont  les  ancdtres 
avaient  aussi  érigé  une  chapelle  dans  la  première 
église.  La  première  pierre  de  l'église  fut  posée  le 
23  décembre  4637,  en  présence  du  marquis  de 
Villeroy,  du  cardinal  de  Richelieu,  archevêque  de 
Lyon,  du  prévôt  des  marchands  et  des  recteurs  de 
THôtel-Dieu.  Les  épiciers  de  Lyon  se  chargent  aussi 
de  l'édification  de  l'une  des  chapelles.  La  famille  de 
Vauzelles  en  bfltit  une  aussi  en  remplacement  de 
celle  que  l'un  de  ses  ancdtres  avait  élevée  entre  le 
cloître  et  la  cour  du  côté  du  Rhône.  Par  acte  du 
14  mai  4554,  M.  de  Vauzelles  avait  fondé,  dans  le 
claustral  de  THôtel-Dieu,  une  chapelle  en  Thonneur 
de  Jésus-Christ  ressuscité,  avec  un  revenu  annuel  de 
466  livres,  produit  d'une  maison  voisine  achetée  par 
lui  à  cet  effet  en  4554.  Par  son  testament  du  24  avril 
4560,  il  substitua  tous  ses  biens  immeubles  aux 
pauvres  de  THôtel-Dieu.  Le  corps  des  drapiers  veut 
contribuer  aussi  à  l'achèvement  du  chœur.  En  4649, 
Barthélémy  Ferrus,  recteur  sortant,  donne  une 
lampe  en  aident  de  350  livres,  destinée  à  ôtre  sus- 
pendue devant  le  grand  autel,  et  depuis  lors,  chaque 
année,  de  nouveaux  dons  affluent,  et  les  travaux  de 
construction  de  l'église  et  des  nouvelles  salles  avan- 
cent rapidement  ;  cependant  restait  à  fidre  la  façade 
monumentale,  dont  Souffiot  avait  fourni  les  plans. 
Mais  cette  œuvre  (4)  ne  pouvait  être  entreprise  que 


(1)  «  L'ancien  bastiment  de  THôtel-Dlea  estant  grandement 
cadoc,  mal  rangé  et  disposé  pour  la  retraite  et  entretien  des 
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concurremment  avec  la  construction  des  nouveaux 
quais  du  Bhâne,  décidée  par  le  Consulat,  et  qui 
devaient  régner  depuis  le  faubourg  Saint-Clair 
jusqu'au  pont  de  la  Guillotiëre.  Il  intervint  alors  un 
traité  (1 737)  entre  la  ville  et  le  recteur  d'après  le- 


pauvres  et  pour  le  logement  de  ceux  qui  s'appliquoient  à  leur 
service,  plusieurs  personnes  de  qualité  ont  employé  de  fort 
notables  sommes  pour  faire  bastir  quatre  corps  de  logis  et 
infirmeries  qui  font  une  croix  égale  de  tous  costés  ;  chacune  a 
une  grande  cheminée  au  milieu  contre  une  des  murailles. 
Chacun  des  quatre  corps  a  de  longueur  123  pieds  et  35  pieds 
de  largeur  ;  à  Textrémité  et  aux  costés,  il  y  a  de  belles  fenestres 
à  vitres,  avec  les  armes  de  ceux  qui  les  ont  fait  faire.  Au  milieu 
de  ces  quatre  corps  et  infirmeries  est  édifié  un  autel  sous  un 
dôme  carré,  de  35  pieds  de  diamètre.  Cet  autel  est  renfermé  de 
ballustres  et  fait  face  de  toutes  parts  à  l'aspect  de  chacune 
infirmerie,  en  sorte  que  les  pauvres  malades  peuvent  oyr  la 
sainte  messe  et  voir  le  prestre  qui  la  célèbre  tous  les  jours  de 
Tannée,  à  cinq  heures.  » 

Voici  la  description  que  Clapasson  donne  de  ce  port  :  «  La 
forme  de  ce  port  consiste  dans  un  demi-ovale  en  saillie  qui 
produit  une  petite  place  au  milieu,  accompagnée  de  deux 
rampes  insensibles,  en  fer  à  cheval,  qui  vont  aboutir,  de  part 
et  d'autre,  à  un  abreuvoir;  au-delà  de  ces  rampes,  à  droite  et 
à  gauche,  il  y  a  une  descente  composée  de  six  groupes  de 
marches  ondées,  et  d'autant  de  repos,  ce  qui  rend  le  transport 
des  denrées  et  des  marchandises  d'une  commodité  parfaite, 
d'autant  mieux  qu'on  n'a  rien  à  craindre  des  mouvements  de 
l'abreuvoir  avec  qui  ces  descentes  n'ont  aucune  communication. 
Le  sieur  Delamonce  qui  a  conduit  ces  ouvrages  s'est  propose 
pour  modèle  le  port  de  Ripète,  à  Rome,  que  Ton  regarde 
comme  l'un  des  plus  beaux  ouvrages  de  ce  genre.  Mais  cet 
architecte  prétend  qu'il  n'a  pas  été  le  maître  de  loi  donner 
toute  la  perfection  de  son  modèle,  parce  qu'il  a  été  gêné  do 
côté  de  rétendue  et  des  embellissements.  Ce  port  a  coûté 
100,000  livres  fournies  aux  recteurs  de  l'Hôtel-Dieo  par  le 
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quel  le  Consulat    donne    une   rente   annuelle   de 
5,000  livres  à  THôtel-Dieu  pour  le  dédommager  delà 
privation  des  loyers  des  maisons  qu'il  possédait  sur 
le  bord  du  RhAne  et  qui  devaient  6tre  démolies  pour 
faire  place  au  nouveau  quai  projeté.  Après  ce  traité, 
les  travaux  de  la  façade  commencèrent.  Toutefois, 
en  4753,  le  dôme  n'est  pas   encore  entrepris,  et 
les  recteurs  adressèrent  au  duc  de  Villeroy  une  re- 
quête sur  la  nécessité  de  sa  construction  et  d'obtenir 
des  subsides  qui  puissent  permettre  sa  création,  qui 
était  devenue  urgente.  L'air  était  si  infect  dans  les 
salles  que,  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour 
le  purifier,  beaucoup  de  malades  qui  auraient  pu 
guérir  j  avaient  trouvé  la  mort.  Les  médecins  jugè- 
rent que  l'élévation  du  dôme  projeté  pouvait  seule 
rendre  l'air  salubre.  Le  Consulat  s'empressa  d'ac- 
corder une  somme  de  5,000  livres  payable  annuel- 
lement jusqu'à  parfitit  achèvement  du  dôme.  Mais 
les  temps  sont  difficiles  ;  l'Etat,  à  bout  de  ressources, 
exige  quales  communautés  religieuses  portent  leur 
argenterie  à  la  Monnaie  ;  un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers concourent  &  cet  acte  de  patriotisme,  et 
THôtel-Dieu  &it  don  au  gouvernement  d'une  croix 
d'autel,  de  six  chandeliers,  de  deux  lampes  et  d'un 
chandelier  en  argent  pesant  1 38  marcs.  Néanmoins 


Consolât.  >  {Pueripiwn  de  la  ville  de  Lyon.  André  Clapasson, 
p.  56.) 

Ce  port  tombait  en  ruines,  il  y  a  qnelqaes  années,  et  dat  être 
entièrement  démoli,  lorsque,  sons  le  second  empire,  on  refit 
toos  les  quais  de  Lyon  pour  préserver  la  ville  des  inondations 
da  Rhône  et  de  la  Saône  qui  lui  avaient  été  si  funestes  en 
1840  et  en  i856. 
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le  dôme  est  achevé  en  4761.  Mais  l'architecte 
Loyer,  chargé  des  travaux,  se  s'était  pas  conformé 
aux  plans  de  Soufflot,  et  le  fit  trop  écrasé.  Les  rec- 
teurs, mécontents,  pressèrent  Soufflot  de  venir  voir 
les  travaux,  mais  il  ne  put  arriver  à  temps  pour  cor- 
riger ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  la  coupe  de 
ce  dôme  ;  il  en  éprouva  le  plus  vif  chagrin,  mais  il 
était  trop  tard.  Loyer,  au  contraire,  qui  avait  cru 
faire  un  chef-d^œuvre,  s'en  vantait  et  le  déclarait 
par  écrit. 

Les  recteurs,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  sa 
construction,  firent  placer  sur  Tun  de  ses  piliers  une 
inscription  commémomtive  de  ce  fait. 

Les  frais  de  l'ensemble  des  constructions  s'élevèrent 
à  954,705  livres  et  ceux  du  dôme  à  555,556  livres, 
total  4,510,261  livres.  Du  reste,  l'Hôtel-Dieu  était 
riche ,  d'après  un  état  qu'il  dut  fournir  au  gouverne- 
ment, en  1 761 ,  il  possédait  : 

4^  85  maisons  en  ville  estimées  4,734,000  livres. 

2®  4  4  maisons  hors  la  ville  estimées  495,300  livres 
y  compris  24  domaines.  Les  domaines  de  la  Part-Dieu 
et  de  la  Tôte-d'Or  ne  figurent  dans  cette  estimation 
que  pour  200,000  livres. 

En  4764,  on  avait  achevé  toutes  les  décorations 
extérieures  du  dôme.  Le  double  autel  (4)  en  marbre, 


(1)  An  moment  oa  éclata  la  Révolation,  il  se  eélèbrtit 
116  grand'messes  de  mort  dans  l'église  de  la  Charité,  œ  qui 
empêchait  les  aumôniers  de  donner  des  soins  spirituels  suffi- 
sants aux  malades.  Pour  faire  cesser  cet  incr»nTénient,  l6& 
recteurs  obtinrent  de  l'évèque  de  Rhône  et  Loire  que  cei 
grand'messes  seraient  dites  successivement  à  voix  basse  Je 
vendredi  de  chaque  semaine. 
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qui  est  au  milieu  de  ce  dôme,  est  également  terminé , 
il  est  béni  le  4  6  décembre  par  Tévôque  d'Egée  avec 
la  plus  grande  pompe;  il  avait  coûté  44,916  livres  et 
la  balustrade  en  fer  qui  l'entoure  2,083  livres. 

La  chapelle  du  Saint-Esprit,  à  rentrée  du  pont  de 
la  Guillotière,  existait  encore  alors;  mais  pour  faci- 
liter rentrée  de  ce  pont,  un  arrêt  du  conseil  d*Etat 
ordonne*  en  4774,  sa  démolition.  Pour  indemniser 
rHdtel-Dieu  de  la  privation  du  loyer  annuel  de 
430  livresque  lui  payaient  le  chapitre  et  la  fabrique 
d*Ainay,  soit  de  la  perte  du  terrain,  le  Consulat  crée 
à  son  profit  une  rente  perpétuelle  et  foncière  de 
450  livres. 

L'Hôtel-Dieu  était  à  Fapogée  de  sa  splendeur  au 
moment  où  éclata  la  Révolution.  Ses  vastes  bâtiments 
couronnés  par  leur  dôme  étaient  achevés,  son  église 
comptait  parmi  les  plus  belles  de  la  ville,  et  Lyon 
était  fier  de  ce  magnifique  palais  consacré  au  soula- 
gement  de  toutes   les  misères  humaines  sous  la 
direction  d'une  administration  habile   et  dont  le 
dévoûment  était  en  toute  circonstance  sans  égal.  Le 
Consulat  se  plaisait  môme  à  le  montrer  à  tous  les 
princes  qui  s'arrêtaient  dans  notre  ville.  C'est  ainsi 
qu'il  en  avait  fidt  les  honneurs  à  l'empereur  Joseph  II, 
au  grand  duc  Paul  Petrowitz  de  Russie,  à  Marie' 
de  Wurtemberg,  sa  femme,  au  prince  Stanislas  de 
Lorraine,  au  frère  du  grand  Frédéric.  Mais  la  Révo- 
lution, qui  ne  respecte  rien,  qui  est  toujours  à  court 
d'argent  parce  qu'elle  en  dévore  tant,  non-seulement 
met  la  main  sur  la  fortune  des  pauvres,  mais,  sans 
pitié  pour  les  malades,  elle  viole,  à  l'égard  de  notre 
Hôtel- Dieu,  pendant  le  siège,  toutes  les  lois  de  la 
guerre  et  de  l'humanité  et  incendie  cette  maison  que 
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toutes  les  nations  ont  toujours  regardée  comme  un 
lieu  sacré. 

Je  cède,  pour  dire  cette  lamentable  page  de  notre 
histoire,  la  parole  &  M.  Dagier,  ancien  magistrat, 
auteur  d'une  histoire  de  THôtel-Dieu  et  qui  a  été 
presque  témoin  des  horreurs  commises  par  la  Con- 
vention à  l'égard  de  cet  asile  du  pauvre. 

<c  Un  décret  impie  ordonne  l'attaque  de  Lyon. 
L'effroi  gagne  toute  la  ville;  tout  commerce  cesse, 
les  relations  sociales  sont  suspendues,  chacun  songe 
à  la  défense  commune.  Déjà  Tannée,  commandée 
par  Eellermann,  est  arrivée  à  Caluire  ;  déjà,  pour 
foudroyer  la  ville,  les  batteries  sont  établies  à  Mon- 
tessuy,  propriété  des  pauvres  de  THôtel-Dieu,  mais 
les  combattants  lyonnais  ne  s'en  émeuvent  pas  et  les 
habitants  veulent  partager  les  périls  et  la  gloire  de 
la  défense.  La  légitimité  de  la  résistance  enflamme 
le  courage  de  tous,  et  des  maux  sans  nombre  sont 
supportés  avec  la  plus  noble  résignation.  C'est  à 
qui  donnera  des  preuves  de  zèle,  de  dévoûment  et 
d'humanité.  C'est  à  qui  concourra  le  plus  efficacement 
au  salut  delà  cité,  au  soulagement  de  ses  défenseurs. 

«  L'administration  de  THôtel-Dieu  cède  à  la  ville 
\  80  sacs  de  blé  et  40  sacs  de  fEtrine  sur  ses  provi- 
sions. Elle  établit,  de  plus,  pour  les  blessés,  deux 
hôpitaux,  comme  succursales,run  à  la  Charité  et  Vau- 
tre dans  l'église  Sain1rLouis,et  elle  les  fournit  de  tout. 

(c  Le  drapeau  noir  flotte  sur  le  dôme  du  grand 
hôpital,  son  aspect  donne  une  autre  direction  aux 
boulets  lancés  par  la  ville  (4)  ;  on  se  flatte  qu'il 


(1)   QuaranU^iuatre  mille  bombes  et  obus  furent  lancés  sur 
Lyon,  pendant  le  siège,  et  pour  seconder  l'armée  assiégeante 
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continuera  à  commander  un  religieux  respect.  Vain 
espoir...  la  Convention  n'a  pas  d^entrailles,  il  lui 
faut  des  Tictimes,  du  sang...  même  celui  du  pauvre. 
Dans  la  nuit  du  26  au  27  août»  les  bombes,  dirigées 
intentionnellement  de  toutes  parts  sur  l'Hôtel-Dieu, 
pleuvent  de  tous  côtés.  Quarante^eux  fois  Tincendie 
7  éclata,  gwÂrarUe-deux  fois  il  est  éteint  par  le  seul 
secours  des  frères  et  des  sceurs  de  la  maison. 


des  misérables  de  l'intérietur  jetaient  dans  les  caves  des  mèches 
incendiaires  et  en  introduisaient  josque  sons  les  toits.  Jamais 
ils  ne  manquèrent  leur  but  ;  ce  fut  par  ce  moyen  infernal  que 
se  fit  la  terrible  explosion  de  l'arsenal  dont  l'incendie  se  com- 
muniqua à  tout  le  quartier  qui  Tentourait.  La  façade  de  THôtcl* 
Dieu  fut  criblée  de  boulets  ;  après  le  siège,  Couthon  fit  briser 
les  deux  statues  du  roi  Childeric  et  de  la  reine  Ullrogothe  qui 
ornaient  la  façade  ;  on  renversa  également  d'autres  statues  de 
cd  monument  qui    n'avaient   cependant  aucun  caractère  de 
féodalité  oh  de  fanatisme.  Dans  le  quartier  de  Bellecour  seul, 
vingt-deux  grandes  maisons  entre  cours  et  jardins  furent  aussi 
incendiées  pendant  le  siège,  sans  parler  des  façades  de  la  place 
que  Couthon  fit  démolir  ensuite  «  comme  insultant  a  la  misèrs 
du  pau/ore.  »  Ce  stupide  exécuteur  des  vengeances  de  la  Con- 
vention ne  sut  même  pas  distinguer  les  statues  m^jthologiques 
des  statues  ayant  un  caractère  religieux;  c'est  ainsi  qu'il  fit 
mutiler  un  ÀpoUon  qui  couronnait  la  façade  du  Grand-Théâtre, 
une  Naiiade  qui  ornait  une  fontaine,  des  bas-reliefs  mytholo- 
giques sculptés  sur  une  porte:  On  gratta  même  dans  la  cour  de 
ruètel-de-ville   une   inscription  en  latin,  de  Scaliger,  qui 
n'avait  pourtant  rien  de  séditieux,  mais  elle  était  en  latin... 
donc  il  fallait  la  détruire  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

nUMnitlS  HHOnANUS  qca  sb  pvgat  ihcitcs  uhdis 

QUAQOt  PI6R0  DOBITAT  FLDVIUB  MITIS  AHAR 
LOGDUlfC»  lACn«  AimQUO  HOVCS  ORBIS  Ilf  ORBE 

LCGDUVmiQUB  VBTUS  ORBIS,  IR  ORBB  ROVO. 

QOOD  R0BI8  AUBl  QUJBRAS,  HIC  QUARB  QUOD  OPTAS 

ACr  HIC,   AUT  RUSQUAM  VIRCBRB  VOTA  P0TB8. 
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Les  frères  et  les  sœurs  s'oublient  eux-mêmes  et 
affrontant  tous  les  périls,  se  portent  hardiment  par- 
tout où  le  feu  se  manifeste  ;  dès  qu'il  est  éteint,  on 
les  voit  courir  au  chevet  des  malades,  aux  cris  de 
douleur  et  de  désespoir,  au  milieu  des  flammes  qui 
les  entourent,  et  prodiguent  leurs  soins  à  ceux  qui 
n'ont  pas  été  écrasés  dans  leurs  lits  ou  que  l'incen- 
die a  épargnés.... 

Tant  de  dévoûment  a  sauvé  la  maison.  La  haine 
et  l'acharnement  des  conventionnels  ont  été  impuis- 
sants... Mais  le  bombardement  peut  recommencer. 
—  On  prend  alors  la  résolution  de  retirer  les  mala- 
des survivants  de  l' Hôtel-Dieu  que  ne  protège  plus 
son  drapeau  noir  —  on  les  transporte  dans  Thospice 
dit  des  Deux-Amants,  et  à  l'Observance  à  Vaise.  Les 
Recteurs  s'établissent  aux  Deux-Amants  pour  s'oc- 
cuper avec  plus  de  sécurité  de  leur  administration  ; 
mais  Lyon,  aux  abois,  est  obligé  enfin  après  trois 
mois  d'une  héroïque  résistance  d'ouvrir  ses  portes, 
le  9  octobre,  —  et  l'on  sait  les  horribles  vengeances 
que  la  Convention  y  exerça 

Mais  dans  quel  état  se  trouvait  aussi  THôtel-Dieu  ? 
Malgré  tous  les  soins  et  toutes  les  précautions,  beau- 
coup d'eflFets  mobiliers,  le  linge,  les  couvertures  et 
d'autres  objets  d'une  nécessité  absolue  avaient  été 
dévorés  par  l'incendie.  Les  bfttiments  ont  tellement 
souflFert  du  bombardement  qu'ils  sont  devenus  inha- 
bitables, et  cependant  l'hospice  des  Deux-Amants  et 
l'Observance  peuvent  à  peine  contenir  le  tiers  des 
malades  dont  le  nombre  accroît  sans  cesse,  soit  par 
les  privations  passées,  soit  par  la  misère  présente. 
Les  Recteurs  se  virent  dans  la  douloureuse  nécessité 
d'en  refuser  beaucoup  ;  de  là,  des  plaintes  et  des 
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menaces.  Des  soldats  malades  qu*on  repousse  veu- 
lenti  le  sabre  à  la  main,  y  obtenir  des  places  et  usent 
d'une  telle  violence  que  les  sœurs  hospitalières  épou- 
vantées sont  sur  le  point  d'abandonner  leur  service. 
Pour  comble  de  maux,  le  siège  a  dévoré  toutes  les 
provisions  de  la  maison,  la  pharmacie  est  épuisée, 
tout  manque,  jusqu'au  pain  dont  on  n'a  plus  que 
pour  huit  jours. 

Les  propriétés  n'offrent  plus  de  revenus  certains. 
Les  maisons  qui  ont  reçu  les  atteintes  des  bombes  et 
des  boulets  sont  pour  la  plupart  abandonnées  par  les 
locataires  qui  n'y  trouvent  plus  d'abri. 

Les  produits  des  domaines  sont  séquestrés  et  les 
fonds  dégradés  et  tellement  bouleversés  que  si  Ton  ne 
s'empresse  de  les  niveler,  ils  ne  pourront  plus  être 
ensemencés  dans  l'année.  La  malveillance  est  portée 
aussi  à  un  tel  point  d'audace  qu'à  la  Part*Dieu  et  h 
la  Tète--d'Or  plusieurs  miUiers  d'arbres  sont  coupés 
et  enlevés  —  et  pour  peu  que  dure  ce  désordre,  ces 
belles  propriétés  ne  seront  plus  que  des  monceaux  de 
ruines. 

La  détresse  de  THôtel-Dieu  est  extrême,  mais  la 
charité  chrétienne  ne  se  désespère  jamais.  Elle  a  con- 
fiance en  Dieu;  Deus providebit ,  dit-elle  avec  raison. 
La  Providence  n'abandonne  jamais  les  pauvres  —  ses 
enfiints.  Les  Recteurs,  quoique  réduits  à  quatre  par 
le  nouveau  règlement,  affrontant  le  danger  qui  les 
menace,  se  présentent  hardiment  devant  les  pro- 
consuls de  la  Convention»  exigent  la  levée  du  séques- 
tre mis  par  eux  sur  les  biens  de  l'Hôtel-Dieu  et  même 
demandent  une  somme  de  300,000  livres  que  le  gou- 
vernement leur  avait  promis  avant  le  siège.  Leur 
requête  énergiquement  formulée  est  accueillie  favora- 
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blement  et  THôtel-Dieu  peut  nourrir  ses  pauvres  et 
réparer  les  ruines  de  sa  maison  délabrée. 

Mais  les  proconsuls  reprennent  d'une  main  en  par- 
tie, ce  qu'ils  avaient  donné  de  l'autre.  Ils  exigent  la 
remise  de  70  croix  en  argent  qui  avaient  été  portées 
par  les  sœurs  et  les  68  plaques  du  même  métal,  signes 
distinctifs  des  frères  —  c'étaient,  disaient-ils,  des 
objets  du  fanatisme  des  cagots  que  la  Raison  pro- 
hibait. 

En  outre,  ils  se  font  remettre  trois  ostensoirs,  trois 
calices,  un  ciboire,  un  bénitier  et  son  goupillon  en 
argent,  deux  paires  de  burettes,  et  leurs  bassins,  une 
croix  en  argent,  son  manche  et  un  tour  de  dais. 

Les  réparations  et  la  restauration  de  l'Hôtel-Dieu 
coûtèrent,  en  assignats,  4,573,698  livres... 

Après  le  siège  de  Lyon,  THôtel-Dieu  ne  pouvant 
pas  recevoir,  faute  de  ressources,  les  nombreux  sol- 
dats blessés  ou  malades,  on  établit  pour  eux  deux 
hospices,  l'un  aux  Chartreux,  l'autre,  à  Saint-Irénée, 
dit  Hôpital  de  la  Montagne.  Ce  dernier  sous  la  direc- 
tion du  frère  Gervais. 

Un  hospice  aussi  considérable  a  dû  avoir  néces- 
sairement des  Archives  très-nombreuses  (1).  La 
Révolution  les  a  en  partie  épargnées,  mais  elles  ne 
sont  pas  réunies  dans  le  même  local  et  se  rencontrent 


(1)  Toat  ce  qui  pourrait  noas  instruire  de  la  gestion  des 
premiers  administrateurs  n'existe  plus.  Les  monuments  primiliis 
de  l'œuvre  se  sont  affaissés  sous  leurs  ruines.  Les  titres,  les 
chartes,  les  contrats  ont  été  dispersés  et  égarés  par  les  agents 
qui  en  eurent  besoin  pour  régler  des  affaires  dans  l'intérêt 
de  l'hospice.  f'Lyon  ane,  et  mod.  p.  538.) 
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âoit  à  THôtel-Dieu,  soit  à  la  Charité,  et  la  majeure 
partie  est  dans  les  dépôts  de  la  ville  et  du  départe- 
ment. 

L'on  sait,  en  effet  ,  que  l'Hôtel-Dieu  ayant  été 
administré  par  le  Consulat  jusqu'au  mois  de  janvier 
1 583 ,  ses  Archives  antérieures  &  cette  date  sont 
restées  dans  celles  de  la  ville  où  elles  figureront  sous 
les  diverses  lettres  de  séries  qui  devront  servir  à 
les  désigner.  Voici  en  quels  termes  en  parlent  les 
Recteurs,  dans  un  rapport  imprimé,  de  116  pages, 
adressé  par  eux,  en  1661 ,  au  Consulat,  sous  le  titre  : 
«  La  forme  de  la  direction  et  oeconomie  du  Grand- 
Ho8tel-Dieu-de-Nostre-Dame-de-Pi  l  ié-du-Pont-du- 
Rhosne,  de  la  ville  de  Lyon.  » 

a  Le  Thrésor  (les  Archives],  disent  les  Recteurs 
de  cet  Hostel-Dieu,  ne  craint  point  la  main  du  larron, 
ny  la  rouille.  Il  consiste  en  de  grandes  indulgences, 
concédées  par  le  pape  Urbain  III,  tenant  la  place  de 
sainct  Pierre,  en  l'année  1185  et  en  diverses  bulles 
qui  mirent  cette  maison  et  ses  biens  sous  la  protec- 
tion du  Sainct-Siége,  permettant  de  prendre  les 
aumosnes  et  de  les  employer  aux  bastiments  et 
nécessitez  des  pauvres. 

a  Clément  III  confirma  ces  bulles  et  y  adjousta 
une  immunité  de  dixmes  pour  les  fonds  tenus  par 
cet  Hostel-Dieu.  Innocent  IV,  en  l'année  1243,  con- 
firma, de  même,  ce  que  ses  devanciers  avoient  &it 
et  les  dons  que  Renaud,  archevesque  de  Lyon,  du 
consentement  du  Chapitre  avoit  faict  à  l'Aumosnerie 
du  Sainct-Esprit  du  Pont  du  Rhosne,  enjoigpaant  au 
dit  Chapitre  de  pourvoir  à  la  conservation  des  droicts 
et  revenus  de  cette  maison.  Jules  II  fit  de  mesme  et 
octroya  indulgence  plénière  à  ceux  qui  visiteront  ce 
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lieu  depuis  Pasques-fleuries  jusqu'au  lendemain  de 
Pasques. 

a  Pour  suivre  les  saisons,  on  dira  qu*en  avril  4  470, 
messire  Jean  Damanzé,  chamarier  et  comte  de  Lyon, 
de  la  mesme  église,  vicaire-général  de  Tarcheyesque 
de  Lyon ,  fit  publier  partout  son  ordonnance,  par 
laquelle  il  enjoignit  à  tous  les  prestres  et  curez 
de  son  diocèse  de  recevoir  les  deniers  qu'on  donneroit 
et  questeroit  pour  Thospital,  et  inviter  un  chacun, 
par  leurs  exhortations,  à  la  libéralité  envers  les 
pauvres  du  dit  Hostel-Dieu  aux  prières  des  quels 
il  bailla  part  aux  dits  prestres  et  curez,  lesquels  il 
chargea  d'apporter  et  rendre  au  dit  Hostel-Dleu  les 
dites  aumosnes  ,  —  et  fulmina  excommunication 
contre  ceux  qui  empescheroient  les  bonnes  œuvres  et 
c  hantez. 

c  Les  mesmes  Archives  conservent  un  VtdimuSj 
ou  extraict  faict  en  Tan  \  480  ,  par  messire  Antoine 
Bertrand,  lors  officiai  de  Lyon,  de  plusieurs  bulles  et 
concessions  des  papes  Innocent  IV,  Grégoire  III, 
Urbain  IV,  de  diverses  patentes  des  arche vesques  de 
Lyon  ;  ces  bulles  portent  ds  merveilleux  privilèges, 
indulgences,  dons  et  grftces,  tant  aux  pauvres  de 
THostel-Dieu,  qu'aux  administrateurs  et  bienfaicteurs 
d'iceluy ,  avec  pouvoir  de  recevoir  toutes  sortes 
d'aumosnes,  contenant  mesmes  anathèmes  contre 
ceux  qui  divertiroient  le  bien  et  utilité  de  cette 
maison. 

«  La  bulle  de  Sixte  IV,  dont  a  esté  faict  cy-dessus 
mention,  est  fort  authentique;  parmy  les  prérogatives 
qui  y  sont  contenues,  la  connoissance  des  diff^rens 
et  affaires  de  cet  Hostel-Dieu  fut  réservé  à  Sa 
Sainteté,  -»  permis  de  conserver  dans  l'église  de 
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THostel'Dieu  le  SainctrSacrement  —  et  à  ses  prestres 
de  radministrer  ; — ^faire  les  enterrements  des  pauvres 
et  de  toutes  personnes  qui  chercheroient  leur  sépul- 
ture dans  l'Hostel-Dieu,  avec  cette  grande  grftce  de 
la  rémission  de  toutes  sortes  de  péchez.  — Cette  bulle 
est  de  la  dite  année  1480. 

«  Nos  Roys  n'ont  pas  esté  moins  libéraux  envers 
cette  saincte  maison.  François  P'  Texempta,  le  25 
février  4530,  des  droits  de  péages,  comme  aussi  de 
toutes  sortes  d'impositions  et  subsides.  En  1541,  le 
Parlement  des  Dombes  confirma  ces  droits  pour  les 
biens  situés  dans  cette  province  ;  la  Cour  du  Parle- 
ment de  Grenoble  a  pareillement  authorisé  cette 
immunité  contre  les  habitants  de  Venissy,  en  1618, 
etc,  etc.   » 

«  Ces  Archives,  ajoutent  les  Recteurs  dans  le  même 
rapport,  sont  dans  Tun  des  grands  corps  de  basti- 
ments  de  THostel-Dieu.  Elles  sont  voûtées,  fermant 
à  trois  clefs  ;  Tune,  gardée  par  lavocat-recteur  qui  a 
la  direction  des  dites  Archives  et  papiers  ;  l'autre  est 
ès-mains  de  l'ex-consul  et  l'autre  en  celles  du 
Thrésorier  ou  Receveur  des  deniers  de  THostel- 
Dieu.  9 

Mais  ces  Archives  ont  été  sing^èrement  appau- 
vries par  l'incurie  des  receveurs  des  deniers  de 
THOtel-Dieu.  Ceux-ci,  en  rendant  leurs  comptes  à 
Tadministration  de  la  maison,  ont  presque  toujours 
négligé  de  remettre,  en  môme  temps,  aux  Recteurs  en 
charge  les  pièces  à  l'appui  de  leurs  comptes,  môme 
les  titres  constitutifs  des  revenus  de  l'hospice.  On 
regrette,  dit  M.  Dagier,  dans  son  Ilistoire  de  PBôteU 
Dieu  y  «  que  surtout  le  sieur  Frédéric  Thomas,  quia 
été  receveur  au  moment  de  la  remise  de  la  maison  par 
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le  Consulat  aux  six  Recteurs  nommés  en  1583, 
n'ait  pas  scrupuleusement  exécuté  les  ordres  qu'il 
avait  reçus  à  cet  égard.  En  effet,  le  Consulat,  par 
Torgane  du  procureur  général,  Claude  Rubis,  lui 
avait  enjoint  de  faire  ponctuellement  cette  remise  (1); 
les  Archives  de  THôtel-Dieu  contiendraient  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  de  titres  primitifs,  et  ces  titres 
accompagnés  d'actes  administratifs,  ne  laisseraient 
peut-être  aucune  lacune,  depuis  même  l'origine  de 
ce  célèbre  hôpital  ;  mais,  en  ce  temps  de  simplicité, 
ce  qui  ne  paraissait  être  qu'historique,  n'était  consi- 
déré que  comme  un  élément  de  curiosité,  et  était  né- 
gligé ou  écarté.  »  En  4592,  il  se  perd  encore  beau- 
coup de  titres  (2);  les  Recteurs  en  sont  informés  et 


(1)  Les  Recteurs-consuls  firent  même  l'objet  d'une  délibéra- 
tion spéciale  de  cette  affaire,  car  on  lit  dans  les  actes  du  Consu- 
lat la  mention  suivante  :  «  Le  faict  émis  en  délibération,  et 
sur  ce  ouy,  M**  Claude  de  Ruby,  procureur,  Jehan  Ravot, 
secrétaire,  et  Guyot  de  Hasso,  recepveur,  et  leurs  remontrances, 
a  esté  ordonné  que  inventaire  raisonné  seroit  faict,  par  les 
susdits  officiers,  de  tous  et  chascuns  des  titres,  papiers  et  ensei- 
gnements, tant  anciens'que  modernes  qui  sont  de  présent  aux 
Archives  et  ès-mains  de  ceux  qui  ont  la  charge,  maniement  et 
poursuites  des  dites  affaires,  tant  de  THostel  commun  de  ladite 
ville,  que  de  VHospital  du  Pont  du  Rhône,  et  lequel  ils  rapport 
teront  dans  six  mois,  bien  et  deuement  faict  et  parfaict,  et 
moyennant  ce,  et  aussy  en  considération  des  remontrances  que 
les  susdits  officiers  ont  faict  et  requette  pour  leur  estre  leurs 
taxations  augmentées  de  leurs  vaccations  extraordinaires  de 
Tannée  passée.  » 

(2)  Déjà,  en  1506,  de  nombreux  titres  avaient  été  enlevés  des 
Archives  de  l' Hôtel-Dieu.  Ainsi,  on  trouve  à  ces  Archives  une 
bulle  du  pape  Jules  II,  datée  du  5  des  Nones  d'octobre  1506, 
donnée  en  faveur  des  consuls  administrateurs  des  dits  hopi- 
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apprennent  aussi  que  des  personnes  mal  intentionnées 
retiennent  des  actes^et  documents  relatifs  aux  rentes 
qui  dépendent  de  l'hôpital  Saint-Just.  Ils  convien-  , 
nent  alors  qu*ils  se  transporteront  eux-mêmes  sur 
les  lieux  pour  y  prendre  des  informations  si  précises 
que  le  fait  de  détention  ne  puisse  pas  être  révoqué 
en  doute.  En  1615,  les  Recteurs  s  occupent  encore 
avec  sollicitude  des  Archives  de  la  maison.  Ils  char- 
^^ent  les  solliciteurs  ou  agents  d'affidres  de  la  maison, 
de  faire  aux  Archives  de  la  ville  la  recherche  exacte 
des  titres,  actes  et  documents  qui  peuvent  concerner 
l'Hôtel-Dieu. 

En  4623,  les  Recteurs  se  préoccupent  de  nouveau 
de  leurs  Archives.  Ils  prennent  des  mesures  régle- 
mentaires pour  la  classification  au  secrétariat  des 
lettres-missives  envoyées  ou  reçues ,  —  et  sont  très- 
affiigés  de  la  perte  de  plusieurs  titres  extraits  des 
Archives,  —  et  dans  cette  affliction,  ils  prennent 
l'arrêté  suivant  : 

a  Et  doutant  que  cy-devant  ont  été  tirés  des 
Archives  plusieurs  titres  et  contrats,  lesquels  pour 
n'y  avoir  été  soigneusement  remis,  se  trouvent  &  pré- 
sent pour  la  pluspart,  perdus  ou  adhirés  au  grand 
préjudice  et  dommage  de  la  maison  et  affaire  de 
l'Hostel-Dieu  :  Pourquoy,  après  délibération  faite, 
les  dits  sieurs  ont  arrêté  de  faire  pubUer  monitoire 
le  carême  prochain,  pour  avoir  révélation  et  déclara- 
tion desdits  titres  et  contrats,  affin  de  les  recouvrer 


Uax  et  par  lui  adressée  au  Précenteur  et  Sacrbtain  de  l'Eglise 
de  Lyon  et  à  TOfficial,  pour  avertir  et  prononcer  sentence  d'ex- 
communication contre  ceux  qui  retiennent,  entre  autres,  les 
papiers  des  dits  hôpitaux,  k  moins  d'une  entière  satisbcUon   » 


394 

ou  partie  d'iceux,  pour  les  remettre  dans  les  dites 
Archives.  » 

En  outre,  pour  éviter  la  perte  d'autres  titres,  les 
Recteurs  ordonnèrent  au  notaire  de  la  maison  de 
faire  deux  expéditions  des  actes  dont  l'une  ,  en 
grand  papier,  ne  sortira  jamais  des  Archives.  De  là 
lorigine  des  actes  notariés  qui  composent  aux 
Archives  de  THôtel-Dieu  la  collection  des  volumes 
reliés,  in-folio. 

En  4623,  les  Recteurs  constatent  de  nouveau  la 
perte  de  nombreux  titres  de  rente  qui  avaient  été 
confiés  au  notaire  de  la  maison,  pour  le  recouvrement 
des  arrérages  de  ces  rentes.  — Ce  notaire  négligent, 
refuse  môme  de  restituer  les  sommes  qu'il  a  perçues 
et  il  est  cité  devant  les  tribunaux.  Mais,  par  égard 
pour  son  honorable  profession,  les  Recteurs  retirèrent 
leurs  plaintes,  et  il  fut  tenu  de  rendre  tous  les  titres, 
d'affirmer  devant  un  officier  de  justice  qu'il  ne  retient 
aucun  acte  appartenant  à  l'hôpital,  et  de  donner  300 
livres  aux  pauvres. 

Les  divers  inventaires  des  Archives  de  l'Hôtel- 
Dieu  existent  encore  presque  tous.  J'ai  pu  les  voir 
et  les  compulser  ^r;;/ac6,  parce  que  l'administration, 
esclave  de  son  règlement,  ne  permet  pas  leur  com- 
munication à  qui  que  ce  soit,  ce  qui  rend  leur  étude 
extrêmement  incommode  et  difficile.  En  efiPet,  ces 
inventaires  sont  répartis  entre  les  hospices  de  THôtel* 
Dieu  et  de  la  Charité,  ce  qui  nécessite  des  allées 
et  des  venues  continuelles  pour  celui  qui  a  besoin  d'y 
faire  des  recherches,  —  et  le  lecteur  studieux  est 
obligé  de  travailler  au  bout  d'une  table,  dans  des 
bureaux,  au  milieu  du  va  et  vient  du  nombreux 
public  qui  les  fréquente.  Quoi  qu'il  en  soit.. ..  j'ai  pu 
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constater  l'existence  de  plusieurs  de  ces  inventaires, 
et  voici  en  quels  termes  ils  sont  relatés  dans  un 
répertoire  général  de  1734.  Dans  ce  répertoire,  on  lit 
en  effet  sous  la  rubrique  :  «  Anciens  inventaires  des 
Archives  : 

Abticlb  <•'.  —  Quatre  cahiers  couverts  de  par- 
chemin, contenant  Tinventaire  général  des  Archives, 
fait,  en  Tannée  4535,  par  le  sieur  Hugues  Videlly, 
greffier  de  la  Cour  et  sénéchaussée  de  Lyon,  procth- 
reur  de  cet  hospital.  Le  premier  de  ces  cahiers  est 
l'inventaire  des  papiers  des  maisons  et  granges 
appartenant  audit  hospital  et  des  deniers  à  lui  dus. 

Le  second  cahier  est  Tinventaire  des  titres  des 
pensions  et  des  fonds  étant  entre  le  Rhône  et  la 
Saône. 

Le  troisième  est  l'inventaire  des  titres  des  pen- 
sions imposées  sur  les  fonds  étant  hors  la  ville  de 
Lyon. 

Abticlb  2.  —  Un  gros  volume  relié  en  basane 
rouge,  contenant  Tinventaire  général  des  Archives 
dudit  hôpital,  fait  en  Tannée  1597  (1),  par  Claude 
Pigeon,  commis  à  tenir  les  livres  et  papiers  d'icelui. 


(1)  Eq  tète  de  cet  inventaire,  on  lit  les  lignes  suivantes  : 
«  En  Tannée  1597,  estant  Recteors  dadit  Hostel-Dieu,  nobles 
Anthoine  Grollier,  seigneur  de  Serviëre,  conseiller  du  Roy,  — 
son  maistre  d'bùtel  ordinaire  et  trésorier-général  de  France  au 
Bureaa  des  finances  de  Lyon  ;  M.  Pierre  de  Montconni^»  sei- 
gneur de  Liergoes,  et  Poilly,  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée 
de  Lyon  :  M.  François  Desmusins,  conseiller  du  roi  et  prési- 
dent k  l'Election  du  Lyonnois  ;  M.  Antoine  Phily,  docteur  ès- 
droîts,  advocat;  M.  Jean  Creppet,  greffier  en  ladite  sénéchaussée; 
Pierre  Guyot,  commissaire  ordinaire  des  artilleries  de  France 
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Article  3.  — -  Un  gros  volume  relié  en  maroquin 
rouge,  qui  contient  Tinventaire  des  dites  Archives, 
fait  en  Tannée  4632,  par  M.  Goujon,  dans  lequel 
inventaire  est  une  préface  contenant  l'origine  de  cet 
hôpital. 

Article  i.  — Trois  tomes  reliés  en  basane  brune, 
garnie  en  plaques  de  cuivre,  contenant  Tinventaire 
général  des  Archives,  fait  en  Tannée  4704,  par  le 
sieur  Martel.  Le  premier  de  ces  tomes  contient  l'in- 
ventaire des  titres  des  maisons  appartenant  audit 
hôpital  et  des  privilèges  et  exemptions  d'octroi.  Le 
second  est  l'inventaire  des  titres  et  papiers  concer- 
nant les  pensions  et  rentes  constituées  audit  hôpital, 
tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  Le  troisième  tome 
est  Tinventaire  des  titres  et  papiers  concernant  les 
domaines  et  rentes  nobles,  divers  actes  obligatoires, 
testaments,  donations  et  codicilles,  ceux  des  substitu- 
tions et  des  fondations,  tant  de  messes,  prières,  que 
des  incurables,  avec  les  papiers  des  hoiries  et  un 
abrégé  des  registres  et  grands  livres  de  raison  dudit 
Hôtel-Dieu. 

Enfin,  à  ces  mômes  Archives,  se  rencontre  un 
autre  et  dernier  inventaire  en  six  volumes  in-folio,  qui 
porte  la  date  de  4734.  Cet  inventaire  paraît  avoir  été 


et  conlrôleor  ordinaire  des  guerres,  Pierre  Bemier»  Georges 
Loys,  seigneur  de  Rochefort  et  Pierre  Landry. 

«  A  esté  faict  inventaire  et  dénombrement  général  de  tous 
les  biens  et  revenus  d'iceiuy  hostel-Dieuqull  possède  en  Tannée 
1597,  consistant  en  maisons,  granges  et  possessions,  penûons, 
tant  dans  la  ville  de  Lyon  et  aultres  droits  au  profil  du  dit 
Hostel-Dieu,  —  et  mis  par  ordre  au  présent  livre,  par  Claude 
Pigtmi,  commis  à  tous  les  comptes,  livres  et  papiers  d'ioeluy.» 
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fait  avec  le  soin  le  plus  minutieux  ;  presque  tous  les 
titres  de  THôtel-Dleu  y  sont  môme  analysés  avec  une 
si  grande  habileté  ,  que  cette  analyse  pourrait 
presque  suppléer  les  titres  eux-ihèmes,  s'ils  étaient 
perdus.  Tous  ces  titres  existent-ils  encore  ?  Je  n'ose 
Tespérer;  et  quand  le  saurons-nous?  L'inventaire- 
sommaire  ,  prescrit  par  le  gouvernement ,  n'est  pas 
même  encore  commence /...et  pourtant,  Tadministra- 
tion  de  nos  hospices  est  composée  d'hommes  d'une  si 
grande  habileté  et  d  un  dévoûment  si  absolu  pour  la 
maison  dont  ils  ont  la  garde  !  Mais  on  ne  pense  pas 
toujours  à  tout 

Dans  ce  dernier  inventaire ,  que  je  n'ai  pu  que 
feuilleter,  se  trouvent  quelques  notes  que  j'ai  cru 
devoir  copier  et  reproduire  ici.  Ainsi,  je  lis  d'abord 
ce  passage  :  <  M.  Tavocat,  M.  Tex-consul  et  M.  le 
trésorier  ont  chacun  une  clef  des  Archives,  et,  sous 
lui,  il  y  a  un  archiviste  (i  )  qui  n'a  pas  de  fonctions.  Il 
serait  à  souhaiter  que,  sous  la  direction  de  M.  l'avo- 
cat, il  y  eût  un  homme  de  confiance  pour  avoir  soin  des 
Archives.  » 

En  outre,  je  lis  le  passage  suivant,  qui  indique 
que  l'auteur  de  cet  inventaire  n'a  malheureusement 
regardé  les  titres  les  plus  anciens  de  THôtel-Dieu 
que  comme  des  objets  de  curiosilé  ,  et  nullement 
comme  des  monuments  historiques  d'une  réelle  et 


(1)  En  1806,  radministraiion  créa  la  fonction  d'archiviste  ; 
en  1826,  elle  était  remplie  par  M.  Dagier,  avocat,  leqael  fit  clas- 
ser les  titres  et  les  chartes  de  la  maison,  et  publia,  en  1830, 
ïHistoire  chronoh/giquê  de  VEÔUl-Dieu,  ouvrage  exact,  indica- 
teur prédeux,  que  j'ai  mis  souvent  à  contribution  pour  écrire 
cette  notice. 
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grande  importance  II  est  donc  à  craindre  que  ce 
dédain  fâcheux  lui  ait  peut-être  fait  mettre  aux 
rebuts  des  actes  des  plus  précieux.  Voici,  en  effet, 
comment  il  s^exprime  :  «  On  n  a  pas  inventorié  les 
titres  des  différents  hôpitaux  réunis  au  grand  Hôtel- 
Dieu,  parce  qu'ils  ne  servent  qu'à  la  curiosité  et  sont 
absolument  inutiles  pour  le  bien  des  affaires.  » 

Pour  compléter  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  dernier 
inventaire  de  4734  ,  je  crois  devoir  reproduire  son 
résumé  y  qui  se  trouve  dans  un  répertoire  à  part, 
dressé  pour  la  facilité  des  recherches.  Ce  résumé  dit 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  ce  que  contenaient 
alors  les  Archives  de  l'Hôtel-Dieu.  —  Je  les  repro- 
duis en  entier. 

Premier  chapitre. 

4®  De  l'administration  de  l'hôpital  et  grand  Hôtel- 
Dieu  ;  2'  des  officiers  dudit  hôpital,  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques  ;  3^  de  la  réunion  des  divers  hôpi- 
taux à  rhôpital  de  Notre-Dame-de-Pitié  et  des  bâti- 
ments dlceluj  ;  4®  privilèges  émanés  de  la  puissance 
ecclésiastique  ;  5^  privilèges  émanés  de  la  puissance 
laïque  ;  6^  titres  entre  THôtel-Dieu  et  l'Aumône 
générale  ;  V  titres  concernant  les  communautés, 
tant  séculières  que  régulières  ;  8°  testaments,  dona- 
tions et  codicilles  ;  9^  fondation  de  chapelles  dans 
l'église  de  l'Hôtel-Dieu,  des  messes  et  des  prières  et 
des  incurables. 

Deuxième  chapitre. 

40*  Ne  comprend  que  les  hoiries  au  profit  de 
l'Hôtel-Dieu. 
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Troisième  chapitre, 

4  4  *  Maisons  à  la  ville  ;  4  2^  domaines  et  maisons 
hors  la  ville. 

Quatrième  chapitre. 

4  3*  Rentes  nobles  et  directes  ;  4  4*^  rentes  sur  les 
fonds  publics,  tant  en  France  qu'ailleurs  ;  45®  rentes 
et  pensions  dues  à  l'Hôtel-Dieu  par  des  particuliers. 

Cinquième  chapitre. 

46®  Dettes  au  profit  de  THôtel-Dieu  ,  louages, 
baux  à  ferme  et  grangeages  ;  4  7°  des  aliénations 
faites  par  l'Hôtel -Dieu  ;  48°  dettes  passives  ; 
49®  quittances  passées  en  faveur  de  THôtel-Dieu  ; 
20® prix  faits  et  quittances  d'ouvriers;  24**  transac- 
tions ;  22®  a&ires  litigieuses  et  procédures  ;  23°  tutel- 
les et  curatelles;  24®  exécutions  testamentaires; 
23°  dépôts  de  papiers  ;  2fi°  lettres  ,  missives  et 
mémoires  ;  27®  adoptions  ;  28®  cas  fortuits,  enfants 
exposés,  nourrices;  29®  inventaires  généraux  dés 
ornements  d*église ,  meubles  meublants  »  linges , 
ustensiles  de  l'Hôtel-Dieu  ;  30®  anciens  inventaires 
des  Archives  et  dénombrements  de  fonds  ;  34®  comptes 
d'entrée  de  vin  ;  32®  comptes  des  trésoriers  avec  les 
pièces  justificatives  ;  33®  comptes  des  Recteurs  en 
particulier  ;  34®  grands  livres  de  raison  depuis  Tan- 
née 4  583y  et  bilans  généraux  ;  35®  recueils  des  actes 
concernant  l'Hôtel-Dieu  ;  36®  registres  du  secrétariat, 
contenant  les  délibérations  du  bureau  et  les  man- 
dats ;  37®  livres  d'entrée  et  de  sortie  des  malades  ; 
38®  anciennes  procédures. 

<  Tous  ces  chapitres  sont  numérotés  au-dessous  des 
armoires  qui  les  renferment,  à  l'exception  du  cha- 
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pitre  \3,  que  Von  a  miâ ,  pour  plus  de  commodité, 
dans  le  pupitre  au-dessus  des  comptes  des  Tré- 
soriers. » 

Presque  tous  les  documents  inventoriés  en  4734 
existent  encore.  Il  y  a  cependant  quelques  lacunes 
provenant  de  la  funeste  habitude  de  ne  pas  garder 
note  des  sorties  ;  mais  il  se  rencontre,  malheureuse- 
ment, une  période  dont  les  Archives  ont,  presque  en 
entier,  disparu  :  c'est  celle  de  4  792  à  4  802.  Les  Com- 
missions des  hospices  ont  été  prises  alors  parmi  les 
membres  du  district  de  la  ville.  Le  caractère  admi- 
nistratif de  ces  hauts  fonctionnaires  a-tr-il  motivé  le 
versement  des  Archives  hospitalières  dans  quelque 
dépôt  communal  ?  On  serait  tenté  de  le  croire,  car  il 
n'y  a  pour  cette  époque  aucune  liste  de  nominations 
et  les  registres  des  délibérations  sont  incomplets. 

L*Hôtel-Dieu  ayant  conservé  son  administration 
particulière  jusqu'en  4802,  ses  Archives  se  sont 
accrues,  depuis  4734  jusqu'à  cette  époque  «  d*nn 
assez  grand  nombre  de  titres  qui  n'ont ,  d'ailleurs, 
qu'un  &ible  intérdt  historique,  à  cause  de  leurs  dates 
récentes. 

L'inventaire  sommaire  des  Archives  de  THôtel- 
Dieu ,  d'après  le  plan  actuellement  suivi  pour  ces 
sortes  d'établissements,  n'a  pas  été  encore  entrepris, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut.  Son  tour  viendra 
bientôt,  dit-on,  et  il  serait  à  désirer  vivement  que  sa 
confection  ffit  confiée  à  M.  Rolle,  qui  achève,  en  ce 
moment,  avec  une  si  grande  perfection,  l'inventaire 
sommaire  des  belles  Archives  de  Thospice  de  la  Cha- 
rité. L'administration  générale  des  hospices  publie, 
cependant,  chaque  année,  un  compte  moral  ou  résumé 
de   son  administration  ;   elle   est  mfime   entrée , 
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en  1 874 ,  dans  la  voie  des  publications  historiques  par 
Pimpression  de  la  nomenclature  des  fondateurs  et 
biei^aiteurs  des  hospices  civils  de  Lyon.  Cette 
nomenclature  sera  suivie  de  la  liste  des  Recteurs- 
administrateurs  de  THôtel-Dieu,  depuis  983,  et  de  la 
Charité,  depuis  \  534,  et  de  la  liste  de  tous  les  Recteurs 
communs  à  tous  les  établissements  hospitaliers  de 
Lyon^depuis  i  802.Ce  volume  in-4^  contient  22  feuilles, 
n  est  clos  par  la  liste  des  administrateurs  de  Thôpital 
de  Bicôtre,  de  la  Quarantaine,  devenue  1* Antiquaille. 
Cet  hôpital,  a  eu,  on  le  sait,  une  administration  spé- 
ciale de  1803  à  4844.  A  cette  époque,  les  six  admi- 
nistrateurs de  r Antiquaille  rentrèrent  dans  le  Conseil 
général  des  hospices,  et  les  fonds*  des  Archives  de 
tous  ces  établissements  sont  aujourd'hui  tous  réunis 
dans  les  diverses  salles  de  THôtel-Dieu,  affectées  à 
cet  usage.  Ces  salles  se  rencontrent,  l'une  dans  les 
anciens  bâtiments  de  la  maison  (4) ,  et  l'autre,  sous 
le  dôme.  Dans  la  première  ,  sont  conservées  les 
Archives ,  proprement  dites ,  c'est-à-dire  tous  les 
titres  de  propriété  de  THôtel-Dieu,  èttoutesles  époques, 
et  les  actes  et  registres  de  ses  administrateurs.  Tous 


(1)  Ces  Archives  sont  ainsi  décrites  dans  nn  Mémoire  des  Rec- 
teurs au  Consulat,  en  1661  : 

«  Sous  un  autre  corps  de  bâtiment  sont  les  Archives  voûtées, 
fermant  à  trois  clefii,  l'une  gardée  par  Favocat-recteur,  qui  a  la 
direction  des  dites  Archives  et  papiers  ;  l'autre,  ès-mains  de 
l'ex-consul,  et  l'autre,  en  celles  du  thrésorier  ou  receveur  des 
deniers  de  THostel-Dieu.  A  costé  des  Archives  est  une  chambre 
où  Ton  reçoit  compte  des  deniers  ;  ensuite  est  le  bureau  où  les 
Recteurs  s'assemblent  tous  les  dimanches  et  tous  les  jours,  le 
mercredy  après-dîner,  à  2  heures  Thyvert  et  h  3  heures  l'esté.  » 

26 
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ces  titres  sont  protégés  contre  la  poussière  par  des 
cartons-boîtes  en  forme  de  volumes,  qui  les  couvrent 
efficacement^  et  qu'on  devrait  bien  adopter  dans 
nos  Archives  municipales  et  départementales  Ces 
cartons-boîtes  sont  enfermés  dans  des  armoires  en 
chêne,  qui  datent,  je  crois ,  du  commencement  du 
siècle  dernier. 

Dans  la  seconde,  qui  est  sous  le  ddme,  sont  réu* 
nis  tous  les  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  mala- 
des, série  des  plus  considérables,  comme  on  peut  se 
l'imaginer,  et  formée  de  volumes  énormes.  L*accès 
de  cette  salle  est  repoussant  ;  elle  est  située  au-des- 
sus  d^un   magasin  ,  dans  lequel  on  entrepose  les 
habits  des  malades  pendant  leur  séjour  à  l' Hôtel- 
Dieu.  On  devine  Todeur  qui  se  dégage  de  cet  amas 
de  vêtements  ou  de  haillons  malpropres.  L'adminiâ- 
tration  actuelle  a  compris  que  ces  belles  Archives  ne 
pouvaient  pas  demeurer  plus  longtemps  ainsi  dissé- 
minées, et  qu^il  fallait  ne  former  qu'un  seul  et  même 
dépôt  de  toutes  nos  Archives  hospitalières.  Elle  a 
donc  décidé  que  celles  de  l'Hôtel-Dieu  seront  trans-* 
portées,  avec  leurs  anciennes  armoires,  à  l'hospice 
de  la  Charité,  où  on  leur  préparera,  à  la  suite  des 
salles  des  Archives  de  cette  dernière  maison,  une 
vaste  salle  dite  de  Saint-Joseph.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  cette  centralisation,  laquelle  &cilitera  sin- 
guUèrement  les  travaux  que  l'on  voudra  y  faire. 
Tandis  qu'aujourd'hui,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué 
plus  haut,  l'homme  studieux  est  obligé  de  perdre 
son  temps  en  allées  et  venues  continuelles,   d'un 
hospice  dans  un  autre,  où  il  ne  trouve  YhospUtUiié 
qu'au  bout  d'une  table  surchargée  de  plans  et  de 
cartons  où  il  peut  à  peine  se  mouvoir,  ou  s'asseoir. 
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Un  mot  encore  sur  les   anciennes  Archives  de 
l'Hôtel-Dieu. 

Les  actes  de  l'état  civil  de  la  maison  avaient  été  tenus 
jusqu'en  <  792  par  les  recteurs  de  THôtel-Dieu  ;  mais 
une  loi  du  20  septembre  de  cette  année  voulut  qu'à 
l'avenir  ces  actes  fussent  reçus  par  les  municipalités. 
Cette  loi  s'exécuta,  et,  le  2  janvier  1793,  le  frère  Cro- 
zier  remit  à  Julien  van  Rizamburg,  officier  munici- 
pal délégué,  35  registres  contenant  les  actes  de  bap* 
tême  depuis  le  21  juin  1621  jusques  et  y  compris  l'an- 
née 4792  ;  un  répertoire  intitulé  :  Répertoire  des 
enfants  légitimes,  depuis  1737  jusqu'en  1792,  les 
registres  des  actes  de  décès,  dont  quatre  du  18  octo- 
bre 1693  au  30  septembre  1727  —  dix-sept  depuis 
le  1*  janvier  1741  jusqu'à  l'année  1792  —  un  regis- 
tre intitulé  «  Registre  des  actes  mortuaires  de  Mes- 
sieurs de  la  religion  prétendue  réformée,  depuis  1 692 
jusqu'en  1 71 9  ;  »  —  un  autre  intitulé  «  Protestants, 
—  un  autre  ayant  pour  titre  :  «  Registre  des  actes 
mortuaires  de  Messieurs  de  la  religion  prétendue 
réformée,  inhumés  à  THôtel-Dieu  de  Lyon,  1715  ;  — 

dix  autres  registres  mortuaires,  tenus  à  l'Hôtel-Dieu 
depuis  l'année  1751,  et  cinq  autres  registres,  de 

«551  à  1791. 

L'Hdtel-Dieu  étant  déchu  du  droit  de  dresser  dé- 
sonnais les  actes  de  Tétat-civil,  le  frère  Gouin  fut 
chargé  de  fiûre  à  la  municipalité  les  déclarations  et 
les  frères  Millet  et  Grataloup  pour  servir  de  témoins. 


Deuxième  partie.  —  Hoaplcs  d«  la  Cbarité. 


'hietoire  de  cet  établissement  de 
bienfaisance  a  été  écrite  déjà,  en 
1838,  par  M.  le  docteur  PottoOj 
dans  Lyon  ancien  et  modenie,  et 
M.  le  comte  de  Soultrait  l'a  résu- 
mée en  quelques  pages  dans  l'in- 
troduction placée  en  tête  du  premier  volume  de 
l'inventaire  des  Archives  de  ce  grand  hospice.  Je  me 
bornerai  donc  &  quelques  dates  seulement  pour  indi- 
quer l'origine  et  le  développement  de  cette  maison 
hospitahëre.  Son  établissement  ne  remonte  qu'au 
commeacement  du  xvi'  siècle.  Alors,  en  4531 ,  sous 
le  règne  de  François  I",  une  disette  affreuse  sévissait 
dans  notre  ville  ;  une  famine  aussi  cruelle  que  celles 
qui  avaient  causé  tant  de  souffi'ances  &  Lyon,  en 
UOO,  1478  et  1504,  et  qui  devaient  régner  encore 
en  4896  et  1697,  exerçait  sesravages  en  Bourgogne, 
dans  le  Dauphiné,  en  Savoie  et  dans  tout  le  Lyon- 
nais. Ce  n'était  pas  assez  des  habitants  pauvres  de 
Lyon  qui  criaient  la  faim  ;  pour  comble  de  misère,  il 
en  arriva  Luit  mille  par  les  bateaus  du  Rhône  et  de 
la  Sadne,  de  la  Bourgogne,  de  la  Bresse,  de  la  Dom- 
bes  et  du  Dauphiné.  Alors,  dit  le  P.  Héneetrier,  on 
enteadit  les  épouvantables  cris  de  ces  pauvres  affli- 
gés qui,  «  tendant  les  mains  à  ceux  qui  paraissoient 
sur  les  ports,  leur  demandoient,  avec  des  larmes, 
qu'ils  voulussent  bien  les  recevoir.  Nous  mourons 
de  faim.  Secourez-nous,  au  nom  de  Dieu.  »  La  cha- 


405 

rite  lyonnaise,  toujours  compatissante,  toujours  ad- 
mirable, ne  fut  pas  sourde  à  ces  cris  de  détresse  ;  elle 
alla  au  devant  de  ces  malheureux  et  ouvrit  les  mai- 
sons de  la  ville,  et  chacun  partagea  avec  eux  le  peu 
de  pain  qui  lui  restait  encore.  En  outre,  huit  nota- 
bles bourgeois  se  chargèrent  de  recevoir  les  aumônes 
et  de  les  distribuer  à  ces  malheureux,  qu'on  secou- 
rut depuis  le  49  mai  jusqu'au  9  juillet,  où  la  mois- 
son les  rappela  dans  les  campagnes. 

Deux  cent  quatre-ving^  livres  étaient  restées  sans 
emploi,  des  collectes  faites  dans  la  ville.  La  crise 
avait  été  conjurée  par  la  bienfaisance  publique,  mais 
elle  pouvait  renaître  plus  terrible  encore,  et  pour  la 
prévenir,  on  eut  la  pensée  de  créer  un  étabUssement 
permanent  pour  le  soulagement  habituel  des  pau- 
vres. Du  reste,  cette  idée  semble  être  née  à  Lyon  dès 
le  moment  de  la  famine  de  1531 ,  car  alors  parut  une 
curieuse  plaquette  gothique,  imprimée  à  Toulouse 
en  1531,  et  dont  voici  le  titre  (1). 


(1)  Cette  plaquette  appartient  à  M.  le  président  Baadrier,  et 
a  été  communiquée  par  lui  à  M.  le  comte  de  Soultrait,  qui  la 
cite  dans  son  introduction  à  l'inventaire  des  archives  de  Thos- 
pice  de  la  Charité,  dressé  en  ce  moment  par  M.  Rolle. 

M.  de  Soultrait  pense  que  cette  plaquette  est  Tœuvre  de  Jean 
Vauzelles,  qui  signait  habituellement  ses  ouvrages  de  l'une  de 
ces  deux  devises  ;  «  Dung  Vray  zelle,  »  ou  bien  :  c  Crainte  de 
Dieu  vault  zelle.  * 

Jean  de  Vauzelies  était  frère  de  Georges  de  Vauxelles.  cheva- 
lier de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  commandeur  de  la  Tourette. 
)lécène  des  gens  de  lettres,  il  amena  à  Lyon  et  fit  élever  Jac<F 
ques  de  Vintimille,  jeune  Grec  de  la  famille  des  Lascaris,  connu 
pir  quelques  ouvrages.  —  Jean  de  Vauzelies,  parent  de  Sève 
Maurice,  était  chevalier  de  TEglise  de  Lyon,  curé  de  l'église  de 
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«  Police  subsidiaire  à  celle  quasi  infinie  multitade 
des  poures  (pauvres)  survenus  k  Lyon  sur  le  Bosne, 
l'an  mil  cinq  cent  XXXI.  Avec  les  grâces  que  les 
poures  en  rendent  à  Messieurs  de  l'Eglise  et  aulx 
notables  de  la  ville.  Le  tout  fort  exemplaire  pour 
toutes  aultres  citez.  Dédiée  à  honneste  homme  Jehan 
Barril,  marchand  de  Tholose,  pour  la  communiquer 
aux  habitants  d'icelle.  Dung  vrai  zelle.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  18  janvier  4533,  les  organi- 
sateurs de  Tœuvre  de  4534  se  réunirent  de  nouveau 
pour  arrêter  les  bases  de  l'institution  projetée. 

Jean  Broquin,  Loys  Beéat,  Jeaa  Faure,  Pierre 
Tourvéon  (4),  Jehan  Belle  et  Jacques  de  Bays  (2) 
signèrent  Tacte  de  fondation  de  l'œuvre  le  dimanche 
28  janvier  4533.  Jehan  Broquin  rédigea  le  règle- 
ment, mais  qui  ne  fut  imprimé  qu'en  4539,  par  Sé- 
bastien Grypbe,  sous  le  titre  de  :  Police  de  Faulmosne 
de  Lyon  (3) . 


Saint-Romain,  curé  de  Montrottier,  aateor  ascétique,  poète, 
homme  de  lettres.  Il  prenait  pour  devise  :  «  En  crainte  de 
Dieu  vaut  zelle,  »  ou  «  d'eung  vray  zelie.  » 

{Lyonn.  dign.  de  mém.t  p.  308.) 
'(1)  De  la  maison  de  Tourvéon  ou  Torvéon,  dont  plusieurs 
membres  figurent  dans  nos  fastes  consulaires  des  xiv«,  zt«  cl 
XVI*  siècles,  entre  autres,  Méry  Torvéon,  lieutenant  du  roi  en 
Lyonnais,  en  1555,  né  en  1519,  marié  à  Catherine  de  Chapo- 
nay,  —  Claude  de  Torvéon,  mort  en  1596,  lieutenant  criminel. 
(Hist.  de  Lyon,  Hubys.  I.  401). 

(2)  De  la  famille  de  Bays  ou  de  Bais,  qui  a  fourni  André  de 
Bays,  lieutenant  général  des  armées,  au  xvi*  siècle.  (Pernetti, 
II,  63). 

(3)  Le  nombre  des  Recteurs,  fixé  d'abord  à  8,  fut  élevé  en- 
suite à  12  et,  en  1573,  à  15,  parmi  lesquels  deux  de  natûm  i(a- 


407 

Voici  en  quels  tennes  fut  alors  rédigé  le  projet  de 
la  fondation  d*une  Aumône  générale  à  Lyon  : 

a  Au  nom  de  Dieu.  Amen.  Sachent  tous  que  à 
rassemblée  fisiicte  au  couvent  des  Goideliers  de 
Sainct-Bonaventure,  à  Lion,  qui  fust  le  18*  jour  de 
janvier  1533  (V.  S.)  à  la  rédiction  des  comptes,  se 
trouvent  de  deniers  bons  et  qu'il  y  a  présentement 
grand  nombre  de  pauvres^  tant  malades  que  valides, 
peliis  enfants  cryant  et  huant  de  faim  et  de  froid, 
nuyt  et  jour  y  par  la  ville,  faisant  un  merveilleuœ  ennuy 
par  les  églises^  à  la  confusion,  crévecoeur  et  scandale, 
et  perturbant  la  dévocion  du  peuple  et  qui  pouvoit  esire 
cause,  en  partie,  de  la  peste  laquelle  pulluloit  annuelle- 
ment en  la  dicte  ville,  pour  ces  causes  et  plusieurs 
autres,  fut  proposé  de  mectre  sus  une  autre  Aumosne 
ou  Charité,  suyvant  la  forme  dernièrement  observée 
à  Paris.  Et  pour  ce  fistire,  fust  mys  en  avant,  de  la 


tienne  En  1583t  le  Bareau  décide  qu'il  y  aura  un  recteur  de 
Messieurs  de  l'Eglise»  un  de  la  justice  et  un  des  nations  étran- 
gères. En  1587,  commence  Fusage  par  les  recteurs  de  faire  un 
don  à  la  maison  en  quittant  leur  charge. 

En  1«587,  une  ordonnance  de  M.  de  Handelot,  gonvemeur 
de  Lyon,  obligea  chaque  habitant  de  Lyon  de  noumr  et  loger 
les  pauvres  qui  leur  étaient  adressés  par  hilletê  des  Recteurs. 

L'année  suivante,  il  fut  fait  un  recensement  général  des 
pauvres  et  on  mit  un  impôt  de  cent  sols  par  mois  sur  les 
bourgeois  de  L^'on  pour  chaque  pauvre  qui  leur  était  envoyé. 
Les  pauvres  étrangers  étaient  renvoyés  dans  leur  pays,  et  Ton 
pria  les  seigneurs  justiciers  de  faire  nourrir  les  pauvres  de 
leur  justice,  suivant  l'édit  du  roi  rendu  k  cet  effet.  En  1589,  on 
fil  faire  par  les  enfants  de  la  Ghana  et  par  ceux  de  Sainte- 
Caiherinc  <  une  procession  dans  diverses  églises,  à  cause  du 
malheor  du  temps,  pour  apaiser  la  colère  de  Dieu.  »  (Arch.  de  la 
Charité,  D.) 
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part  de  Jehan  Broquin,  certains  articles  pour  rintroyte 
et  forme  d'icelle  Aumosne  desquels  la  teneur  s'en  suyt. 
((  Ordonnance  pour    nourrir  les    pouTres,  affin 
qu'ils  n'aillent  plus  par  la  ville  et  pour  évicter  le 
danger  de  tant  de  pouvres  filles  qui  soni  gastées  et 
de  tant  de  pouvres  petits  enfants  qui  sont  perdus  et 
gastés.  —  Premièrement,  que  tous  les  petits  enfants 
orphelins  qui  ne  savent  où  se  retirer,  seront  tous  mis 
à  la  Chanal,  et  là  seront  falots  deux  régens  les  quelz 
leur  apprendront  leur  créance  et  quand  les  quelz 
petits  enfans  auront  de  huict  à  neuf  ans,  fauldra 
trouver    moyen,  par  aumosne  ou  autrement,  les 
mectre  de  mestier  qu'ils  vouldront  estre  —  plus, 
touchant  les   filles  orphelines,   l'on  les  mectra  à 
Saincte-Gatherine,  et  là,  seront  semblablement  mys 
une,  deux  ou  trois  femmes  veuves,  les  quelles  régen- 
teront les  dites  filles,  et  aussy  leur  apprendront 
quand  elles  seront  de  Taage  de  cinq  à  six  ans,  à 
coudre  et  fiUer,  affin  qu'elles  ne  demeurent  oysives, 
—  et  quand  quelque  bourgeoise  de  la  ville  aura 
à  en  faire  de  quelqu'une  une  servante,  elle  la  pourra 
aller  prendre  dedans  —  plus,  touchant  les  pouvres 
mesnagiers  et  gens  de  mestier,  lesquels  auraient 
grosse  charge  d^enfans  et  que  leur  dit  mestier  ne  peut 
satis&ire  à  les  nourrir,  par  quoy  sont  contraincts  men- 
dier par  la  ville  leurs  enfans ,  sera  faicte  re Visitation  sur 
les  lieux  et  veoir  la  qualité  de  quoy  ils  se  meslent, 
et  avoir  regard  combien  d'enfans  ils  ont  à  nourrir  et 
à  leurs  mestiers  et  à  leurs  femmes,  et  selon  que  Ton 
verra  qu'il  sera  trop  chargé  des  dits  enfans  Ion 
leur  fera  un  taux  par  semaine  —  et  sera  advisé,  à 
chascune  aumosne,  combien  un  homme  peult manger 
le  jour,   et  semble  que  c'est  assez  d'une  lyvre  e 
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demie  de  pain  et  ung  liard  pour  avoir  de  la  pictance 
—  et  de  ce  on  fera  registre  par  les  commis  et  députez, 
et  le  tout  bien  advisé,  sera  le  meilleur  de  faire  la  d. 
aumosne  en  pain  et  argent.  —  Plus  fauldra  adviser 
de  faire  faire  cryes  et  mandements  exprès  que  tous 
hommes  et  femmes  sains  et  lesquels  pourront  gagner 
leurs  vies,  se  délibèrent  de  la  gagner  ou  absenter  la 
ville  —  et  s'il  advenoit  qu'il  y  eust  quelque  femme 
qui  ne  seut  ou  aller  ou  se  retirer  et  qu'elle  se  trou- 
vast  chargée  d*enfans,  en  ce  cas,  il  faut  qu'elle 
mène  ses  d.  enfans  aux  d.  lieux  députez,  et  qu*elle 
voy  se  gagner  sa  vie,  pourveu  qu'elle  soyt  de  la 
viUe,  ou  si  elle  n'est  pas  de  la  ville,  fault  quelle  s'en 
aille  hors  de  la  ville  et  s'en  retourner  d'où  elle  est. 
Plus  fault  &ire  que  tous  pouvres  passans  estrangiers, 
lesquels  ne  pourront  gaigner  leur  vie  en  ceste  ville, 
qu*ils  n'ayent  à  y  séjourner,  après  leur  avoir  esté 
faicte  l'ausmone,  et  après  s'ils  se  trouvent  mendier 
en  ville,  il  en  sera  faict  justice.  -—  Plus,  semble  qu'il 
sera  pour  le  meilleur  de  fietire  les  dites  aumosnes  en 
pain  et  argent,  comme  aux  pouvres  mesnagiers 
lesquels  prendront  par  semaine,  et  aussi  aux  passans, 
parce  qu'il  sera  plus  aysé  à  ceulx  qui  feront  la  d. 
distribution,  —  et  touchant  les  en&ns  de  la  Chanal 
et  de  Sainie^CaiherinBy  il  leur  conviendra  faire  cuyre 
pain  et  potaige  au  dit  lieu,  et  semble  qu'il  ne  leur 
faudra  pas  donner  à  boire  du  vin  pour  l'espargner,  de 
les  tenir  vestus  et  habillez  —  et  quant  à  ceulx  qui 
pourront  travailler  Ton  les  fera  enchaîner  aux  foussez 
(ceux  de  Saint^Sébastien  qu'on  creusait  alors)  pour 
travailler  au  pain  et  à  l'eau  et  s'Us  ne  veulent  là 
demeurer,  il  fauldra  les  chasser  hors  la  ville  et  pour 
ce  il  y  aura  gens  commis.  » 
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Par  une  autre  ordonnance,  on  nomma  hait  recteurs 
ou  commis  de  l'Aumône,  quatre  du  côté  de  Four- 
vières,  quatre  du  côté  de  Saint-Nizieret  un  trésorier, 
qui  furent  astreints  à  se  réunir  au  bureau  tous  les 
dimanches.  Des  quêtes  furent  organisées  dans  toutes 
les  églises  et  hôtelleries  avec  recommandation  «  h 
tous  les  prescheurs,  preschant  publiquement  en  la 
dite  ville,  de  dire  qu'on  participât  à  l'aumosne.  »  Le 
clergé  de  Lyon  fut  invité  aussi  à  se  cotiser  pour 
contribuer  à  la  bonne  œuvre  et  la  même  prière  fut 
adressée  aux  bourgeois  et  aux  conunerçants  ;  «  des 
femmes  notables  de  çà  et  de  là,  se  chargèrent  de 
quêter  dans  les  maisons  de  mois  en  mois  et  la  ville 
leur  donna  des  tasses  pour  prier  les  gens  en  les 
églises  de  faire  l'aumosne  ».  Les  Allemands,  les 
Florentins,  Lucquois  «  et  aultres  nations  estranges  » 
se  virent  engagés,  de  leur  côté,  à  faire  la  quête  tous 
les  mois,  mais  les  Florentins  s'y  refusèrent  «  disant 
que  la  ville  les  avoit  cy-devant  maltraitez.  » 

Le  25  janvier  de  la  même  année,  les  notables  de 
la  ville  se  réunirent  de  nouveau  «  pour  parfaire  la 
dicte  entreprise  et  aulmosne  et  furent  par  la  d. 
assemblée,  establiz,  ordonnez  et  esleus,  unammile 
et  de  communi  consensu,  huict  notables  preudhommes, 
commis  pour  exercer  le  gouvernement  à  mectre  à 
chef  dlcelle  Charité,  c'est  assavoir  :  Jacques  Fenoyl, 
André  de  Larber,  Pierre  Begnault  et  Jehan  Fosson, 
à  la  part  de  Forvière;  M.  le  visiteur  Claude  de 
Bourges,  Humbert  Gimbre,  Théode  Levin,  et  Jacques 
Senneton,  h  la  part  du  Bosne  ;  Pierre  Tourveon,  tré- 
sorier et  Jehan  Marchant,  conducteur  des  municions 
dlcelle.  » 

La  magistrature  voulut  aussi  s'associer  à  cette 
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bonne  œuvre  «  et  les  gens  du  Roy  donnèrent  aux 
Recteurs  plein  pouvoir,  autorité  et  puissance,  quant 
au  faict  de  justice  sur  les  d.  pouvres,  maraulx, 
galans  de  Tostière  et  autres  beUtres  vaccabons ,  pour 
en  disposer  comme  ils  verront  estre  à  faire  ;  et  aussi 
de  bailler  et  remectre  les  enfans  orphelins,  tant 
masles  que  femelles,  lesquels  seront  aux  hôpitaux 
Sainte -Catherine  et  la  Chanal  pour  apprendre 
mestier,  si  mestier  est,  à  tels  personnages...  » 

Les  administrateurs  furent  appelés,  d'abord,  les 
Commis  de  l'Aumosne  (1],  puis  ensuite  Recteurs  de 


(1)  Les  Recteurs  de  TAumône  générale  étaient  dans  Tusage 
de  prendre,  dans  les  actes  émanés  du  bareau,  la  qualité  de 
nobles  et  sages  hommes,  et  d'y  ajouter  celle  (^illustres  quand 
un  comte  de  Lyon  y  assistait  comme  président.  Lorsqu'un 
reeteor  était  insulté  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
notamment  pendant  la  distribution  du  pain,  le  coupable  y 
assistait  à  genoux  et  tête  nue;  il  faisait  ensuite  amende  bono- 
rable  devant  le  bureau  assemblé  et;était,  en  outre,  banni  de  la 
ville,  de  ses  faubourgs,  du  ressort  du  présidial,  pour  un  an, 
avec  défense  de  rompre  son  ban,  sous  peine  de  la  bart.  (Arcb. 
«Je  la  Cbarité.  Série  D.  n*  7.) 

Les  administrateurs  de  la  Cbarité  furent  d'abord  qualifies 
Seigneurs  Recteurs;  mais  en  1578,  ils  prirent  le  titre  de 
nobles  et  sages  hommes,  lequel  fut  confirme  par  une  ordonnance 
de  l'intendant  M.  d'Uerbigny,  le  22  février  1697,  et  qu'ils  con- 
servèrent jusqu'à  la  Révolution. 

Le  bureau  central  de  l'Aumône  générale  était  établi  primi- 
tivement dans  une  grande  maison,  sa  propriété,  sise  aux 
Terreaux  et  dont  on  fit  plus  tard  l'bôtel  du  Parc  Cette  maison, 
démolie  depuis  quelques  années,  avait  dans  son  ^rcbitecture  un 
caractère  tout  religieux.  On  lisait  sur  l'une  de  ses  façades  inté- 
rieures, au-dessus  d'une  nicbe  vide  ces  mots  :  «  Bureau  de 
l'Aumosne  centrale,  1673  ».  Au-dessus  des  piliers  de  la  façade 
extérieure  étaient  gravés  ces  mots  :  fot  —  ispérarcb. 
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r Aumône  générale.  Avant  la  Révolution,  ces  Recteurs 
étaient  au  nombre  de  dix-huit.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient : 

4  ®  Le  recteur  président  du  bureau  ;  2"  un  comte 
de  Lyon,  pris  parmi  les  huit  dignitaires  de  l'église 
primatiale  ;  il  portait  la  soutane  et  le  manteau  long  ; 
3**  un  officier  du  Roy  revêtu  d'une  charge  de  magis- 
trature, de  justice,  police  ou  finances.  Pendant  près 
de  deux  siècles,  ce  fut  un  trésorier  de  France^  mais  à 
la  mort  de  M.  Ruffier  d'Âttignat,  en  4765,  le  bureau 
des  finances  ayant  élevé  des  prétentions  incompati- 
bles avec  les  droits  de  Tenregistrement,  cette  place, 
depuis  lors,  cessa  d'être  occupée,  et  M.  le  recteur- 
avocat  devint  le  deuxième,  M.  Tex-consulle  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite,  et  on  élut  un  recteur  de 
plus,  pour  suppléer  à  ce  défaut  et  compléter  le  nom- 
bre. —  Cet  administrateur  portait  sa  robe  de  magis- 
trature, grand  rabat^  perruque  à  la  conseillère,  à  une 
ou  plusieurs  boucles  ;  4^  Vavocat  (costume  :  sa  robe 
doctorale,  grand  rabats  cheveux  ou  perruque  à  la 


Primiiivement,  le  bureau  central  était  établi  dans  des  bâti- 
ments élèves  par  les  recteurs  sur  un  terrain  joignant  l'hôpital 
Sainte-Catherine.  Dans  ces  bâtiments»  se  trouvaient  aussi  les 
Archives  de  TAumosne  et  le  logement  des  mendiants  arrêtés 
dans  les  rues.  Le  bureau  s^installa,  en  1622,  dans  les  bâtimenls 
de  la  Charité  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  achevés  le  10  mars  1622. 
La  coiLptabilité  resta  dans  les  bâtiments  de  l'hôlel  du  Parc. 

La  même  année,  le  22  juin,  Thôpital  Saint-Laurent  fut  évacué 
par  les  pauvres  enfermés  de  rAumosne  générale  qui  prirent 
possession  du  bâtiment  qui  leur  avait  été  affecté  dans  les  nou- 
veaux bâtiments  de  la  Charité.  Les  filles  adoptives  de  Thospice 
Sainte-Catherine  y  furent  réunies  seulement  le  21  mars  1629, 
et  les  garçons  adoptifs  de  la  Chana  le  14  août  1636. 
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conseillère  petU^ire  à  plusieurs  boucles)  ;  &^  un  ex- 
consul  (sa  robe  de  conseiller,  grand  rabat,  perruque 
comme  dessus)  ;  6^  un  trésorier  des  deniers  ;  tous  les 
antres  étaient  choisis  parmi  les  principaux  notables, 
bourgeois  et  négociants  de  Lyon  (costume  :  habit 
noir  complet,  grand  rabat  sur  la  poitrine,  manteau 
court,  cheveux  ou  perruque  à  la  conseillère,  à  une 
seule  boucle.) 

n  paraît  que,  pendant  deux  siècles,  les  quatre  pre- 
miers Recteurs  portaient,  dans  leurs  fonctions,  le 
costume  affecté  à  leurs  qualités  et  fonctions  publiques 
—  celui  des  autres  administrateurs  était  particulier 
à  leurs  fonctions  de  recteur.  (Ârch.  de  la  Charité, 
note  manuscrite  sans  signature.) 

Pendant  les  séances,  nous  dit  une  autre  note  de 
ces  mêmes  Archives,  le  suisse  se  tenait  à  la  porte 
extérieure,  en  costume,  avec  sa  hallebarde,  pour 
ouvrir  et  répondre  pendant  toute  la  durée  des 
séances. 

Quelques  jours  après  la  nomination  des  Recteurs, 
an  agent  était  chargé  de  leur  porter  un  exemplaire 
des  règlements,  afin  qu'ils  pussent  les  connaître 
avant  leur  entrée  en  fonctions. 'Puis  tous  les  ans,  au 
mois  de  janvier,  après  l'entrée  des  nouveaux  Rec^ 
teurs,  il  était  tenu  un  bureau  extraordinaire,  uni- 
quement consacré  à  la  lecture  des  délibérations  qu'il 
était  important  de  ne  pas  oublier.  Les  membres  qui 
manquaient  aux  réunions  étaient  frappés  d'une 
amende  qui  était  versée  dans  une  boîte  déposée  sur 
la  table  pendant  la  durée  des  réunions.  L'adminis- 
tration, pour  concilier  à  l'hospice  la  faveur  des  au- 
torités et  des  principales  corporations,  était  en  usage 
d  mviter  à  dtner,  une  fois  l'an  et  successivement,  les 
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anciens  administrateurs,  les  dignitaires  du  Chapitre 
de  Lyon,  les  ex-consuls,  les  officiers  du  corps  des 
avocats,  ceux  du  corps  des  notaires,  rétat-major  et 
la  garde  bourgeoise,  etc.  Les  nouveaux  adminis- 
trateurs, nommés  ordinairement  en  juillet,  n'en- 
traient en  fonctions,  en  janvier  suivant,  qu'après 
avoir  entendu  la  messe  à  Fourvières,  et  étaient 
ensuite  invités  à  dîner  avec  les  officiers  de  la  mai- 
son. Ils  étaient  tenus  aussi  d'assister  aux  processions 
de  Fourvières  et  à  celles  de  l'Assomption. 

Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  un  des 
Recteurs,  chacun  à  son  tour,  en  commençant  par 
le  comte  de  Lyon,  participait  à  la  communion  gé- 
nérale de  la  maison.  Le  Jeudi-Saint,  tout  le  bureau 
assistait  à  l'office  et  à  la  procession.  Les  quatre  der- 
niers Recteurs  portaient  le  dais.  Le  Vendredi-Saint, 
les  Recteurs  allaient  à  l'adoration  et  mettaient  dans 
le  bassin,  le  président  6  livres  et  les  autres  Recteurs 
3  livres.  En  cas  de  décès  de  Tun  des  Recteurs,  le 
bureau  députait  Tun  de  ses  membres  pour  offirir  ses 
condoléances  aux  parents  du  défunt,  et  tout  le  bu- 
reau assistait  aux  obsèques.  Lorsqu'un  des  adminis- 
trateurs revenait  d'une  mission  auprès  du  gouver- 
nement, pour  les  affaires  de  l'hospice,  voyage  qu'il 
faisait  habituellement  à  ses  frais,  ou  lorsqu'il  avait 
rendu  à  l'administration  un  service  signalé,  le  bu- 
reau lui  envoyait  une  députation  pour  lui  présenter 
ses  remercîments.  Le  bureau  assistait  en  corps  à 
la  première  communion  des  enfants.  Au  sortir  de 
l'église,  il  était  distribué  à  chacun  de  ses  membres 
une  brioche  par  le  procureur.  La  fôte  de  la  maison 
se  célébrait  chaque  année  le  4  5  août.  Les  ecclésias- 
tiques portaient  les  cierges  et  la  croix,  et  l'un  d'eux 
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présentait  le  pain  bénit.  Les  administrateurs  allaient 
à  Toffrande.  Le  président  mettait  au  bassin  24  livres 
et  les  autres  Recteurs  42  livres.  Le  bureau  assistait 
aussi  au  sermon  du  quatrième  dimanche  de  carême 
sur  Yaumânej  puis  au  dernier  sermon  de  la  station. 
Chacun  de  ces  jours ,  le  prédicateur  était  invité  à 
dîner,  et  peu  de  jours  après,  le  recteur  de  la  sacristie 
allait  lui  fîdre  une  visite  de  remercîment  en  lui  por- 
tant ses  honoraires.  Outre  la  grande  quête  du  ca- 
rême, le  bureau  était  tenu  de  &ire  aussi  des  quêtes 
dans  toutes  les  églises  de  la  ville  à  d  autres  époques. 
Il  assistait  par  députation  à  l'ouverture  et  à  la  clô- 
ture des  retraites  spirituelles  données  aux  vieux  et 
aux  vieilles.  Autrefois,  les  parents  invités  aux  ser- 
vices célébrés  en  souvenir  des  anciens  administra- 
teurs, assistaient  à  ces  cérémonies,  les  hommes  dans 
les  stalles  du  chœur,  les  dames  dans  la  balustrade. 
Chaque  administrateur  versait,  à  son  entrée  en 
exercice,  51  livres  pour  sa  quote-part  des  frais  de 
rafratchigsements  les  jours  de  bureau  et  de  visites  et, 
à  sa  sortie  d  exercice ,  il  mettait  sur  la  table  du 
bureau,  avant  de  se  retirer^  telle  aumône  qu'il  ju- 
geait à  propos  pour  les  pauvres.  Mais,  d'après  le 
règlement  de  4571,  chaque  Recteur  à  son  entrée 
en  charge  était  tenu  de  faire  une  avance  gratuite 
fixée  d'abord  à  400  Uvres,  augmentée  successive- 
ment et  portée  enfin,  en  4747,  à  dix  mille  livres. 
Le  trésorier  versait  cent  mille  livres.  La  Révolution 
dispensa  les  administrateurs  de  ces  avances  gratuites  ; 
néanmoins,  la  détresse  de  l'hospice  fut  si  grande 
que,  le  9  avril  4796,  ils  voulurent  bien  verser  un 
secours  de  4,644,500  livres  en  assignats,  repré- 
sentant alors  42,480  livres  tournoiSi  dont  le  rem- 
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boursement,  fait  en  mandats,  le  1 5  prairial  suivant, 
3  jaia  4796,  n'équivalant  plus  qu'à  2,784  livres  es- 
pèces, lui  fit  éprouver  une  perte  de  9,396  livres  en 
numéraire.  Du  reste,  dit  M.  Monno,  dans  sa  notice 
sur  la  Charité,  on  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  à 
Tadministration  de  cette  époque,  qui,  toujours  en 
proie  aux  plus  cruelles  alarmes,  aux  sollicitudes  les 
plus  déchirantes ,  abreuvée  de  dégoût  de  toute 
espèce,  porta  presque  tout  le  fardeau  par  ses  soins 
multipliés,  sa  patience,  son  dévoûment,  son  crédit  et 
même  ses  avances  personnelles.  Elle  douta  souvent  si 
elle  pourrait  offrir  à  ses  administrés  la  subsistance  du 
lendemain ,  et  plus  d'une  fois  ce  motif  impérieux 
dicta  sa  démission.  Sur  la  froide  réponse  à  elle 
faite  par  l'administration  départementale  c<  que  ses 
membres  devaient  mourir  à  leur  poste^  »  elle  eut  le 
courage  de  lui  répondre,  le  17  nivôse  an  IV,  «  quils 
y  étaient  déterminés  et  qu'ils  s'en  faisaient  même  une 
gloire  si  leur  mort  pouvait  prolonger  Vexistence  de 
rhospice.  » 

Bien  dans  les  anciennes  délibérations,  depuis  l'o- 
rigine de  l'hospice  de  la  Charité,  n'indique  l'époque 
de  l'institution  des  frères  et  sœurs  chargés  du  soin 
des  pensionnaires  de  la  maison.  On  y  voit  seulement 
que  leur  surveillance  était  d'abord  confiée  à  un  cer- 
tain nombre  de  maîtres  et  de  rtiaitresses  pris  hors  de 
la  maison  et  chargés  tout  à  la  fois  des  soins  physi- 
ques et  moraux  qu'exigeait  l'éducation  des  enfi&nts  : 
ces  préposés  étaient  sous  l'autorité  immédiate  de 
l'Économe  et  des  Recteurs. 

La  première  délibération  où  il  soit  fait  mention 
de  leur  institution  est  de  4705.  Elle  fixe  le  nombre 
des  sœurs  k  dix-huit  et  réprime  des  abus  pour  Tad- 
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mission  des  prétendantes^  ce  qui  prouve  qu'alors  il 
existait  déjà  des  sceurs. 

Par  délibération  du  8  avril  1714,  il  fut  arrêté 
«  que  les  frères  seraient  habillés,  à  Favenir,  tous  les 
trois  anSy  d'un  drap  de  Lodève  grid  de  maure  pour 
rhyvert.  Tété  d'une  serge  de  Nismes,  de  môme  cou- 
leur, tous  les  deux  ans;  les  sœurs  d'une  serge  de 
Nismes  gris  de  maure  pour  l'hiver,  tous  les  trois  ans, 
et  pour  l'été  d'une  serge  de  Blécourt,  tous  les  deux 
ans.  De  plus,  les  frères  porteraient  une  médaille  de 
la  maison  sur  leur  juste-au-corps,  &  peine  d'être 
congédiés.  » 

Une  autre  délibération  du  2  août  1716  porte 
«  que  les  frères  et  sœurs  décédés  seront  portés  au 
tombeau  découverts  et  vêtus  des  habits  de  frère  et 
de  sœur  avec  la  médaille  ou  la  croix.  » 

Les  diverses  œuvres  embrassées  par  l'établissement 
consistèrent  : 

1^  Dans  la  distribution,  chaque  semaine,  d'une 
aumône  d'argent  et  de  pain  aux  pauvres  de  la  ville,  à 
Texception  de  ceux  des  faubourgs  qui  en  furent  tou- 
jours exclus  ; 

2^  Dans  l'allocation  de  secours  aux  pèlerins  et 
voyageurs  pauvres  traversant  Lyon,  d'où  ils  étaient 
ensuite  congédiés  ; 

3^  Dans  Tadoption  et  l'éducation  des  enfants  pau- 
vres orphelins  des  habitants  de  la  viUe. 

L'extirpation  de  la  mendicité  dans  les  rues  de  la 
ville  fut  surtout  l'objet  de  toute  la  sollicitude  de  la 
nouvelle  administration  ;  elle  tenait  à  guérir  cette 
plaie  qui  rongeait  Lyon  et  devenait  souvent  un  dan* 
ger  pour  ht  sûreté  et  pour  la  santé  publiques,  si 
souvent  atteintes. 

27 
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Dans  un  chapitre  précédent,  sur  les  Archives  de 
THôtel-Dieu,  j'ai  dit  comment  se  faisaient  les  aumô- 
nes en  argent  et  en  pain,  soit  aux  pauvres  de  la 
ville,  soit  &  ceux  de  passage.  J'ai  dit  aussi  que  les 
jeunes  filles  orphelines  ou  abandonnées ,  étaient 
recueillies  dans  Thospice  de  Sainte-Catherine  et  les 
petits  garçons  dans  celui  de  la  Chana  ,  et  que 
des  mesures  des  plus  sévères  étaient  prises  contre 
les  mendiants,  qu'on  finit  par  séquestrer  tous»  lors- 
que Ton  vit  que  les  moyens  de  coercition  étaient 
devenus  impuissants  «  contre  les  maraulx  qu'on 
enchaînoit  cependant.  » 

Gomme  on  le  voit,  les  fondateurs  de  l'Aumône 
générale  avaient,  dès  l'origine,  pourvu  à  tous  les 
besoins  et  tenaient  à  soulager  toutes  les  misères. 

Je  ne  dirai  pas  ici  toutes  les  vicissitudes  de  cette 
belle  fondation.  Tantôt  elle  fut  prospère,  tantôt  elle 
manqua  presque  du  nécessaire  (1).  Ce  n'est  pas  que 


(1)  Les  ressources  de  la  maison  étaient  parfois  si  restreintes 
que  les  Recteurs  n*osaient  pas  faire  connaître  an  public  cette 
situation  désastreuse,  dans  la  crainte  de  faire  douter  de  lavenir 
de  la  maison  et  de  ralentir  rapport  des  offrandes  de  la  chanté 
publique,  c  II  n'en  faudrait  pas  davantage,  dit  une  note  con- 
te servée  aux  Archives,  pour  couper  le  crédit  k  un  établissement 
«  qui  ne  subsiste  que  par  le.  crédit,  et  par  les  avances  conndé- 
«  rahks  que  le  Trésorier  chargé  de  la  recette  et  chaque  admi- 
«  nistrateur  font  sans  int^êts.  Ces  atances  sont  portées  de  la 
•  part  du  Trésorier  à  cent^  deux  cents,  trois  cent  mille  Uvres, 
«  à  proportion  des  besoins,  et  de  la  part  de  chaque  adminù- 
«  trateur  de  seize  à  vingt  mille  livres;  voilà  le  principal  fond 
«  qui,  joint  à  la  confiance  publique^  fait  subsister  un  établisse* 
«  ment  qui  n'eut  jamais  de  modèle  et  qu'un  instant  seul  peut 
«détruire.  > 
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cependant  la  charité  publique  s'amoindrissait  à  Lyon 
et  que  les  bourses  si  largement  ouvertes  pour  le  sou- 
l'cigemcnt  de  tant  d'infortunes,  se  fermassent.  Les 
dons  affluaient,  les  quêtes  étaient  toujours  des  plus 
productives,  les  troncs  placés  dans  toutes  églises  se 
remplissaient  journellement  ;  mais  la  misère  publique 
prenait  souvent  de  formidables  proportions,  tantôt  par 
les  disettes,  tantôt  parles  épidémies,alorssi  fréquentes, 
tantôt  aussi  par  les  guerres  souvent  peu  heiireusea 
que  la  France  eut  si  souvent  à  soutenir  et  qui, 
en  arrêtant  les  travaux  de  la  fabrique  lyonnaise, 
entraînaient  de  longs  et  douloureux  chômages  pour 
les  ouvriers. 

Toutefois,  les  Recteurs  ne  se  laissèrent  jamais 
ébranler  par  l'adversité  ;  ils  luttèrent  sans  cesse  con- 
tre elle  avec  un  admirable  courage  et  ne  désespérèrent 
jamais.  Ils  avaient  foi  dans  Tavenir  de  leur  œuvre  ; 
chrétiens  fervents,  ils  ne  doutèrent  jamais  de  la 
Providence,  et  en  1614,  ils  songèrent  même  à  élever 
an  Hospice  général  qui  enfermerait  tous  les  assistés 
épars  jusqu'alors  dans  diverses  maisons.  Il  y  avait 


L'on  des  Reeteurs  était  chargé  aussi  de  l'entretien  de  la 
Biblioihèqae  à  l*asage  des  ehfants  et  des  agents  de  la  maison. 
Cette  bibliothèque  provenait  en  partie  de  Thospice  de  la 
Chant,  d'acquisitions  et  de  dons.  Parmi  les  donataires,  on  voit 
figurer  M.  Nevière.  Un  inventaire  de  cette  bibliothèque  a  été 
dressé  le  16  décembre  1804.  (Arch.  de  la  Charité  D.) 

Le  17  novembre,  M.  Delandine,  conservateur  de  la  Bibliothè- 
que do  Collège,  remit  à  la  Charité  81  ouvrages  provenant  des 
doubles  de  cette  Bibliothèque,  mais  à  la  condition,  de  la  part 
de  rhospicet  de  rendre  ces  ouvrages,  si  on  les  lui  réclamait. 
(Idem  D.) 


420 
mâme  de  l'andace  à  faire  cette  fondation,  maïs  sea 
auteurs  savaient  que  la  charité  lyonnaise  était  k  côté 
d'eux  et  que  cette  charité  ne  fait  jamais  défaut. 

Les  fonds  manquaient ,  dit  M.  le  comte  de  Soul- 
trait.  Tout  Lyon  voulut  concourir  b.  l'édification  de 
l'hospice  de  la  Chanté.  Il  fut  tenu,  k  cet  égard  une 
assemblée  générale,  composée  non-seulement  des 
Recteurs  de  l'Aumdne,  mais  du  Corps  des  marchands 
et  d'un  grand  nombre  de  personnes.  M.  de  Saint- 
Chamond,  lieutenant-général,  pour  le  roi,  du  gouTer- 
nement  de  Lyon,  présida  cette  réunion.  Le  41  dé- 
cembre de  la  môme  année,  parurent  des  lettres  paten- 
tes du  roi  a  portant  permission  de  faire  construire  la 
«  Maison,  imposant  obligation  aux  particuliers  de 
■  vendre  les  fonds  nécessaires  pour  son  emplace- 
«  ment  sur  le  pied  de  l'estimation,  même  aux  bour- 
«  geois  et  citoyens  de  payer  les  sommes  pour  les- 
«  quelles  ils  seront  cotisés  pour  les  frais  de  cons- 
«  truction  et  la  nourriture  des  pauvres.  » 

Dès  que  ces  Lettres  patentes  furent  publiées,  on 
rivalisa  de  zèle  pour  offrir  un  généreux  concours. 
De  nombreuses  soumissions  furent  faites  aux  Rec- 
teurs de  hfttir  gratuitement  partie  de  la  maison  ;  et 
la  première  de  ces  soumissions  fut  faite  par  M .  Jean 
Sève,  sieur  de  Fromente  et  de  Flechàres. 

Jean  de  Sève  de  Fromente  (4),   président  des 


(1)  Sé?e  (Jean},  sieur  de  Promente  et  de  Fléchères.  conseiller 
du  roi,  préaident-trésorier  de  Franco  en  la  Généralité  de  Lyon. 
prévOtdes  marchands  en  1612  et  1613,  de  l'illusU-e  maison  de 
Sève,  originaire  de  Piémont.  Le  premier  qui  s'établit  à  Lyon, 
fut  Léonard  Séve>  mort  en  1403,  issa  des  marquis  de  Seva. 
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Trésoriers  de  France  de  la  Généralité  de  Lyon,  offiit 
d'édifier  à  ses  frais  un  corps  de  logis,  dont  il  posa  la 
première  pierre  le  16  janvier  1617.  Le  cardinal  de 
Marquemont(l),  archevêque  de  Lyon  et  les  chanoi- 
nes firent  construire  Téglise  ;  les  libéraUtés  du 
marquis  de  Villeroy,  de  Pierre  de  Sève  de  Saint- 
André  (2) ,  du  célèbre  et  riche  libraire  Horace 
Cardon  (3),  de  Jacques  Moiron  (i),  baron  de  Saint- 
Trivier,  de  la  corporation  des  marchands  drapiers, 
des  négociants  allemands,  suisses  et  italiens  fixés  à 
Lyon,  et  enfin  celles  d'un  certain  nombre  de  citoyens 
de  la  viUe,  permirent  d'achever,  en  1 633,  Timmense 
édifice  (5),  qui  forme  la  plus  grande  partie  de  notre 


(1)  Denis-Simon  de  Marqnemont,  cardinal-archevftqae  de 
Lyon,  né  à  Paris  vers  1572,  mort  à  Rome  le  16  septembre  1626 , 
succéda  à  Claude  de  Bellièvre  et  fut  remplacé  par  Charles 
HiroQ.  Il  avait  été  élevé  au  cardinalat  par  le  pape  Urbain  Vllf. 
Il  légua  sa  chapelle  à  lÂumône  générale. 

(>)  Pierre  de  Sève,  premier  président  de  la  Cour  des  Mon- 
naies de  Lyon,  mort  en  4726. 

(3)  Cardon  (Horace),  lucquois  de  naissance,  imprimeur- 
libraire  à  Lyon,  échevin  en  1610  et  16  1,  bienfaiteur  de  la 
Charité,  mort  le  21  juin  1641.—  Inhumé  dans  l'église  Saint- 
Joseph,  dans  la  chapelle  Notre-Dame.  Le  P.  Menestrier  nous  a 
conservé  Tinscription  placée  sur  sa  tombe. 

(4)  Hoyron  (Jacques),  procureur-général  de  la  ville  de  Lyon, 
éditeur  de  la  Vie  de  saint  Trivier,  1647,  légua  tous  ses  biens  à 
l'AumCtee  générale,  né  le  15  février  1564,  mort  le  26  mai 
16^.  Hoyron  acquit  le  baronnie  de  Saint-Trivier  en  Bresse. 

(5)  En  1624,  divers  bienfaiteurs  élevèrent  à  leurs  frais  une 
partie  de  ces  bâtiments,  et  on  y  grava  leurs  armoiries  en 
reconnaissance  de  leur  générosité.  -=-  Mais  la  Révolution  a 
brisé  ces  armoiries.  Dans  la  cour  des  Ca$  /or (utte,  il  reste  seu- 
lement une  inscription  qui  rappelle  que  les  bâtiments  de  cette 
cour  ont  été  élevés  en  1619,  par  la  célèbre  communauté  des 
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hospice  de  la  Charité.  Pierre  Martellange  (1)  en 
foomit  les  plans  ;  ils  sont  simples,  comme  il  conyient 
à  une  maison  des  pauvres,  Téglise,  la  pharmacie, 
les  salles  du  Conseil  et  des  Archives  offrent  seoles 
un  certain  luxe  d'ornementation. 

L'hospice  forme  un  vaste  quadrilatère,  dans  lequel 
se  trouvent  neuf  cours,  autour  desquelles  sont  les 
divers  corps  de  logis,  mis  en  communication  les  uns 
avec  les  autres  par  de  larges  galeries  couvertes  et  à 
arcades.  Les  dernières  constructions  ne  datent  que  de 
1827.  Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  principale,  sur 
la  rue  de  la  Charité,  se  voit  un  tas-relief  repré- 
sentant la  Charité  ;  on  eût  pu  en  confier  Texécution 
h  un  meilleur  artiste. 

La  première  pierre  de  Téglise  fut  posée  le  8 
décembre  1 617  (2)  ;  la  porte  d'entrée  est  ornée  d'un 

marchands-drapiers  de  Lyon.  —  Mais  les  armes  ont  été  mar- 
telées..» 

Le  bâtiment  qui  fait  façade  sur  la  place  de  la  Charité  et  qu'oc- 
cupa longtemps  l'hôtel  de  Prorence.  ne  fut  achevé  qu*en  1780. 

Les  bâtiments  sur  la  rue  de  la  Charité  ne  datent  que  de  1827, 
ainsi  que  l'entrée  principale  de  l'hospice,  dans  cette  même  rae. 
Le  tout  est  l'œuvre  de  l'architecte  PoUet.  Le  bas-relief  qui  orne 
ou  défigure  la  porte  est  dû  au  ciseau  de  notre  sculpteur 
Legendre-Hérald. 

M.  Prost  est  l'auteur  du  bas-relief  qui  orne  le  portique  de 
l'église  de  la  Charité  et  qui  représente  un  pélican  nourrissant 
ses  petits  de  sa  propre  substance.  C'est  un  anonyme  qui  a  fut 
les  frais  de  cette  sculpture. 

(1)  Pierre  Martellange,  jésuite,  architecte  du  collège  de  la 
Trinité  et  d'un  grand  nombre  d'édifices.  Voir  sa  Fie,  par 
M.  P.  Charvet,  prof,  de  l'Ecole  nr.tion.  des  Beaux-Arts  de 
Lyon. 

(2)  Cette  pierre  fut  posée  le  8  décembre  1617,  par  Hector  ée 
TrémeaulXt  comte  et  précenteur  de  l'cgllse  de  Lyon,  l'un  des 
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pélican,  symbole  de  la  Charité,  sculpté  en  1830  ;  en 
1665,  le  sculpteur  Nicolas  Le  Febvre  avait  déjà 
exécuté  le  même  emblème.  Le  clocher  est  du  dessin 
du  Bernin,  si  Ton  en  croit  Clapasson,  et  il  a  été  exé- 
cuté par  le  mattre-maçon  appelé  La  Liberté ,  en 
1666. —  La  croix  qui  le  surmonte  est  due  à  Alexan- 
dre Eerbenslach.  L'intérieur  de  l'église  est  d'une 
valeur  artistique  assez  médiocre  :  on  y  plaça  d'abord 
un  grand  autel  en  bois,  d'un  assez  beau  dessin,  mais 
trop  grand  pour  Texiguité  du  local.  Celui  qu'on  y 
voit  à  présent  et  qui  est  en  marbre  de  diverses  cou* 
leurs  provient  de  Téglise  des  Carmesp-déchaussés. 
On  orna  aussi  Tédifice  d'œuvres  de  François  le  Blanc, 
élève  de  Lanfranc  : 

1^  D'une  Vierge  tenant  l'enfant  Jésus  dans  une 
gloire  et  plusieurs  saints  au-dessous  ; 

i?  Du  Mystère  de  la  Trinité  ; 

3®  Des  Vertus  théologales  ; 

Et  4®  De  quatre  petits  tableaux  au  fond  du  sanc- 
tuaire. 

La  reconnaissance  publique  voulut  aussi  rappeler 
dans  cette  égUse  le  souvenir  des  principaux  bienfai- 
teurs de  la  maison,  par  des  bas-reÛefe,  des  bustes  et 
des  inscriptions. 

On  y  voit  d'abord  les  épithaphes  des  cardinaux  de 


Reeteun  et  président  da  bnrdaa  de  la  Ghtrité.  La  présidence 
de  ce  bareaa  appartenait,  d'après  les  règlements,  à  un  comte 
de  Lyon*  Le  chapitre  de  la  cathédrale  donnait  vingt  livres  par 
semaine  k  l'Aumône  générale  ;  cette  contribution  volontaire  a 
été  convertie  ensuite  en  une  rente  de  400  livres  servie  jusqu'à 
la  Révolution. 
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Marquemont  et  de  Richelieu  (1),  inhumés  dans  deux 
des  chapelles  :  mais  la  Révolution  a  profané  les  restes 
de  ce  dernier  ;  ses  ossements  traînent  épars  dans  son 
caveau. . .  (2).  Puis  on  voit  des  monuments  comme- 


(1)  Rîeheliea  (Alphonse-Louis  da  Plessis  de),  frère  aîné  da 
cardinal  de  ce  nom,  d'abord  éyêque  de  Loçon,  se  démit  de  ce 
siège  en  faveur  de  son  frère,  pour  entrer  dans  l'ordre  des 
Chartreux,  qu'il  quitta,  et  fut  depuis  archevêque  d'Aix,  puis  de 
Lyon,  cardinal  et  grand  aumônier  de  France  ;  il  mourut  en 
1653,  le  dernier  mMe  de  sa  maison. 

Il  avait  tenu  à  être  inhumé  dans  l'Eglise  de  la  Charité,  au 
milieu  des  pauvres  dont  il  avait  été  le  bienfaiteur.  Ses  dernières 
volontés  sont  reproduites  au  bas  de  son  épitaphe,  dans  l'église 
de  la  Charité. 

PAOPER  NATUS  SUII.  PAOPBRTATKM  NOVI. 
PAUPER  VIXI.  —  PAUPSa  MORIOR,    —  INTBR  PAUPBRS8  SSPDLCRI 

VOLO. 

Son  chapeau  de  cardinal  a  été  longtemps  suspendu  dans 
la  chapelle  sous  laquelle  il  repose. 

(2)  La  Révolution  avait  brisé  tous  les  monuments  élevés  dans 
cet  édifice  en  souvenir  de  ses  bienfaiteurs,  mais  le  Préfet  du 
Rhône,  par  un  arrêté  du  9  brumaire  an  IX,  décida  qu'on 
placerait,  dans  les  galeries  du  claustral,  des  tables  de  marbre 
contenant  les  noms  de  tous  ces  bienfaiteurs.  Une  première  liste 
fut  d'abord  dressée  et  communiquée  dans  V Annuaire  de  Lyo.i 
de  l'an  X,  mais  on  la  reconnut  bientôt  incomplète  ;  le  travail  fut 
révisé  et  aujourd'hui  des  tables  de  marbre  du  claustral  contien- 
nent les  noms  de  tous  les  donateurs  qu'il  a  été  possible  de 
retrouver. 

En  1648,  Philippe  Borde,  recteur  sortanti  donne  900  livres 
«■  pour  estre  employées  aux  orgues  pour  le  culte  de  Dieu  et  la 
décoration  de  l'église.  • 

En  1727,  on  réduisit  à  77  les  fondations  faites  dans  régHae  de 
la  Charité,  par  ordonnance  de  l'Archevêque. 

D'après  les  lettres-patentes  de  septembre  1729,   l'cBOvre 
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moratifs  de  Mathieu  Chabert,  recteur  de  TÂumône, 
mort  en  4763,  —  de  Jean  Pierre  Giraud,  enseveli 
dans  cette  église  en  4762,  —  de  Jean-Baptiste  Tri- 
neaud,  négociant,  et  d'Antoinette  Reboul,^sa  veuve, 
morts  en  1750  et  1751,  de  Marc  Panissod  fi),  mort 
en  1737,  —  de  Jacques  Moyr on,  (2)  baron  de  Saint- 


de  l'Âumône  générale  de  Lyon  a  servi  de  modèle  à  tous  les 
autres  hôpitaux  du  royaume  et  même  à  l'Hôpital  général  de 
Paris. 

(1)  Marc  Panissod,  président  du  Bureau  de  la  Généralité  de 
Lyon,  légua  à  l'Aumône  générale  plus  de  700,000  livres,  qui 
servirent  à  l'achat,  au  prix  de  535,000  livres,  du  ténement  du 
monastère  de  Sainte-Elisabeth,  situé  au  sud  de  l'hospice  de  la 
Charité.  Ce  monastère  fut  réuni  à  un  autre  de  même  nom,  situé 
à  Vaise*  an  lieu  dit  des  Deux-Amants,  -*  et  le  prix  de  vente 
servit  à  l'extinction  des  dettes  de  ces  deux  maisons  religieuses. 

Sur  l'emplacement  du  premier  monastère,  on  éleva,  en  1753, 
le  bâtiment  appelé  Bicétre,  affecté  spécialement  aux  mendiants. 
Mais  le  gouvernement  s'en  empara  en  1*786,  et  fit  construire  à 
sa  place  les  bâtiments  qa'on  y  voit  actuelloment  et  qui  servi- 
rent de  Douane,  de  grenier  â  sel,  puis  d'entrepôt  général  de 
tabac,  et,  enfin,  d'hôpital  militaire. 

(2)  La  terre  de  Saint-Trivier  faisait  primitivement  partie  du 
domaine  des  comtes  de  Lyon  et  du  Forez  ;  puis  elle  fut  concé- 
dée en  fief  aux  sires  de  Beaujeu.  Dalmace  de  Beaujen  prit  alors 
le  titre  de  seigneur  de  Saint-Trivier  ;  sa  fille  épousa  Guillaume 
Chalieu.  Puis  elle  passa  à  la  maison  de  Lugny^  puis  â  celle  de 
La  Chambrt,qvâ  la  vendit,  en  1554,  â  Péronne  de  Bonsin,  veuve 
de  Jean  de  Cléberg,  seigneur  de  Chavagnieux,  dit  le  bon  Alle- 
mand ou  l'Homme  à  la  Roche.  Un  des  descendants  de  ce  der- 
nier la  céda  à  Jacques  Moyron,  fameux  avocat  et  lieutenant- 
général  en  la  eénéchaussée  de  Lyon,  le  22  septembre  1625.  — 
Il  en  disposa,  ainsi  que  de  celle  de  Chavagnieux  en  Bombes. 
ea  faveur  de  l'hospice  de  la  Charité,  par  son  testament  du  12 
octobre  1651.  (Voir  Goichenon,  avec  notes  de  M.  Guigne,  1. 1, 
Lyon,  1874.) 
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Trivier,  mort  en  1 656  et  de  Simon  Former,  mort  en 
1678.  De  simples  inscriptions,  dans  les  travées  du 
collatéral  Nord,  rappellent  les  bienfaiteurs  presque 
contemporains,  Claude  de  Chavannes,  conseiller  de 
préfecture  ;  l'abbé  Antoine-Barthélémy  Lacroix  de 
Laval  et  Claudine  Valette,  morts  en  1804,  1822  et 
1870  ;  —  enfin,  deux  dernières  inscriptions,  portent 
les  noms  d*Ântoine  Desartinne  et  de  Claude  Jon, 
avec  les  dates  de  1 667  et  1 686.  Outre  ces  monu- 
ments qui  décorent  Féglise,  on  rencontre  dans  les 
galeries  une  longue  suite  de  tables  de  marbre  noir, 
avec  lettres  d^or,  presque  effacées  par  notre  climat 
destructeur,  rappelant  un  grand  nombre  d'autres  bien- 
faiteurs de  la  maison.  En  tôte  de  ces  noms  figure 
JeanEIéberg  (1),  dit  le  bon  Allemand,  cet  homme  de 
bien  qui  soulagea  tant  d'infortunes  à  Lyon  et  auquel 
la  reconnaissance  avait  élevé  déjà,  il  y  8  longtemps. 


Jaeques  Moyron,  fils  d'un  paavre  tripier,  devint,  par  son 
talent,  un  avocat  célèbre.  Sa  grande  probité  le  fit  élever  aux 
fonctions  de  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Louis  XV  en  fit  un  conseiller  d*Etat.  Ayant  acquis  la  terre  de 
Saint-Trivier,  il  la  légua  à  Thospice  de  la  Charité,  avec  tous 
ses  autres  biens,  d'une  valeur  de  2ô0,000  livres.  Ainsi,  la 
majeure  partie  des  biens  de  la  famille  de  Jean  de  Cléberg,  qui 
s'était  déjà  montrée  si  généreuse,  vint  augmenter  encore  le 
patrimoine  des  pauvres.  (D'  Potton,  Notice  $ur  l'hospice  de  la 
Charité,  p.  257.) 

(1)  Cléberg  (Jean),  était  né  à  Berne  ou  à  Nuremberg,  vers 
1485,  et  mourut  à  Lyon  le  6  septembre  1546.  (Lyofin.  dUgn^  de 
mémoire t  p.  75.) 

Il  s'inscrivit  le  premier  sur  la  liste  des  fondateurs  de  la 
Charité  pour  560  livres,  et,  à  sa  mort,  lui  légua  encore  4,000 
livres. 
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une  statue  connue  bous  le  nom  à^Hamme  à  la  Roche^ 
et  qui  a  été  remplacée  sous  l'Empire  par  une  statue 
plus  artistique,  placée  sous  une  élégante  arcature  de 
rochers  gracieusement  drapés  de  verdure.! 

Comme  la  plupart  des  monuments  religieux , 
l'église  de  la  Charité  suhit  les  effets  de  la  tourmente 
révolutionnaire  ^ans  notre  ville.  Ses  autels  furent 
détruits.  Ses  vases  sacrés  et  ses  ornements  enlevés. 
Lorsqu'en  1802,  le  culte  fut  rétahli,  cette  église 
exigea  d'importantes  réparations.  Des  dons  suffirent 
encore  à  tous  les  besoins,  et  en  t6te  des  souscrip- 
teurs figure  M"*  de  la  Balmondière  pour  une  somme 
de  6,000  francs.  (D' Potton.) 

C'est  Catherine  de  Mazenod,  veuve  de  Maurice 
Âmédée  de  Servient,  qui  a  légué  aux  hospices  les 
inunenses  domaines  de  la  Part-Dieu  et  delà  Téte^'Or 
aux  Brotteaux. 

Je  ne  décrirai  pas  plus  longuement  cet  édifice  qui 
a  eu  déjà  des  historiens  de  mérite.  Je  tiens  à  parler 
surtout  de  ses  Archives.  Dans  le  corps  de  logis  for- 
mant angle  droit  avec  l'église,  à  Test,  sont  la  salle 
du  Conseil,  précédée  d'une  antichambre,  et  à  la  suite 
la  salle  des  Archives.  L'antichambre  est  sans  aucune 
décoration,  mais  la  salle  du  Conseil,  appelée  jadis 
salle  du  Bureau,  est  entièrement  revêtue  de  boiseries 
d'un  style  élégant  et  d'une  exécution  parfaite,  dues 
au  menuisier  Sébastien  Tardy,  qui  reçut,  en  4744 
et  4745,  trois  mille  cent- vingt  livres  pour  ce  remar- 
quable travail.  La  cheminée  de  cette  salle  est  l'œuvre 
de  Perrache  ;  eUe  est  en  marbre  gris  et  lui  fut  payée 
530  livres.—  Il  fournit  aussi  le  modèle  de  l'omemen- 
tstion  du  plafond.  Les  huit  fenêtres  avaient  été 
garnies,  en  1746,  de  verres  de  Bohême  qui  ne  coù- 
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tèrent  pas  moins  de  570  livres  payées  au  vitrier 
Simon.  Que  sont  devenues  ces  glaces? 

Dernièrement,  le  Conseil  de  l'hospice  a  fait  placer 
sur  la  cheminée  le  buste  en  marbre  blanc  du  cardi- 
nal de  Tencin  (Pierre  Guerin) ,  mort  archevêque  de 
Lyon  le  2  mars  4758.  En  4747,  il  avait  succédé  à 
M.  de  Rochebonne  et  fut  remplacé  par  M.  de  Mon- 
tazet.  Ce  buste  est  Tœuvre  de  Coustou  le  jeune, 
auteur  de  la  statue  de  la  Saône,  placée  dans  le  vesti- 
bule de  THôtelHle-Ville.  Le  tableau  de  la  Charité  qui 
orne  cette  môme  cheminée  ,  est  dû  au  pinceau 
d'Orsel ,  également  artiste  très-distingué  de  notre 
ville. 

A  la  suite  de  cette  belle  salle  du  Conseil,  se  trou- 
vent les   Archives  qui  occupent  deux  pièces  (<). 


(1)  D'après  une  note  manuscrite  conservée  aux  Archives  de 
la  Charité,  la  décoration  des  salles  de  ces  Archives  aurait  été 
faites  sous  le  rectorat  de  François  Deschamps,  et  aurait  été 
commencée  en  1739. 

Les  boiseries  coûtèrent 3,000  liv.    « 

Le  ferrement 3,ô00  » 

Le  classement  des  Archives 5,918         68  d. 

La  reliure  des  petites  Archives.  .  .   .  132  » 

Lettres  dorées  des  inscriptions.  •  .   .  270  » 

Les  huit  statues  en  bois  attribuées  à 
Perrache 1,600  » 

Total.  .  .  .  14,415  68 
M.  Deschamps  de  la  Madeleine,  fils  de  François,  était 
chanoine  d'honneur  de  l'église  primatiale  de  Ljon.  Il  décéda 
en  juin  1830.  Yoici  les  termes  mêmes  de  son  testament  :  «  Je 
prie  Messieurs  les  administrateurs  des  Hospices  de  Lyon  d'ac- 
cepter le  legs  que  je  fais  &  l'Hospice  des  Vieillards,  du  portrait 
de  M.  François  Deschamps,  mon  très-honoré  père.  Je  désire 
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J'emprante  leur  description  à  un  rapport  adressé  k 
r Administration  de  la  maison,  en  1812,  par  Tarchi- 
viste  alors  en  exercice. 

«  La  première  et  plus  grande  pièce,  destinée  aux 
papiers  de  l'établissement,  prend  son  entrée  par  la 
saUe  du  Conseil,  au  moyen  d'une  porte  en  fer  garnie 
de  deux  fortes  serrures  de  sûreté.  Les  cle&  en  sont 
déposées  dans  le  bureau  de  TÂrchiviâte  ;  et,  le  double 
de  ces  clefs  est  entre  les  mains  de  M.  T  Administrateur- 
avocat.  La  dimension  de  cette  première  salle  est  de  25 
pieds  carrés  sur  1 6  de  hauteur.  Elle  est  parquetée  de 
feuilles  et  éclairée  à  lest  par  deux  croisées  de  9  pieds 
de  hauteur  sur  i  de  largeur  ;  ces  fenêtres  sont  garnies 
à  rextérieur,de  barreaux  et  de  volets  en  fer. La  voûte, 
décorée  en  plâtre,  se  divise  en  quatre  croix  d*ogives 
soutenues  au  centre  de  la  salle  par  un  pilier  de  forme 


qu'il  soit  placé  dans  la  salle  des  Archives,  où  l'on  a  conservé  la 
mémoire  des  services  qu'il  y  a  rendus  pendant  son  administra- 
tion, et  qui  sont  rappelés,  soit  dans  la  quittance  passée 
le  11  décembre  1791,  par  Messieurs  les  Administrateurs  à 
M.  Pierre-Suzanne  Deschamps,  mon  frère,  dépuié  à  TAssemblée 
nationale,  du  legs  de  300  francs  fait  par  mon  père  à  l'hôpital  de 
la  Charité,  soit  par  les  lettres  initiales  de  son  nom,  sculptées 
sur  la  boiserie  de  la  salle  des  Archives  de  la  Charité. 

Le  portrait  de  François  Deschamps  a  été  livré  à  l'hospice  par 
M.  Brac  de  Bourdonnel,  petit  neveu  du  donateur.  François 
Deschamps  décéda  en  1795. 

François  Deschamps  eut  pour  fils  M  Deschamps  de  la  Made- 
leine, lequel,  par  son  testament,  du  15  mars  1830,  rappela 
à  la  mémoire  de  la  Charité  le  souvenir  de  son  père,  par 
deux  legs  ;  l'un  de  600  francs  en  numéraire,  et  l'autre  par  le 
portrait  de  son  père,  estimé  alors  600  francs,  à  la  condition 
que  ce  portrait  serait  placé  aux  Archives,  dont  il  avait  si  bien 
fait  exécuter  le  classement. 
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ronde,  mais  qui,  par  la  boiserie  dont  il  est  revëta, 
affecte  la  forme  d'une  colonne  quadrangulaire,  dans 
le  genre  des  pilastres  figurés  sur  les  quatre  faces  de 
la  salle.  Toute  la  salle  est  revêtue  d  une  boiserie 
en  chêne  élégamment  sculptée.  On  y  a  pratiqué,  de 
trois  côtés,  ving^  grandes  armoires  de  4  0  pieds  de 
hauteur  sur  3  de  largeur  et  18  pouces  de  profondeur. 
Chacune  de  ces  armoires  est  garnie  d*une  porte  & 
panneaux  avec  une  serrure  fine  à  tringle  de  deux 
tours  et  demi,  (un  gros  bouton  de  fer,  à  l'extérieur, 
pour  en  ouvrir  le  demi-tour),  et  des  gonds  analogues, 
enrichis  de  vases  en  cuivre  doré.  Des  guides,  en 
quart  de  cercle,  placés  au  haut  des  portes,  en  règlent 
l'ouverture  de  telle  sorte  qu'elles  ne  peuvent  jamais 
se  heurter  entre  elles.  Cette  garniture  a  coûté,  en 
1742,  160  livres  pour  chaque  armoire, 

Du  côté  des  croisées,  règne  une  armoire  en  forme 
de  pupître  de  1 7  pieds  de  long  sur  4  de  hauteur  et 
2  de  profondeur.  Sa  face  est  divisée  par  cinq  portes 
ayant  chacune  8  tiroirs.  Pour  utiliser  toute  cette 
partie,  on  a  profité  du  vide  formé  par  la  corniche  de  la 
boiserie  au-dessus  des  gprandes  armoirea  en  y  adap* 
tant  des  recouvrements  qui  s'inclinent,  et  même  les 
pilastres  au  milieu  de  la  face  de  chaque  côté  de  la 
salle  forment  de  petites  armoires  étroites  et  hautes. 
En  résumé,  cette  salle  ofire  environ  90  armoires, 
tiroirs  ou  divisions  différents,  presque  tous  fermante 
clef.  Les  titres,  classés  par  ordre  de  matières,  sont  dis- 
tribués en  divers  chapitres  dont  la  série  est  indiquée 
par  des  inscriptions  en  caractères  de  cuivre  doré  (1) 


(1)  Ces  inscriptions  ont  malheureusement  disparu.  Ces  let- 
tres et  ces  chiffres,  pesant  ensemble  259  livres,  furent  fournis 
au  prix  de  270  livres  par  Michel  Perrache. 
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de  deux  pouces  de  haut,  appliqués  sur  la  boiserie, 
au-dessous  des  corniches.  Outre  cette  première  indi- 
cation, le  revers  de  la  porte  de  chaque  armoire  offire 
encore  une  inscription  en  forme  de  placard  qui  indi- 
que le  sujet  du  chapitre  qu^il  contient. 

Enfin,  la  salle  est  ornée  de  huit  figures  symboli- 
ques en  bois,  de  trois  pieds  de  hauteur,  de  Texécu- 
tion,  dit-on,  de  M.  Perrache  et  de  môme  couleur  que 
la  boiserie.  Elles  sont  distribuées  sur  le  haut  des 
armoires ,  tant  dans  les  angles  qu*au  milieu  des 
faces. 

Dans  les  angles  sont  quatre  statues  de  femmes 
assises  et  représentant  : 

La  Religion  tenant  la  main  droite  sur  la  poitrine  et 
de  la  gauche  un  calice. 

La  Charité  ayant  à  son  côté  un  jeune  enfant  qui  lui 
tend  les  bras,  et  sur  son  sein  un  autre  qu'elle  consi- 
dère avec  tendresse. 

La  Prudence  tenant  dans  sa  main  droite  un  ser- 
pent replié  autour  de  son  bras  et  dans  sa  main  gau- 
che un  miroir  sur  lequel  ses  yeux  sont  fixés. 

La  Force  couverte  d'une  peau  de  lion  assise  sur 
une  colonne  et  s'appuyant  sur  une  massue. 

Les  figures  placées  au  milieu  des  faces  sont  qua- 
tre génies  assis  et  représentent  : 

La  Fidélité  accompagnée  d'un  chien  quelle  caresse 
et  tenant  dans  sa  main  gauche  une  clef. 

V  Union  tenant  de  la  main  gauche  un  faisceau  lié 
par  un  branchage  de  chêne  et  montrant  de  l'autre 
un  anneau. 

Le  Silence  ou  la  Discrétion  tenant  un  doigt  sur  la 
bouche  et  de  la  main  gauche  un  sceau  aux  armes  de 
la  maison. 
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Des  nids  de  pélicans  sculptés  dans  le  haut  de  la 
boiserie  auHlessus  des  armoires  offirent  aussi  Tem- 
blême  de  la  Charité  et  de  la  tendresse  maternelle. 

Au  milieu  de  la  salle,  de  chaque  côté  du  pilier, 
sont  deux  grands  bureaux  dont  un  de  la  même  cou- 
leur que  la  boiserie  est  surmonté  d'un  corps  de  biblio- 
thèque destiné  à  recevoir  les  registres  de  l'inventaire 
général  au  nombre  de  douze  volumes  in-fol.  reliés 
en  veau  et  fermés  par  de  larges  agraffes  en  cuivre. 
Ces  volumes,  d'un  grand  poids,  reposent  sur  des 
tablettes  à  coulisse,  ce  qui  permet  de  les  prendre 
sans  effort. 

La  seconde  salle,  dite  des  Petites  Archives,  fait 
suite  à  la  précédente  et  y  prend  son  entrée.  Elle  a  de 
même  25  pieds  de  long  sur  46  de  hauteur,  mais  seu- 
lement 9  de  large.  Elle  est  éclairée  par  une  seule 
croisée  de  même  forme  que  celle  de  la  grande  salle. 
Au  lieu  de  parquet,  elle  est  pavée  de  pierres  bleues 
et  blanches  d'un  pied  carré  en  losange.  Ses  murs 
sont  revêtus  d'une  boiserie,  en  noyer  et  hêtre,  à  pan- 
neaux unis,  de  9  pieds  de  hauteur,  dans  laquelle  sont 
pratiquées  onze  armoires  à  deux  portes.  Leur  ferme* 
ture  consiste  seulement  en  un  ressort  &  tringle, 
adapté  à  la  porte  de  recouvrement  et  mue  par  une 
poignée  de  fer. 

Au  milieu  est  un  bureau  sur  lequel  est  disposé  un 
petit  corps  de  bibliothèque  destiné  à  recevoir  l'in- 
ventaire général  de  cette  salle,  en  9  gros  volumes 
in-fol.  conditionnés  comme  ceux  des  Grandes  Archives. 

De  sages  règlements,  ajoute  Tauteur  du  rapport 
dont  je  cite  de  nombreux  passages,  défendent  sous  les 
peines  les  plus  sévères ,  d'introduire ,  en  aucun 
temps  aux  Archives,  ni  feu  ni  lumière. 
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Eo  4812,  date  de  ce  rapport,  les  titres  et  papiers 
étaient  plies  ou  réunis  en  dossiers  revêtus  de  leurs 
cotes  indiquant  le  nombre  et  l'analyse  succincte  des 
pièces  qu'ils  contenaient  ;  en  outre,  on  comptait 
2,500  sacs  de  papiers  et  500  registres  ou  volumes. 
Les  titres  les  plus  anciens  qui  s'y  rencontraient 
étaient  : 

4»  Un  contrat  de  vente  en  latin,  du  8  mai  1350, 
au  profit  de  l'hOpital  Sainte-Catherine,  d'une  grange 
appelée  de  MamioleSf  par  Perronin  de  Beaujeu,  Jean 
de  la  Mure  et  Gilet  de  Cuisel,  exécuteurs  testamen- 
taires de  Guillemet  Fabri,  bourgeois  de  Lyon  ; 

2*  Un  contrat  d'abénévis,  en  latin,  du  29  novem- 
bre 1357,  par  Jacques  d'Albenco,  recteur  de  l'hôpi- 
tal Sainte-Catherine,  à  Pierre  Bouchon,  boulanger  h 
Lyon  ;  4 

3û  Un  contrat  de  vente  du  28  avril  1 370,  en  latin, 
d'une  terre  et  bois  au  Perron,  paroisse  d'Oullins. 

On  conservait  aussi  aux  mdmes  Archives,  comme 
antiquités,  une  petite  cassette  du  temps  de  François  I" 
couverte  en  cuir  ouvragé,  avec  une  inscription  en 
caractères  gothiques,  provenant  de  la  succession  de 
Jacques  Moyron,  décédé,  en  1656,  baron  de  Saint- 
Trivier  et  de  Chavagneux,  l'un  des  bienfaiteurs  de 
la  maison,  —  et  un  sceau  en  cuivre  de  David  de 
Cleberg,  fils  de  Jean  Cleberg,  appelé  le  bon  Alle- 
mand, si  renommé  par  sa  bienfaisance  et  si  fameux 
parmi  les  membres  de  T Aum6ne  générale  de  Lyon  ; 
il  fut  le  premier  souscripteur  de  l'œuvre. 

Mais  des  titres  d'une  date  plus  reculée  et  plus 
nombreux  devaient  nécessairement  se  rencontrer 
dans  les  Archives  de  cette  maison  ;  ces  titres,  mal- 
heuieasement,  ont  disparu.  Voici  ce  qu'on  lit,  en 

28 
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effet,  dans  le  rapport  de  1812,  auquel  j'ai  déjà  &it 
de  nombreux  emprunts.  «  Au  commencement  du 
xYiii*  siècle,  les  Archives  de  cet  hôpital  étaient  dans 
un  tel  désordre  qu'on  y  cherchait  inutilement  les 
papiers  dont  on  avait  besoin.  Les  anciens  inventai- 
res que  l'on  conserve  encore,  avaient  été  fiûts  avec  si 
peu  d'exactitude  qu'il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  aucun 
ordre  dans  les  matières.  M.  AiméBertin  (4),  avocat- 
recteur  en  1724,  4725  et  4726  y  avait  fait  d'utiles 
travaux,  notamment  un  corps  d'extraits  des  délibé- 
rations par  ordre  de  matières  que  Ton  consulte  jour- 
nellement; mais  avant  4728,  époque  de  la  première 
nomination  d'un  archiviste  (2)  personne  n'était  chargé 
d'office  du  soin  de  ce  Dépôt,  ni  d'y  maintenir  un 


(1)  Ce  recueil  embrasse  toutes  les  délibérations  depuis  le 
6  mars  1614  jusqu'au  33  juin  1726.  En  tète  se  trouve  une  dédi- 
cace aux  recteurs  en  exercice  au  31  décembre  1726.  c  Measieun, 
dit  M.  Bertin,  j'ay  Tbonneur  de  vous  présenter  ce  recueil  de 
délibérations  qui  vous  auroient  été  peut-être  inconnues,  sans  la 
découverte  que  j'ai  faite»  aux  Archives,  de  quelques  registres 
où  elles  sont  dispersées.  Dans  ce  grand  nombre  de  décisions 
que  j'ay  vues»  je  n  ay  choisi  que  celles  qui  m'ont  paru  mériter 
quelque  attention,  ou  qui  peuvent  influer  sur  la  connaissance 
de  l'ordre,  des  usages  et  de  la  discipline  de  cette  maison.  Quel- 
que peu  considérable  que  paraisse  ce  travail,  puisqu'il  n'est,  eu 
effet,  qu'une  occupation  de  copiste,  j'ay  cru  qu'il  ne  vous  seroit 
pas  inutile.  C'est  le  fruit  de  la  méditation  de  vos  pères  et  de 
l'expérience  qu'ils  ont  acquise  dans  l'administration  de  cette 
maison.  Je  vous  supplie  de  l'agréer,  comme  un  témoignage  de 
mon  affection  pour  les  pauvres  et  pour  un  Bureau  que  je  res- 
peeteray  toute  ma  vie.  »  (Tome  III  Archives  de  la  Charité. 
série  E,  n*  3.) 

(2)  Cette   assertion  est  inexacte,  puisqu'en  1701  un  sieur 
Martel  fut  nonuné  archiviste.  Voir  plus  loin. 
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ordre  constant,  ir  n*est  donc  pas  étonnant  ^'t7  y 
manque  tant  de  titres^  tant  de  monuments  qui  devraient 
y  être,  ni  qu'on  ait  vendu  alors  divers  immeubles 
sans  imposer  aux  acquéreurs  les  charges  dont  ces 
biens  étaient  grevés,  parce  qu'on  né  les  connaissait 
pas,  et  même  sans  délivrer  les  titres  de  propriété 
parce  qu'on  ne  savait  où  les  prendre » 

Jusqu'en  4789,  les  archives  de  la  Charité  n'avaient 
pas  subi  de  pertes  notables,  mais  alors  elles  en  éprou- 
vent une  malheureusement  irréparable  (1). 

n  existait  à  cette  époque  un  troisième  corps  d'Âr- 
chives  destiné  à  servir  de  décharge  aux  deux  pre- 
miers, pour  l'entrepôt  des  objets  les  plus  volumineux 
et  les  plus  anciens.  Placé,  dans  le  principe,  derrière 
la  sacristie,  le  local  qu'il  occupait  fut  pris,  en  1779, 
pour  la  construction  de  l'hôtel  de  Provence.  On  trans- 
féra alors  son  contenu  dans  un  grenier  où  il  demeura 
intact.  L'archiviste  Dupré  étant  mort,  en  4795,  ne 
fut  pas  remplacé  inunédiatement.  Les  administra- 
teurs, ignorant  l'importance  de  ce  dépôt,  et  sans  le 
fidre  examiner,  ordonnèrent  aux  domestiques  de  dis- 
traire le  papier  blanc  et  les  couvertures,  pour  s'en 
servir  au  besoin,  et  tout  le  reste  fut  vendu  au  poids  à 
un  épicier.  Ainsi  périrent  des  titres  des  plus  nom- 


(i)  Le  S2  frimaire  de  Tan  XII,  le  bareaa  de  la  Charité  or- 
donna qae  Fane  des  clefs  des  Archives  serait  remise  à  Tadmî- 
nistrateiir  chargé  du  contentieux,  et  l'autre  à  l'archiviste,  qui 
était  alors  M.  Monot.— Il  décida  en  mêma  temps  qu'il  sera  pro- 
cédé de  soite  k  la  reconnaissance  de  la  sitoation  et  de  Tinyan- 
tairo  des  Archives  par  le  citoyen  Bertholon*  chargé  du  conten- 
tieux, et  par  le  citoyen  Seryan-Poleymieux.  (Archives  de  la 
Charité,  DO 
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breux  et  des  plus  importants  de  lliospice.  Du  reste, 
on  le  sait,  cette  douloureuse  époque  fut  désastreuse 
pour  toutes  les  Archives  lyonnaises.  Pendant  que  des 
administrateurs  insoucieux  et  probablement  incapa- 
bles vendaient  au  poids  la  plus  belle  partie  des  Ar- 
chives de  la  Charitéy  Tautorité  départementale  lacé- 
rait et  faisait  brûler,  sur  la  place  de  Roanne,  les 
plus  précieux  titres  de  la  ville ,  comme  entachés  de 
féodalité 

La  sage  et  prévoyante  administration  de  cette 
grande  maison  hospitalière  ne  put  pas  manquer,  non 
plus,  de  veiller  à  la  bonne  conservation  des  actes  et 
des  titres  de  son  énorme  gestion. 

Fondée  en  1533,  elle  ne  songea  cependant  qu'en 
1 589  (1  )  &  faire  fisdre  un  inventaire  complet  de  ses 
Archives. 

Ces  Archives  étaient  déposées  alors  au  couvent  de 
Saint-Bonaventure,  lieu  ordinaire  des  séances  du 
bureau  de  cette  administration.  Le  local  où  étaient 
conservées  ces  Archives  avait  été  construit  avec  des 
matériaux  provenant  des  ruines  de  l'église  et  du 
cloître  de  Saint-Just,  saccagés  et  démolis  par  les 


(1)  On  trouTe  cependant  aux  Archives  de  la  Charité^  à  la 
date  de  1557,  un  règlement  dans  lequel  il  est  dit  «  qu'il  se  fasse 
ifvoentaife  général  des  tiltres  et  documents  de  ladicte  aumosne, 
la  copie  duquel  sera  remise  es  mains  et  garde  d'un  ancien  rec- 
teur, notable  d'icelle.  Et  sera  renouvelé  ledit  inventaire,  de 
cinq  en  cinq  ans^  pour  voir  si  Ton  n'aura  pas  obmis  de  renou- 
veler et  poursuivre  les  droicts  appartenant  soit  par  le  légat, 
substitution  ou  aultrement.  »  Ce  règlement  n'a-t-il  pas  été 
observé,  ou  les  inventaires  ont-ils  été  perdus?  Anjourd'hoi,  il 
n'existe  plus,  il  paraît,  d'inventaire  antérieur  à  15^. 
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bandes  du  baron  des  Adrets,  dans  la  fatale  année 
de  4562  (1). 

On  dressa  alors,  en  1 589,  un  livre  intitulé  :  «  Som- 
maire, description  et  inventaire,  in-folio  de  48  feuil- 
lets, papier,  de  tous  les  tiltres^  contratz,  documents 
et  renseignementz  faisans  au  proffit,  tant  del'Au- 
mosne  générale  de  Lyon,  pour  les  fonds,  possessions, 


(I)  Lorsque  le  bateau  de  rAamosne  générale  siégeait  encore 
aa  couvent  des  Cordeliers,  c'est-à-dire  dix-sept  ans  après  la 
fondation  de  l'œuvre,  le  recteur  Bertrand  Castel  fait  au  bureau, 
en  1572,  «  rapport  que  Messieurs  de  Saint-Just,  à  la  prière  des 
seigneurs  recteurs,  ont  octroyé  lever  de  cent  charretées  de 
pierre  de  taille  de  la  démolition  de  l'église  Saint-Just,  pour 
hastir  les  archives  de  ladite  ausmône,  et  qu'il  ne  restoit  que  de 
les  faire  charrier,  pourquoy  il  faudroit  argent  etaussy  commec« 
tre  l'ung  de  ladite  compagnie  pour  distribuer  lesdits  deniers 
aui  charretiers..  »  L'église  de  Saint-Just,  le  couvent  et  le  cloî- 
tre avec  ses  fortifications  avaient  été  entièrement  renversés  par 
le  baron  des  Adrets  lorsqu'il  surprit  Lyon,  et  ses  bandes  s'achar- 
nèrent surtout  à  saccager  nos  églises.  Une  partie  des  pierres 
de  l'église  Saint-Just  servit  alors  à  construire,  dans  l'enclos  des 
Cordeliers,  le  bâtiment  des  Archives  de  l'Aumosne  générale* 
Nous  croyons  aussi,  par  les  comptes  de  l'hospice  de  la  Charité, 
que,  peu  de  temps  après  la  construction  des  Archives  de  TAu- 
roosne  générale,  Antoine  Carra,  peintre,  reçut  14  livres  8  sols 
pour  avoir  blanchi  les  armoires  de  ces  mêmes  Archives.  En 
même  temps,  les  recteurs  firent  injonction  au  secrétaire  de 
l'Aumône  c  de  travailler  sans  rel&che  à  l'inventaire  des  tiltres 
de  la  maison.  »  En  1580,  un  serrurier  reçut  3  écus  sol  et  5K)  sols 
tournois  «  pour  avoir  fabriqué  une  serrure  pour  la  caisse  beuve . 
des  Archives  de  l'Aumosne  et  gamy  ce  coffre  de  toutes  ferrures 
nécessaires.  >  En  1570,  il  y  avait  c  eu  une  crue  si  merveilleuse 
du  Rhosae  et  en  si  grande  abondance,  que  la  salle  basse  du 
couvent  des  Cordeliers,  où  se  tenoit  le  bureau  des  recteurs, 
avoit  été  remplye  de  deux  pieds  et  demy  d'eau.  » 


438 

héritages,  pensions  et  rentes  qu'elle  possède, — qae 
pour  les  enfants  adopti&  d'iceUe  Aumosne  génénde, 
trouvez  dans  la  chambre  des  Archives  de  ladite  Au- 
mosne, au  couvent  de  Sainct-Bonaventure  et  en 
iceUe  délaissez  et  remis,  par  ordonnance  de  MM.  les 
recteurs  et  administrateurs  pour  y  avoir  recours  en 
temps  et  lieu  et  quand  requiz  besoing  sera.  » 

Cette  description  fîit  faite  «  en  la  présence  et  assis- 
tance du  sieur  Félix  Régnier,  bourgeois  de  Lyon, 
Tung  desdits  sieurs  recteurs,  à  ce  commis,  et  par 
M*  Michel  Molla,  notaire,  tabellion  royal  à  Lyon  et 
secrétaire  de  ladite  Aumosne.  » 

Elle  fut  commencée  «  le  lundy,  13*  jour  du  moys 
de  novembre  4589,  avant  midy,  pour  continuer  doré- 
navant. » 

Cet  inventaire  nous  fournit  de  précieux  renseigne- 
ments historiques  et  mentionne,  entre  autres,  le  tes- 
tament de  Louis  Charlin  (Charly,  dit  Labbé),  par 
lequel  «  les  pauvres  sont  substitués  à  Jacques  et 
Pierre  Charlin,  ses  héritiers,  venans  à  mourir  sans 
enfants.  L'hoirie  consiste  en  une  maison  près  VEsekh- 
quier,  de  vers  Vhospiial  (Hôtel-Dieu),  cour  et  jardin 
joincts.  De  ladite  hoirie  dépend  aussi  une  grange 
sise  à  Sainct-Jean  de  Thurignieu.  » 

Ce  testament,  reçu  par  M*  Delaforest,  est  à  la  date 
du  18  avril  4565. 

En  1624,  trente-quatre  ans  après  la  confection  du 
premier  inventaire,  les  recteurs  jugèrent  convenable 
de  fiùre  procéder  à  un  nouveau  et  plus  considérable. 
Ce  second  travail  forme  un  volume  in-folio  de  381 
feuillets;  une  miniature  représentant  les  armes  de 
TAumOne  générale  est  peinte  sur  le  plat  supérieur 
du  volume.  Il  est  intitulé  :  «  Inventaire  général  et 
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arraisonné  des  titres  et  contractz  perpetuelz  trouvez 
aux  Archives  de  la  grand  aumosne  générale  de  Lyon, 
en  Tannée  4624,  rédigé  en  divers  chapitres,  soubz 
lesquelz  chasque  nature  de  droictz  et  contracts  ins- 
tructifs d'iceux  ont  esté  rangez,  affin  qu'il  puisse 
estre  continué  par  le  mesme  ordre,  à  mesure  que  les 
droictz  et  tiltres  de  ladite  aumosne  s'augmenteront.  » 

a  Ledict  inventaire,  dressé  suivant  l'ordre  ci-après 
déclaré,  par  messire  Loys  Quinson,  docteur  es-droit, 
advocat  es  cours  de  Lyon,  Tun  des  redleurs  de  ladicte 
aumosne,  par  ordre  du  bureau  d'icelle,  assisté  des 
autres  sieurs  recteurs  et  vérifié  avec  le  secrétaire 
d'icelle,  le  24  novembre  1624.  »  Comme  on  le  voit 
par  cet  intitulé,  les  recteurs  poussèrent  leur  dévoû- 
ment  à  l'œuvre  de  l'aumône  jusqu'à  se  charger  eux- 
mêmes  du  difficile  et  fastidieux  travail  de  la  confec* 
tion  de  l'inventaire  de  leurs  Archives,  —  et  en  feuil- 
letant ce  registre,  on  peut  admirer  le  soin  pieux 
qu'ils  y  apportèrent.  L'une  des  pièces  les  plus  impor- 
tantes mentionnées  dans  ce  registre  est  a  l'institution 
première  de  l'estabHssement  et  ordre  de  ladite  au- 
mosne, du  mois  de  mars  4534  ;  ladite  institution 
estant  en  ung  tableau  velein,  en  lettre  de  main,  avec 
les  armes  du  roy,  de  la  ville  et  de  l'aumosne,  et  au 
bas  de  celluy  qui  a  faict  présent  à  ladite  Aumosne  du 
dit  tableau  qui  est  attaché  à  la  salle  du  bureau.  » 

Neuf  ans  après,  ce  second  inventaire  ne  suffit  plus 
aux  recteurs  et  ils  le  complétèrent  par  un  nouveau 
registre  in-folio  de  350  feuillets,  papier,  intitulé  : 

«  Inventaire  général  et  arraisonné  de  tous  les 
titres  et  contractz  perpétuels  appartenant  à  la  grande 
Aumosne  générale,  fisdctz  et  passez  despuys  Tinsti* 
tution  d'icelle  jusques  en  Tannée  4  633  et  lesquelz 
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ont  esté  treavez  et  délaissez  aux  archives  de  ladite 
Âumosne,  rédigé  en  dix-sept  chapitres,  soubz  un 
chascun  desquelz  chasque  nature  de  droictz  et  con- 
tractz  instructifs  d*iceux  ont  esté  rangez. 

a  Ledit  inventaire  dressé  suyvant  Tordre  cy  après 
déclaré  par  messire  J.-B.  Sarde,  chevalier,  con- 
seiller du  roy ,  teésorier  général  de  France  en  la  Gé- 
néralité de  Lyon,  et  par  messire  Clément  Faure, 
docteur  ez-droitz,  advocat  es  cours  dudit  Lyon,  deux 
des  recteurs  de  ladite  Âumosne,  par  ordre  du  bureau 
d'icelle  et  vérifié  par  le  secrétaire,  M.  Favard,  no- 
tsdre  de  ladite  Âumosne,  le  29  décembre  de  ladite 
année  4633.  » 

Cet  inventaire,  divisé  comme  le  précédent  en  dix- 
sept  chapitres,  n'est  que  son  complément.  De  tous  les 
actes  mentionnés  dans  ce  registre,  je  ne  citerai  que 
a  l'extraict  de  Testât  de  distribution  des  60,000  livres 
ordonnées  sur  les  biens  de  MM.  Défiât  (Henry  d*Ef- 
fiât,  marquis  de  Cinq-Mars)  et  de  Thou,  par  lequel 
appert  que  M^  le  chancelier  a  baillé  la  somme  de 
2,000  livres  à  la  Charité  à  prendre  sur  ladite  somme. 
Cinq-Mars  et  de  Thou  avaient  été  exécutés,  on  le 
sait,  sur  la  place  des  Terreaux,  le  12  juillet  1642, 
par  ordre  de  Richelieu. 

En  1 669,  les  recteurs  ordonnent  la  confection  d*un 
nouvel  inventaire.  Quarante-cinq  ans  «'étaient  écou- 
lés depuis  Tachèvement  du  précédent. 

C'est  encore  Tun  des  recteurs  qui  s'en  charge, 
c'est  M.  Dufournel,  le  môme  qui  écrit  le  rapport  au 
Roi  sur  Tadministration  de  THôtel-Dieu,  en  1661. 

Cet  inventaire  forme  un  volume  in-folio  de  397 
feuillets,  papier,  relié  en  veau  gaufré ,  il  est  inti- 
tulé : 
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«  Inventaire  général  des  livres  papiers  et  docu- 
ments, titres  et  contrats  concernant  l'Aumosne  géné- 
rale de  la  ville  de  Lyon,  puis  l'institution  et  commen- 
cement d'icelle  jusques  &  ce  jourd'huy  que  ledit 
inventaire  a  esté  parachevé  par  messire  Guillaume 
Dufoumel,  advocat  es  cours  dudit  Lyon  et  l'un  des 
dits  sieurs  recteurs  ;  et  pour  le  continuer  et  y  adjous- 
ter  les  titres  et  contrats  nouveaux  qui  seront  passez  à 
l'avenir,  a  esté  laissé  du  blanc  à  la  fin  de  chasque 
chapitre,  mesme  a  esté  dressé  un  résultat  cy-après 
inséré  et  encore  dans  le  livre  des  notes  du  Bureau, 
contenant  l'ordre  qu'il  fiauldra  tenir  dorénavant  pour 
icUer  que  ludits  papiers  ei  lettres  n^etombent  en  con^ 
fuskm.  » 

Quand  cet  inventaire  fut  achevé,  le  29  décembre 
4669,  il  fut  BfipbTté  sur  le  Bureau  et  les  recteurs  dé- 
cidèrent «  qu'aucun  de  MM.  les  recteurs,  ny  autre, 
ne  pourra  tirer  aucunes  pièces  desdites  archives  sous 
quelques  prétextes  que  ce  soit,  sans  en  fisdre  un  ré- 
cépissé dans  le  livre  à  ce  destiné.  »  Les  archives 
étaient  déjà  alors  fermées  dans  des  armoires  et  les 
sacs  des  titres  suspendus  à  des  chevilles  posées  dans 
ces  meubles.  Un  autre  inventaire,  in-foUo  de  253 
feuillets,  sur  papier,  relié  en  veau  gaufré,  est  dressé 
la  mdme  année.  Il  ne  concerne  que  les  enfiuits  de 
l'Œuvre  appelés  adoptifs. 

On  trouve  en  outre,  un  inventaire  commencé  en 
1610  et  achevé  en  1714  et  qui  est  aussi  spécial  aux 
adopti£i.  Cet  inventaire  fut  vérifié  par  messire  Gayot 
de  la  Bussière^  trésorier  de  France,  président  du  Bu- 
reau de  r  Aumosne  générale  ;  on  lit  à  la  suite  a  les 
sacs  des  anciennes  adoptions  avant  1670  ont  été  mis 
an  rebut.  » 
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En  4  701 ,  les  archives  de  la  Charité,  malgré  la 
vigilance  de  ses  recteurs,  étaient  tombées  dans  un 
grand  désordre. 

Il  ressort»  en  effet,  d'une  délibération  du  Bureau , 
à  la  date  du  27  janvier  1701 ,  qu'à  ce  moment  «  les 
archives  sont  en  grande  confusion  »  et  il  intervint 
une  délibération  du  Bureau  de  TAumosne  générale 
contenant  que  :  noble  Mathieu  de  Lafont,  ancien  rec- 
teur de  rhôpital  et  ci-devant  échevin  de  la  ville  de 
Lyon,  s'est  présenté  devant  les  recteurs  et  a  dit  que: 
«  ayant  travaillé  avec  soin  et  application  pendant  les 
deux  années  de  son  rectorat,  et  encore  actuellement, 
à  mettre  en  ordre  les  titres,  papiers  et  documens 
estans  dans  les  archives  et  qui  estoient  en  confusion 
depuis  longtemps;  ayant  considéré  que  ce  travail 
seroit  inutile  dans  la  suite  et  que  la  môme  confusion 
arriveroit ,  si  Ton  ne  prenoit  pas  un  soin  particulier 
de  remettre  les  titres  et  papiers  qui  sont  journelle- 
ment tirés  des  archives  pour  lesaffidres  de  la  maison 
et  ajouter  à  Tinventaire  général  une  note  des  actes 
d'importance  qui  se  font  pour  la  maison,  à  quoy  il 
n'est  pas  possible  que  MM.  les  recteurs  puissent  don- 
ner leurs  soins,  par  leurs  grandz  emplois,  qui  ne  leur 
permettent  pas  d'y  vaquer,  il  a  fait  aux  recteurs 
la  proposition  de  créer  une  rente  annuelle  de  4  00  li- 
vres pour  les  appointements  d'un  employé  qui  seroit 
choisi  et  préposé  par  le  Bureau  au  maintien  de  l'or- 
dre nouvellement  rétabli  dans  les  archives  ;  que, 
d'ailleurs,  ledit  de  Lafont  ayant  à  cœur  d'exécuter  les 
dispositions  dans  lesquelles  il  a  fait  ou  poorroit  fidre 
des  legs  à  l'hôpital,  offre,  en  déduction  de  ce  qu'il  a 
légué  ou  pourroit  léguer  par lasuite,de payer  lasomme 
de  3,000  livres  pour  constituer  la  rente  aonuelle  de 


443 

4 00  livres  destinée  au  seul  traitement  de  l'archiviste, 
et  le  surplus  à  condition  de  faire  dire  annuellement 
deux  messes  basses  à  son  intention,  priant  encore 
les  administrateurs  de  recevoir,  indépendamment 
des  3,000  livres  mentionnées  plus  haut,  la  somme 
de  2,000  livres,  sous  la  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  400  livres;  mises  en  délibération,  ces  diverses 
propositions  ont  été  acceptées  par  les  recteurs,  qui 
promettent  d'employer  annuellement  la  somme  de 
4  00  livres  pour  le  salaire  d'une  personne  qu'ils  choi- 
siront et  nommeront  pour  prendre  soin,  une  fois  tous 
les  mois,  de  venir  aux  archives,  en  la  présence  de  l'un 
desdits  sieurs  recteurs,  mettre  en  ordre  les  titres  et 
papiers  qui  en  auront  esté  tirés,  pendant  ledit  mois, 
des  sacs,  armoires  ou  autrement;  comme  aussi  pour 
insérer,  en  substance,  sur  le  livre  général,  le  contenu 
aux  minutes  et  actes  qui  se  trouveront  reçeus  et 
passez  en  faveur  des  pauvres,  dans  les  endroits  de 
leur  destination,  par  une  juste  application  de  chacun 
des  titres,  contrats  et  procédures  ;  à  Tinscription  et 
relation  des  articles,  numéros  et  lettres  alphabétiques 
des  chapitres,  sur  l'étiquette  des  sacs,  les  armoires 
et  sur  ledit  inventaire  ;  et  enfin  pour  faire,  à  la  fin 
de  chaque  année,  une  révision  générale  desdits  pan 
piers,  et  s'il  s*en  trouve  quelques-uns  d'engagez  dans 
des  instances,  procès  ou  ailleurs ,  afin  que  lesdits 
sieurs  recteurs,  leurs  agents  et  autres,  qui  les  auront 
tirés  ou  fut  leurs  récépissés  en  les  tirant  des  archi- 
ves, les  rapportent  ou  s'en  chargent  de  nouveau  sur 
le  livre  tenu  à  ce  sujet,  pour  que  la  chose  soit  vérifiée 
plus  fiicilement.  » 

Mathieu  de  Lafont,  auteur  de  ce  généreux  don,  était 
né  à  Lyon,  en  4640,  et  mourut  en  4702,  après  avoir 
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été  échevinen  4694et1692  (1).  Pendant  les  deux 
ans  de  son  rectorat  à  la  Charité  et  mdme  encore 
après,  a  il  se  plat  à  travailler  avec  soin  et  application 
à  mettre  en  ordre  les  titres,  papiers  et  documents 
estant  dans  les  archives  et  qui  estoient  en  grande 
confusion.  »  La  ville  reconnaissante  donna  son  nom 
à  la  rue  qui  longe,  au  sud,  la  fiiçade  latérale  de  l'Hô- 
tel-de-ViUe  et  qui  s'était  appelée  jusqu'alors  «  rue 
des  Ecloisons.  » 

Le  Bureau  de  TAumosne  générale  accueillit  avec 
reconnaisance  le  don  de  M.  de  Lafont,  et  les  admi- 
nistrateurs «  informés  de  la  capacité  et  vigilance 
d'un  sieur  Martel  et  que  nul  autre  que  luy  ne  pouvoit 
mieux  s'acquitter  de  cet  employ,  comme  ayant  tra- 
vaillé avec  ledit  sieur  de  Lafont,  aux  dites  archives, 
nommèrent  ce  sieur  Martel  à  l'emploi  d'archiviste  de 
rhôspital  de  la  Charité.  » 

Mais  exerça-t-il  longtemps  ces  fonctions  et  s'en 
acquitta-t-il  à  la  satis&ction  du  bureau?  On  peut  en 


(1)  Le  Consulat  était  dans  l'usage  de  choisir  l'un  des  Juges 
du  tribunal  de  police  parmi  les  recteurs  de  la  Charité.  Ce  ma- 
gistrat était,  à  ce  titre,  préposé  à  la  recette  des  amendes. 
En  1682,  c'est  Mathieu  de  Lafont  qui  s'acquittait  de  cette 
charge.  Cet  ilhistre  citoyen,  après  aroir  acquis  dans  le  com- 
merce une  fortune  considérable,  exerça  plusieurs  fonctions 
gratuites  avant  d'arriver  à  Téchevinage,  et  marqua  son  rectorat 
de  la  Charité  par  de  grândeb  largesses  envers  la  maisoo,  par 
un  zèle  soutenu  pour  ses  intérêts  et  par  rhablleté  qu'il  montra 
comme  administrateur;  homme  d'ordre,  il  s'occupa  lui-même, 
le  premier,  à  réunir  avec  méthode,  à  classer  les  archives  de 
l'hospice,  comprenant  toute  la  valeur  de  ces  matériaux  pour 
l'histoire  de  cette  institution. 

(La  Charité,  par  le  D*  Potton,  page  367.) 
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douter,  en  lisant  un  rapport  adressé,  le  30  novem- 
bre 4725,  aux  administrateurs  par  M.  Bertin,  Fun 
des  membres  du  bureau.  On  y  lit,  en  effet,  ce  passage  : 
«  Lorsque  j'entrepris  de  faire  la  revue  des  Archives 
au  mois  de  juin  1  '^Si,  avec  les  sieurs  Chazel  et  Bru- 
chard,  je  consideray  ce  travail  comme  un  ouvrage 
immense^  et  je  ne  pensay  pas  pouvoir  arriver  au 
troisième  chapitre  pendant  les  deux  années  de  mon 
rectorat;  cependant  le  succès  passa  mes  espérances, 
et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  nous  voir  parvenus, 
en  moins  de  trois  mois,  au  cinquième  chapitre,  que 
nous  aurions  passé  bien  au-delà  sans  le  désordre  où 
nous  avons  trouvé  les  fondations  des  messes  et  de 
prières,  etc.  »  Il  ressort  aussi  d'un  autre  passage  de 
ce  rapport  que  le  sieur  Martel  «  avoit  conçu  un 
ordre  de  classement  qu'il  étoit  bon  de  maintenir^ 
sans  s'embarrasser  si  cet  ordre  a  été  bien  ou  mal 
imaginé.  »  Ce  rapport  se  termine  par  d'excellents 
conseils  que  le  sieur  Bertin  donna  pour  l'achèvement 
du  classement  qu'il  avait  entrepris  et  que  ses  occu- 
pations ne  lui  permirent  pas  d'achever. 

En  4740  et  174  4 ,  l'inventaire  général  des  titres  et 
papiers  de  l'Âumosne  générale  et  hôpital  de  la 
Charité,  dressé  par  les  soins  et  sous  la  direction  de 
noble  Mathieu  de  Lafont,  ex -consul,  recteur  de 
l'hôpital  «  fut  revu  et  augmenté  par  Mathieu  Gayot, 
seigneur  de  la  Bassière,  conseiller  du  roi.  On  com- 
mença ensuite  le  second  volume  qui  embrasse 
vingt-sept  chapitres  dans  lequel  cependant  on  signala 
plusieurs  lacunes.  Ce  volume  se  termine  par  un  ré- 
pertoire des  matières. 

L'œuvre  de  M.  de  Lafont  et  de  M.  Bertin  était  un 
grand  progrès  ;  mais  il  était  réservé  à  M.  François 
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Deschamps,  avocat-recteur  (1)  en  4739*40-44  et 
4742,  d'organiser  définitivement  les  Archives  de 
l'Âumosne  générale,  en  renversant  Tordre  de  classe- 
ment primitif  pour  en  créer  un  plus  rationnel,  plus 
pratique  et  tout  nouveau.  Ce  fut  aussi  à  son  zèle  et 
à  ses  travaux  que  furent  dus  la  disposition  matérielle 
et  la  décoration  de  la  salle  des  Archives,  ainsi  que  la 
confection  des  inventaires  et  l'arrangement  général 
des  titres  qui  fut  aussi  adopté  pour  les  Archives  de 
THôtel-Dieu. 

Cet  inventaire  se  compose  de  6  volumes  in-folio, 
reliés  en  veau,  avec  fermoirs  en  cuivre.  En  tête  du 
premier  est  une  préface  historique  contenant  le  récit 
des  causes  qui  amenèrent  la  fondation  de  la  Charité 
«  dont  la  réputation,  s'étend  jusque  chez  l'étranger, 
et  qui  a  servi  de  modèle  à  plusieurs  autres  hôpitaux 
du  royaume  ».  Je  ne  reproduirai  pas  ici  ce  document 
qui  n'est  qu'un  résumé  de  tout  ce  que  nos  anciens 
auteurs  lyonnais  ont  déjà  dit  sur  cette  importante 
création. 


(1)  On  troave  aux  Archives  de  la  Charité  une  note,  sans 
date,  mais  assez  ancienne,  et  dans  laquelle  on  lit  le  passage 
suirant  an  sujet  du  classement  des  archives,  fait  par  M.  Des- 
champs : 

«  L'arrangement  général  des  Archives  de  cet  hôpital  fait  par 
M.  Deschamps,  avocat-recteur,  est  digne  des  éloges  que  les 
connaisseurs  et  les  curieux  luy  donnent.  La  clareté  des  divisions 
et  des  subdivisions  des  matières  rendent  la  recherche  des  titres 
aussi  facile  qu'on  désirait  avant  cet  arrangement,  et  si  on  vent 
fsdre  réflexion  sur  le  nombre  d'années  qu'il  a  sacriflées  à  cet 
important  ouvrage,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  son  lèle 
et  son  attachement  pour  le  bien  des  pauvres.  On  lui  doit  aussi 
un  nouvau  règlement  qui  interdit  d'entrer  la  nuit  aux  Archives 
avec  de  la  lumière.  » 
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Ensuite  de  ce  précis  historique,  M.  Deschamps 
ajoute  ces  lignes  :  «  Les  Archives  de  l'Hôpital  général 
de  TAumosne  générale  de  Lyon  étoient  tombées 
dans  un  si  grand  chaos,  par  la  succession  des  temps, 
que  Ton  y  cherchoit  inutilement  les  papiers  dont  on 
pouvoit  avoir  besoin.  Les  anciens  inventaires  avoient 
même  été  fûts  avec  si  peu  d'exactitude  qu'il  n'y 
avoit,  pour  ainsi  dire,  aucun  ordre  dans  les  matières  ; 
tout  étoit  confondu.  Un  dérangement  aussi  complet 
demandoit  un  prompt  remède.  Pour  y  parvenir,  il 
a  fallu  renverser  totalement  Tordre  primitif  de  ces 
Archives  et  en  établir  un  nouveau.  »  Outre  les  titres 
et  pièces  compris  dans  ce  volumineux  inventaire 
divisé  en  trente  chapitres,  M.  Deschamps  inventoria 
tous  ceux  qui  concernaient  la  baronnie  de  Saint- 
Trivier  (4)  et  la  terre  de  Chavagneux  en  Dombes 


(1)  Cette  terre  appartenait  à  Mesure  Jacqaes  Moyron,  baron 
deSaint-Triyier,  dont  j*ai  déjà  cité  le  nom  en  parlant  des  bien- 
fûtears  de  l'œuvre.  C'est  par  un  testament  olographe  du  2 
octobre  1651,  que  Jacques  Moyron  institua  les  pauvres  de  cet 
hôpital  ses  héritiers  universels.  Le  testament  de  ce  généreux 
donaleur  est  encore  conservé  aux  Archives  de  la  Charité  dans 
une  petite  cassette. 

M.  Deschamps  a  ajouté  des  notices  historiques  à  presque 
tous  les  chapitres  de  son  inventaire  et  ces  notices  sont  d'un 
véritable  intérêt.  Ainsii  en  ce  qui  concerne  le  ténement  allodial, 
sur  lequel  on  a  construit  les  bâtiments  de  la  Charité,  il  a 
raconté  tout  ce  qui  a  trait  à  la  construction  de  ce  vaste  édifice, 
en  1614,  à  laquelle  s'associèrent  si  généreusement  Jean  de 
Sève»  seigneur  de  Fromente,  Mathieu  de  Sève,  seigneur  de 
Saint-André  du  Coing,  les  marchands  drapiers  de  Lyon,  Ho- 
race Cardon,  André  Gueston,  André  Olier,  Gaspard  Dugué, 
trésorier  de  France,  Constance  Musard*  femme  de  Jean  Paris, 
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qui  formèrent  comme  un  corps  d'archives  particulier. 
Ces  documents  ne  se  retrouvent  plus  aujourd'hui 
aux  Archives  de  la  Charité.  En  4770,  ils  durent  être 
remis  aux  acquéreurs  de  ces  domaines. 

M.  Rolle,  en  faisant  actuellement  l'inventaire 
entier  des  Archives  de  l'hospice  de  la  Charité,  a  donné 
un  résumé  de  chacun  des  trente  chapitres  qui  forment 
l'inventaire  dressé  par  M.  Deschamps.  Je  ne  repro- 
duirai pas  ce  résumé  qui  est  trop  étendu  pour  figurer 
ici,  mais  je  crois  devoir  copier  un  autre  résumé  plus 
succinct,  que  j'ai  rencontré  aux  Archives  de  la  Cha- 
rité, pour  donner  une  idée  de  ce  que  pouvaient  être 
ces  Archives,  en  1742,  et  de  la  nature  de  leurs 
richesses. 

4 .  Privilèges  de  V Hospice^  contenant  tous  les  droits 
honorifiques,  lucratifs  et  utiles  concédés  parles  rois 
de  France  ou  les  autorités  secondaires.  Cette  série 
subdivisée  en  47  parties,  forme  deux  volumes. 

2.  Directe  et  rente  noble  de  Sainte-Catherine.  Cette 
série  a  été  brûlée  par  ordre  de  la  Convention,  en  4793, 
comme  entachée  de  féodalité  !!!!! 

3.  Testaments  et  codiciles,  legs  et  donfttùms. 

4.  Testaments  et  substitutions  échus  ou  èr  écheoir 
au  profit  de  la  maison. 

5.  Fondations  de  messes,  prières  et  autres  œuvres 
pieSj  formant  quatre  volumes. 


Gaillanme  de  Balmes,  conseiller  secrétaire  da  roi,  les  Blaof,  les 
Orlandini,  les  Paget,  le  marquis  d'Halincourt. 

Ses  notes  concernent  aassi  la  chapelle  de  Sainte-Catherine 
du  Val  qui  dépendait  du  couvent  de  ce  nom|  et  dans  lequel 
l'Aumône  générale  élevait  les  orphelines.  Cette  chapelle  tou- 
chait à  rancien  hôtel  du  Parc  et  fut  démolie  en  1770. 
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6 .  Hoiries  advenues  à  V hospice,  formant  deux  volu- 
mes. Les  premières  sont  de  1539  et  1545.  Ce  furent 
celles  d'un  charpentier  et  d^un  cordonnier  ;  mais  les 
titres  en  sont  perdus  depuis  bien  longtemps.  Les 
plus  considérables  ont  été  celles  de  M.  Moyron  et  de 
M.  Panissod,  morts  en  1656  et  1737. 

7.  Immeubles  à  la  ville  et  fonds  ruraux. 

8.  Rentes  dues  à  l'hospice^  comprenant  deux 
volumes. 

9.  Rentes  dues  par  l'hospice, 

10.  Titres  de  propriété  des  maisons. 

4 1 .  Titres  des  rentes  rachetées. 

42.  Tutelles  et  curatelles. 

13.  Eocécutions  testamentaires. 
4  4.  Dettes  actives  et  passives. 
15.  Dépôts  de  mineurs. 
46.  Transactions.    ••* 

47*  Prix  faits  y  devis  de  réparations  ou  nouvelles 
constructions. 

48.  Dettes  passives. 

49.  Procédures j  instances. 
20.  Lettres  n^issives.  , 

24 .  Registre  des  mandats,  depuis  rétablissement 
de  l'hospice,  en  4533,  jusqu'au  l*'  nivôse  an  VII 
(21  décembre  1798).  Ces  registres  étaient  tenus  par 
le  notaire^ecrétaire^  jusqu*en  1646. 

22.  Délibérations  du  Bureau  d'administration, 
depuis  1 646  jusqu'au  21  prairial  an  IX  (1 0  juin  1 801  ) . 
Cette  série  se  divise,  depuis  Tannée  1754,  en  délibé- 
rations journalières  et  en  délibérations  importantes. 
Un  extrait  de  ces  actes,  depuis  1 533,  a  été  fait  par 
M.  Bertin.  Ces  extraits  des  délibérations  ont  été 
divisés  en  plusieurs  recueils,  suivant  la  répartition 

29 
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des  emplois  des  Secteurs.  Il  leur  était  remis  sur  leur 
charge,  à  leur  entrée  en  exercice,  pour  les  instruire 
de  tout  ce  qui  était  relatif  à  leur  département  et  de 
tous  les  arrôtés  importants  rendus  à  cet  égard  depuis 
le  commencement  de  l'œuvre.  On  avait  soin  aussi 
de  consigner,  à  fur  et  à  mesure,  le  précis  des  nou- 
velles délibérations. 

33.  Recueils  des  actes  perpétuels^  de  tous  les  actes 
importants  et  d'un  effet  durable  concernant  l'hospice, 
deux  volumes  contenant  : 

Les  Mémoriaux  de  tous  les  actes  passés  def>anl 
notaires  y  depuis  1671  jusqu'en  4805; 

Les  Registres  des  doubles  des  actes  sous  seing-privé, 
depuis  1 729  jusqu'en  4805  ; 

Les  Livres  de  comptes  entre  les  deux  hôpitaux  de 
Lyon,  de  4708  à  4785; 

Le  Registre  de  la  fondation  Mazard  (4)  depuis  son 
origine,  en  4737  à  4793. 

24.  Actes  mortuaires  des  individus  décédés  dans 
la  maison.  Ceux  d'abjuration  d'hérésie,  àejms  4624. 
Actes  de  baptême,  depuis  4783,  époque  de  la  transla- 
tion de  l'œuvre  des  nouveau-nés  jusqu'au  2  janvier 
4793,  date  de  la  remise  de  tous  ces  registres  à  la 
municipalité  de  Lyon,  en  exécution  de  la  loi  du  20 
septembre  4792.  Un  double  de  ces  registres  était 
déposé  annuellement  au  greSd  des  tribunaux,  en 
conformité  des  anciennes  ordonnances. 


(1)  Mazard  (Etienne)  négociant,  inventeur  de  perfectionne- 
ment dans  la  fabrique  des  chapeaux,  bienfaiteur  de  l'hospice 
de  la  Charité,  né  en  1660,  mort  en  1736.  On  a  donné  son  nom 
à  une  des  rues  du  quartier  de  Perrache.  (Voir  Pernetti.) 
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25.  Grands  livres  ou  livres  de  raison  de  la  maîson, 
depuis  4733,  tenus  d*abopd  en  parties  simples  avec 
chiffres  romains,  puis  en  parties  doubles  depuis  <  584 
jusqu'au  4*'  nivôse  an  VII  (24  décembre  4798),  épo- 
que de  la  réunion  des  deux  grands  hospices. 

26.  Comptes-Vendus  en  finances,  par  les  trésoriers 
de  1  hospice,  depuis  4583  jusqu'à  l'an  III,  y  compris 
le  compte  de  l'aumône  publique  faite  à  Lyon  lors  de 
la  famine  de  4  554 .  Les  chiffres  employés  dans  ces 
comptes  sont  les  chiffres  romains  jusqu'en  4635, 
époque  où  l'on  commença  à  placer  &  gauche,  à  côté 
de  la  marge,  une  colonne  en  chiffres  arabes.  En  4676 
seulement,  on  commença  à  se  servir  uniquement  de 
ces  chiflRres  dans  ces  comptes.  Les  registres  du 
XVI*  siècle  sont  ornés  en  tête  de  figures  coloriées 
d'une  bonne  conservation. 

27.  Inventaire  général  des  ornements  d'église , 
meubles,  linges,  ustensiles,  dressé  en  4744. 

28.  Dépôts,  inventaire  double  des  papiers  et  effets 
remis  de  confiance  à  cet  hôpital  et  conservés  gratuit 
iement  jusquà  réclamation  dans  un  coffre  à  ce  destiné. 

On  lit  à  la  suite  de  ce  titre  :  Ce  chapitre  est  une 

preuve  de  la  haute  confiance  dont  jouissait  à  juste 

titre  Tadministration  de  cet  hôpital  ;  et  il  est  peut- 

ôtre  fâcheux  que  cette  ressource  bienfaisante  ne  soit 

pas  plus  connue  du  public  qui  pourrait  au  besoin 

profiter  de  cet  avantage  qui  n'est  offert  par  aucun 

autre  établissement.  Les  anciennes  administrations 

s'en  servaient  elles-mêmes  pour  le  dépôt  d'objets 

précieux  et  de  divers  actes  qui  devaient  être  tenus 

secrets  pendant  un  certain  temps.  Ces  objets  étaient 

déposés  dans  un  coffre  à  deux  clefs  confiées,  d'après 

le  règlement,  à  V avocat-recteur. 
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En  1812,  il  restait  en  dépOt  dans  ce  coffre,  deux 
paquets  de  papiers  cachetés,  déposés  avant  1750. 

Un  rouleau  de  50  jetons  d'argent  de  l'Académie 
française,  estimés  40  fr.  pièce. —  L'argenterie  léguée 
par  le  comte  de  Chevriers,  décédé  en  1753;  one 
croix  de  Saint-Louis  provenant  de  la  succession  de 
M.  de  Bourg,  décédé  en  1762,  —  et  divers  bijoux. 

29.  Papiers  à  inventorierj  saisies^  mémoires. 

30.  Statuts  y  règlements  généraux,  catalogue  des 
recteurs  ,  agendas  du  bureau  ,  règlement  des  Ar^ 
chives. 

Le  livre  des  règlements  généraux  a  eu  dix  éditions. 
La  première  édition  est  de  1601,  la  5®  est  de  1647, 
la  6'  de  1662,  la  8«  de  1742,  la  2«  de  1629.  Ces  édi- 
tions manquaient  aux  Archives,  mais  la  collection  a 
été  complétée  par  les  dons  qu'en  ont  £Gdt  M.  Artaud, 
l'abbé  Marduel,  M.  Moignat  de  Liergues  et  Tabbé 
Neyron. 

Enfin,  outre  ces  trente  séries  de  titres,  on  en  avait 
encore  formé  une  avec  les  titres  de  la  terre  de  lad- 
devant  seigneurie  du  Péron,  acquise,  en  1761 ,  au  prix 
de  110,000  livres,  au  moyen  d'un  don  de  100,000  li- 
vres fait  par  J.-P.  Giraud  qui  institua  ensuite  Thos- 
pice  son  héritier  universel.  Ces  titres  occupaient  à 
eux  seuls  une  grande  armoire. 

Telles  étaient  les  grandes  Archives  contenues  dans 
la  grande  salle. 

Les  petites  Archives  se  composaient  des  actes  con- 
cernant les  enfants  légitimes  des  habitants  de  la  ville 
devenus  orphelins  avant  Tftge  de  quatorze  ans  et 
abandonnés  par  leurs  parents.  Ces  enfants  étaient 
adoptés  par  Thospice. 
Il  leur  succédait  en  minorité^  concurremment  avec 
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les  firères  et  sœurs,  et  mdme  en  majonï^  «avec  ces 
derniers. 

i.  De  ceux  concernant  les  enfamlLs  ligiiimes  délaissés 
avani  l'âge  de  douze  ans  par  leurs  parents  fugitifs, 
autrement  appelés  enfants  passants. 

3.  Des  enfants  exposés. 

4.  Des  vieillards  des  deux  sexes^  après  Tftge  de 
70  ans,  après  un  domicile  de  dix  ans  à  Lyon. 

Lorsque  M.  Deschamps  eut  terminé  son  volumi- 
neux inventaire,  il  acheva  son  œuvre  par  un  réper- 
toire de  81  feuillets  de  toutes  les  matières  contenues 
dans  ses  inventaires  et  dans  les  armoires  des  Archi- 
ves. En  tête  de  ce  volume  se  trouve  une  dédicace 
adressée  aux  recteurs  de  l'établissement»  ainsi  con- 
çue : 

et  J'ai  reçu  tant  de  marques  de  bonté  de  vous  en 
particulier  et  singulièrement  de  MM.  les  avocats 
chargés  spécialement  de  diriger  mes  ouvrages  dans 
vos  Archives  que  j'en  conserverai  toute  ma  vie  le 
précieux  souvenir.  Je  suis  pénétré  de  la  plus  juste  et 
de  la  plus  respectueuse  reconnaissance,  et  je  ne  peux, 
messieurs,  vous  la  marquer;  mais  daignez  au  moins, 
je  vous  prie,  agréer  le  répertoire  que  j'ay  Thonneur 
de  vous  présenter,  comme  une  preuVe  de  mon  sincère 
attachement  à  la  maison  que  vous  servez  avec  un 
zèle  inimitable  et  un  désintéressement  qui  n'a  pas 
d'égal,  n 

Les  traits  de  M.  Deschamps  sont  pieusement  con- 
servés encore  dans  la  belle  salle  des  Archives  de 
rhospice  de  la  Charité.  Us  furent  légués  à  la  maison 
par  le  testament  mystique  de  feu  M.  Deschamps 
de  la  Madeleine,  chanoine  d'honneur  de  Téglise  pri- 
matiale  de  Lyon,  décédé  en  juin  1 830.  Ces  dernières 
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dispositions  reçues  par  M*  Dacniet,  notaire  à  Lyon, 
le  15  mars  4830,  sont  ainsi  conçues  : 

<c  Je  prie  MM.  les  administrateurs  des  hospices  de 
Lyon  d'accepter  le  legs  que  je  fids  du  portrait  de 
feu  M.  François  Deschamps,  mon  trës-honoré  père. 
Je  désire  qu'il  soit  placé  dans  la  salle  des  Archives 
où  l'on  a  conservé  la  mémoire  des  services  qu'il  y  a 
rendus  pendant  son  administration...  » 

Ce  portrait  fut  livré  à  l'administration  par  un 
petit  neveu  de  François  Deschamps,  M.  Brac  de 
Bourdonnel.  (Note  de  M.  BoUe.) 

Une  note  manuscrite  conservée  aux  m6mes  Archi- 
ves indique  ensuite  M.  Chappe  comme  ayant  travaillé 
à  ces  Archives.  M.  Chappe  avait  rempli  aussi  avec 
distinction  les  lourdes  fonctions  de  Téchevinage  de 
Lyon.  Après  leur  expiration,  il  s'était  voué  au  clas- 
sement des  Archives  municipales  dont  il  avait  dressé 
riuventaire  détaillé  en  22  volumes  grand  in-folio  et 
qui  existe  encore.  Il  avait  été  nommé  ensuite  biblio- 
thécaire de  la  ville,  en  4753,  en  remplacement  de 
«  noble  François  Deschamps.  »  Echevin  en  4746. 
il  reçut,  par  délibération  du  42  décembre  4756, 
4 ,500  livres  de  pension  annuelle,  pendant  dix  ans, 
pour  le  classement  du  médailler  de  la  ville. 

D'après  cette  même  note,  les  Archives  de  la 
Charité  auraient  passé  des  mains  de  M.  Chappe  dans 
celles  du  frère  Crozier  (1  ) ,  un  des  anciens  frères  de 
la  maison,  chargé  de  Téconomat.  «  Il  acquit  en  peu 
de  temps,  ajoute  cette  note,  une  connaissance  si 


(1)  Le  frère  Crozier  était  âgé  de  77  ans,  et  avait  été  61  ans 
au  service  de  la  Charité. 
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complète  de  ces  Archives  qu'on  pouvait  dire  qu^elles 
étaient  gravées  dans  sa  mémoire.  »  Parvenu  à  un 
grand  âge  et  atteint  de  graves  infirmités,  il  dut  rési* 
gner  ses  fonctions  qui  furent  confiées  à  M.  Ferrand  (1), 
agent  général  des  hôpitaux,  et  il  les  conserva  de 
1808  à  4826,  concurremment  avec  M.  Hébrard, 
ancien  employé  du  bureau  de  l'agence.  Ils  eurent 
alors  pour  successeur,  M,  Dagier,  qui  fiit  archiviste 
de  1 826  jusqu'au  3  mars  1 840  ,  époque  de  son 
décès  (2). 
Il  fut  remplacé  par  M.  Stonnot  (3),  qui  a  occupé  ce 


(1)  En  1813,  la  ville,  sur  Tordre  de  H.  d*Albon,  alors  maire, 
remit  à  Tbospice  de  la  Charité  quelques  ouvrages  sur  Lyoo,  pris 
dans  les  doubles  de  la  bibliothèque  du  collège,  soi»  /a  condi' 
Uon  de  Us  rendre  h  ladite  bibliothèque  en  cas  de  perte  des  autres 
doMes  qu'elle  possède.  M.  Ferrand,  alors  archiviste  de  THôtel- 
IMea,  en  prit  charge. 

(2)  Lorsque  M.  Dagier  entra  en  fonctions,  il  trouva  les 
Archives  pèle-mèle  ;  une  partie  des  dossiers  était  dans  des 
Mcs  pendus  à  des  chevilles  dans  les  placards  ;  une  autre  partie 
était  empilée  sur  ces  sacs.  11  fit  faire  alors  des  rayons  et  les 
boites  dans  lesquelles  les  titres  sont  aujourd'hui  conservés  et 
qui  ont  l'apparence  de  gros  volumes,  ce  qui  donne  aux  Archives 
l'aspect  d'une  bibliothèque.  (Notes  du  frère  Gamier,  du 
10  janvier  1848.) 

(3)  M.  Monnot  a  été  archiviste  pendant  plus  de  trente  ans.  Il 
entra  en  fonction  en  brumaire  an  III,  comme  chargé  des  écri- 
tures, mais  en  germinal  an  IV,  la  détresse  de  l'hospice  fut  si 
grande  que  presque  tous  les  employés  furent  renvoyés  par 
mesure  d'économie.  M.  M onot  fut  rappelé  cinq  mois  après.  Le 
9  brumaire  an  IX,  sur  Tordre  de  M.  Veminac,  alors  préfet,  il 
commença  le  catalogue  des  bienfaiteurs  de  l'hospice  dont  les 
noms  devaient  être  gravés  sur  des  tables  de  marbre,  mais  il  mit 
nue  si  grande  lenteur  dans  ce  travail  que  les  Recteurs  mécon* 
tents  firent  une  réduction  sur  son  traitement.  Mais  en  1833,  on 
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poste  jusqu'en  4843.  Mais,  atteint  de  paralysie,  il 
cessa  définitivement  ses  fonctions  en  4847.  Depuis 
1821,  il  avait  eu  pour  aide  le  frère  Gamier,  qui 
lui  succéda  et  demeura  en  fonctions  jusqu'en  1853(4). 
Ce  frère  Garnier  était  aussi  un  bon  ouvrier.  H  se 
chargea  de  restaurer  lui-même  et  de  ses  mains  les 
salles  des  Archives,  dont  la  décoration  avait  été 
faite  en  1 739  et  les  années  suivantes,  sous  le  rectorat 
de  François  Deschamps.  Il  commença  ce  travail  en 
juillet  1832  et  le  termina  en  janvier  1839,  en  y 
travaillant  depuis  cinq  heures  et  demie  du  matin 


lui  rendit  Tintégralité  de  ses  émoluments.  C'est  sur  son  initis* 
tive  que  fussent  confectionnées  les  belles  hoUes^artonst  en 
forme  de  gros  volumes  dans  lesquels  sont  enfermés  les  titres 
des  Archives.  Il  serait  à  désirer  vivement  que  les  titres  de  nos 
Archives  départemen laies  fussent  conservées  dans  dés  boites 
semblables. 

M.  G.  Monot  est  Tauteur  de  la  remarquable  notice  sur  Thos- 
pice  de  la  Charité,  insérée  dans  le  BuUetin  des  Archives  du 
département  du  Rhône. 

M.  Dagier  a  été  aussi  conservateur  des  Archives  de  THôtcl- 
Dieu.  En  1830,  il  publia  €  V Histoire  chronologique  de  V hôpital 
général  et  Grand-Hôtel-Dieu  de  Lyon,  depuis  sa  fondation,  en 
2  vol.  in-8».  Rusand. 

En  1760,  on  reçoit  comme  sous-archiviste  un  sieur  Dupré,  le 
sieur  Jacquet  étant  archiviste.  Les  Archives  étaient  alors  dans 
un  très-bel  ordre  qu'il  ne  s'agissait  que  de  maintetiir. 

Le  bureau  donna  au  sieur  Dupré  un  jeune  aide  qui  devait  se 
former  pour  devenir  à  son  tour  archiviste. 

M.  Monnot  était  né  le  2  octobre  1793  ;  il  est  décédé 
le  28  mai  1853. 

(1)  En  1821,  le  frère  Garnier  fut  employé  momentanément 
h  la  construction  du  pont  de  Serint 
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jusqu'à  six  heures  du  soir.  En  fitisant  lui-même  cette 
restauration,  il  économisa  aux  hospices  une  somme 
de  4,i89  fr.  Il  n'avait  dépensé  que  418  fr.  65. 

On  trouve  ensuite  parmi  les  archivistes  «de  la 
Charité,  M.Steyert,  auteur  de  beaux  travaux  histo- 
riques et  généalogiques,  mais  plus  préoccupé  peut» 
être  de  ces  travaux  que  du  classement  des  Ar- 
chives de  son  dépôt.  L'administration  le  remercia 
de  son  concours  insuffisant  et  eut,  en  1873,  la  pensée 
très-louable  de  confier  ses  Archives  à  M.  Rolle.  J'ai 
déj&  parlé  plus  haut  de  cet  habile  archiviste  et  dit 
les  criantes  injustices  dont  il  fut  victime  après  l'avé- 
nement  du  pouvoir  municipal,  né  de  la  désastreuse 
révolution  de  1870.  J'ai  dit  aussi,  que  M.  BoUe,  Ift-* 
chement  dénoncé ,  fût  brutalement  révoqué  par 
M.  Barodet,  alors  qu'il  achevait  si  bien  le  premier 
volume  de  l'inventaire  des  Archives  municipales* 
L'administration  des  hospices,  qui  ne  partage  pas 
les  haines  de  la  démagogie,  alla  au  devant  de 
M.  Rolle  et  lui  confia  ses  Archives.  M.  Rolle  est  entré 
aux  Archives  de  la  Charité  le  1*' janvier  1873,  à  la 
suite  d'une  délibération  du  ConseU  d'administration 
des  hospices,  datée  du  12  octobre  1872,  en  remplace- 
ment de  M.  Steyert,  révoqué  depuis  quelques  mois 
déjà,  mais  auquel  on  laissa,  néanmoins,  par  un  sen- 
timent d'humanité,  la  faculté  de  publier  le  reste  des 
travaux  préparés  par  lui.  Au  moment  où  cette  me- 
sure l'atteignit,  M.  Steyert  était  resté  depuis  plus 
de  deux  ans  sans  paraître  aux  Archives  de  l'établis- 
sement. M.  Rolle  trouva  ce  dépôt  dans  un  état  pi- 
toyable et  à  peu  près  livré  au  désordre.  Chacun  y 
entrait  &  sa  guise  et  y  cherchait  à  sa  manière  ;  or, 
on  sait  quels  inconvénients  résultent  de  pareilles  fa- 
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çons  d'agir  :  je  n'ai  donc  pas  besoin  d'insister  sur 
ce  point. 

Les  bancs»  les  sièges  et  les  tables  étaient  encom- 
brés de  papiers  en  garenne  (c'est  le  mot  consacré). 
Les  dossiers,  formés  avec  beaucoup  de  soios  et  de 
discernement  par  les  anciens  archivistes  du  zvni*  siè- 
cle, sous  l'habile  direction  d'administrateurs  compé- 
tents, et  concordant  avec  les  inventaires  rédigés  à 
cette  époque,  étaient  éventrés,  démembrés,  et  la  res- 
titution de  la  plupart  d'entre  eux  était  devenue  impos- 
sible. La  désorganisation  était  sinon  complète,  du 
moins  fort  avancée,  et  Tincrojable  système  de  clas- 
sement adopté  par  M.  Stejert,  qui  ne  voulut  jamais 
se  plier  aux  exigences  des  instructions  ministérielles, 
ne  compta  pas  pour  peu  de  chose  dans  ce  boule- 
versement déplorable. 

Six  mois  furent  accordés  h  M.  Belle  pour  rétablir 
Tordre  et  remettre  toutes  choses  en  état  dans  le 
dépôt  ;  l'administration  lui  alloua  un  traitement 
mensuel  de  1 00  fr .  pendant  le  même  temps  et  lai 
fit  savoir  que  si,  ce  terme  expiré,  le  travail  prépa- 
ratoire auquel  il  allait  se  livrer  n'était  pas  terminé, 
il  aurait  à  le  continuer  gratuitement.  Fort  heureu- 
sement, il  n'eut  pas  &  redouter  une  pareille  éven- 
tualité ;  non-seulement  les  titres  et  papiers  avaient 
été  rétablis  à  leur  rang  (je  parle  de  ceux  qui,  non 
inventoriés  par  M.  Steyert,  étaient  susceptibles  de 
reclassement),  mais  les  séries  dont  M.  Rolle  n'avait 
pas  même  vu  l'ombre  ni  trouvé  la  moindre  ébauche, 
les  séries,  dis-je,  étaient  entièrement  formées  et  éti* 
quetées,  article  par  article,  bien  avant  l'échéance 
du  délai  précité.  Si  bien  que,  dans  le  courant  du 
mois  de  juin,  il  livrait  è^  l'imprimeur  la  copie  de 
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trois  feuilles  d'impression,  qui  sont  les  48*,  49*  et 
20*  de  la  série  B.  La  feuille  B  50  termina  le  tome  I*', 
qui  fut  achevé  à  la  fin  de  février  4874.  (Les  quatre 
feuilles  de  la  série  A  et  les  dix-sept  premières  feuilles 
de  la  série  B  appartiennent  en  propre  à  son  prédé- 
cesseur.) 

Cela  fSût,  M.  Belle  se  mit,  sur  le  champ,  en  devoir 
d'entreprendre  le  tome  II  ;  mais  ici  la  publication 
eut  à  subir  un  temps  d'arrêt  qui  dura  tout  le  mois 
de  mars  4874  :  U  s'agissait  de  certains  arrange- 
ments à  prendre  avec  Timprimerie  Perrin.  Cette 
afi^e  réglée,  les  choses  reprirent  leur  train  ordinaire, 
et  depuis  cette  époque,  M.  Belle  a  fourni  consécu- 
tivement à  l'administration  des  hospices  quatre 
feuilles  d'impression  par  mois.  Il  a  ainsi  terminé 
l'inventaire  de  la  série  B,  qui  empiète  sur  le  tome  II 
et  en  occupe  les  29  premières  ;  il  termine  en  ce 
moment  l'inventaire  delà  série  C,  qui  se  composera 
de  neuf  feuilles  et  demie,  et  va  incessamment  mettre 
la  main  à  l'inventaire  de  la  série  D,  qu*il  espère 
mener  promptement  à  bonne  fin. 

Cet  inventaire  est  &it  en  conformité  des  prescrip- 
tions du  gouvernement,  c'est-à-dire  selon  les  règles 
tracées  dans  le  cadre  dont  je  donne  plus  bas  le 
texte.  ' 

Séria  A. 

Âctesde  fondation  de  l'établissement.  —  Diplômés 
et  privilèges  émanés  des  Papes,  rois,  évêques,  sei- 
gneurs. -^  Cartulaires.  —  Ordonnances,  décisions 
et  autres  actes  relatifs  à  l'établissement,  émanés  de 
diverses  autorités. 
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Série  B. 

Titres  de  propriété  :  donations,  échanges,  acqui- 
sitions. —  Terres,  maisons,  cens,  rentes.  —  Regis- 
tres concernant  les  biens,  les  revenus,  les  droits 
utiles  dô  l'établissement ,  baux.  —  Pièces  de  procé- 
dure, mémoires,  etc. 

Série    G. 

Matières  ecclésiastiques  en  général.  —  Chapelle, 
aomônerîe,  cimetière,  nécrologes,  obituaires,  etc. 

Série  D. 

Inventaires  généraux  et  partiels.  —  Instructions, 
lettres,  récépissés  et  autres  pièces  relatives  au  dépôt 
même  ou  au  service  du  dépôt  des  Archives.  —  Cata- 
logue delà  Bibliothèque. 

Série  B. 

Administration  de  rétablissement.  —  Délibéra- 
tions ,  nominations ,  règlements.  —  Budgets  et 
comptes  ;  états  de  recettes  et  dépenses.  —  Econo- 
mat ;  fournitures,  entretien  des  bfttiments.  —  Inven- 
taires de  mobiliers,  livres  de  caisse,  etc. 

Série  F. 

Registres  d'entrée  et  de  sortie  des  personnes  admi- 
ses dans  rétablissement.  —  Religieux  et  religieuses, 
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—  Service  intérieur.  —  Domestiques.  —  Service 
médicat.   —  lofinoiers.  —  Demande  d'emploi  et 
d'admisfflOQ. 


Papiers  et  registres  des  institutions,  succursales 
de  l'établissement.  —  Ancien  bureau  des  pauvres  ; 
mendicité  ;  tutelle  des  enfanta  trouvés  et  orpbelins  ; 
écoles,  salles  d'asile.  —  Sages-femmes,  vacciae,  etc. 


Papiers  et  correspondances  diverses,  ne  rentrant 
pas  dans  les  séries  précédentes. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

AHCHTVBS   BCCL^IASTIQUES 


ous  arrivons  maintenant 
à  une  nouvelle  série  d'Ar- 
chives,  bien  importantes 
pour  notre  histoire  locale 
et  malheareusement  prea- 
inues.  Les  cordes  qui  lient 
ses  ou  les  cartons  qui  les 
t,  sont  presque  les  mêmes 
dont  on  les  entoura,  quand 
usant  du  droit  du  plus  fort, 
jua  au  préjudice  de  leurs 
a  légitimes,  qu'elle  envoya 
e  à  l'écha&ud  ou  dans  les 
iuorius  empoisonnés  de  Sinnamari. 
C'est  à  peine  si  elles  ont  été  soumises  déjà  à  un  triage 
préparatoire  et  si  on  peut  se  rendre  compte  de  ce  qu'elles 
ont' été  et  de  ce  que  la  Révolution,  l'incurie  ou  l'inintel- 
ligence de  certains  conservateurs,  nous  en  ont  laissé.  — 
Cependant,  dans  ces  énormes  regristres ,  dans  ces  mil- 
liers de  titres  est  l'histoire  religieuse   vraie  de    notre 
ville,  souvent  si  étrang-ement  écrite  par  certains  auteurs, 
mais  qui  ont  pour  excuse  de  n'avoir  pas  pu  puiser  à  ces 
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sources.  Quand  leur  inventaire  sera-t-il  achevé  ? 
Notre  génération  ne  le  verra  pas,  si  l'administration 
supérieure  reste  à  se  traîner  toujours  dans  la  même 
ornière  et  si,  sans  plus  de  retard,  de  nouvelles  et 
indispensables  mesures  ne  sont  pas  adoptées  par 
noB  conseils  électifs. 

Le  gouvernement  a  déjà  obtenu  un  grand  résultat 
en  mettant  à  la  charge  des  départements  les  frais 
de  classement,  de  conservation  et  d'inventaire  de 
cette  partie  de  nos  Archives  nationales.  Mais  son  ac- 
tion n'est  pas  sufKsante.  Il  ne  stimule  pas  assez  les 
conseils  généraux,  qui  ont  charge  d'âme  de  ces  Dépôts  ; 
il  ne  leur  demande  pas  assez  de  crédits  pour  hâter 
l'achèvement  de  leurs  inventaires  ;  et  le  Conseil  géné- 
ral se  préoccupe*t-il  assez  de  cette  série  de  nos  ri- 
chesses nationales?  Ily  envoie,  une  fois  l'an,  deux  de 
ses  délégués.  Ceux-ci,  surtout  depuis  la  Révolution 
de  4870,  se  bornent,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  une 
simple  promenade,  n'osant  pas  risquer  un  seul  mot 
d'interrogation,  pour  ne  pas  trahir  leur  impéritie. 
Rentrés  au  Conseil,  ils  se  hâtent  de  constater  que 
tout  est  pour  le  mieux.  Os  ont  vu,  en  effet,  des 
cartons  bien  alignés, «des  liasses  bien  faites,  des 
étiquettes  bien  collées  et  aperçu  de   nombreuses 
feuilles  d'inventaire  en  cours  d'impression.    Mais 
savent-ils  seulement  ce  qu'il  y  a  dans  ces  liasses, 
dans  ces  cartons  et  sous  ces  étiquettes,  et  quel  est 
le  degré  d'avancement  de  l'inventaire  ?  Se  sont-ils 
enquis  des  légitimes  doléances  du  public  studieux 
sur  la  lenteur  de  la  confection  des  inventaires,  sur 
le  mauvais  mode  de  la  conservation  des  titres  ?  Pas 
le  moins  du  monde.  Et  cependant  ils  croient  avoir 
bien  rempli  leur  mission  et  se  félicitent  d'être  des 
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représentants  accomplis  de  leur  département 

Ah  !  ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  pères  comprenaient 
leur  mandat.  Eux  aussi  étaient  issus  de  l'élection 
pour  certaines  charges  ;  mais  non  pas  du  suffrage 
universel,  la  plus  stupide  et  la  plus  dangereuse  des 
institutions  actuelles.  Il  étaient  élus  par  des  hommes 
intelligents  et  honnêtes,  et  non  pas  par  la  tourbe  igno- 
rante, inconsciente,  asservie  et  avilie  par  son  aveugle 
soumission  à  des  meneurs  occultes;  et  quand  ils 
étaient  en  charge,  avec  quelle  supériorité  et  quel  dé- 
voûment  ne  la  remplissaienirils  pas?  Qu'on  ouvre,  en 
effet,  le  premier  volume  venu  des  anciens  inven- 
taires de  nos  Archives  municipales  et  hospitalières, 
et  nos  conseillers  généraux  et  municipaux  verront 
que,  soit,  Tun  des  Échevins,  soit,  V\m  des  Becteurs 
de  nos  hospices,  se  sont  toujours  chargés  spéciale- 
ment du  soin  de  nos  Archives,  pendant  tout  le  cours 
de  leur  exercice.  Tantôt  ce  furent  M.  Dufoumel, 
M.  de  Lafont,  M.  François  Deschamps,  M.  Chappe, 
M.  Bertin ,  et  tant  d'autres  que  je  pourrais 
citer.  Ces  personnages  ne  se  bornaient  pas  à 
une  promenade  aimuelle  dans  nos  Archives  ;  ils  y 
allaient  chaque  jour ,  ils  y  travaillaient  eux-mêmes, 
ils  y  mettaient  la  main  à  l'œuvre,  et  c'est  à  leur 
intelligent  et  généreux  dévoftment  que  nous  devons 
les  magnifiques  inventaires  qui  nous  restent.  La 
ville,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  ingrate  envers  eux  :  elle 
a  donné  le  nom  de  Lafont  à  Tune  de  nos  principales 
rues  ;  le  portrait  de  Deschamps  est  suspendu  dans 
la  belle  salle  des  Archives  de  la  Charité,  et  tous  les 
hommes  studieux  bénissent  leur  mémoire.  Tandis 
qu'aujourd'hui,  que  font  nos  conseils  électifs  pour 
nos  Archives  ?  On  peut  le  leur  demander. . .  Qu'ils 
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laissent  donc  de  côté  la  politique,  qui  ne  les  regarde 
pas  ;  qu'ils  repoussent  du  pied  le  mandat  impératif, 
qui  les  déshonore,  et  qu'ils  imitent  nos  pères  !  !  ! 
qu'ils  mettent  la  main  dans  la  bourse  du  départe- 
ment et  de  la  ville,  où  ils  puisaient  si  largement  na- 
guère.... et  pour  tant  de  folies,  —  qu'ils  fassent  les 
frais  d'un  second  archiviste  paléographe...  —  qu'ils 
achètent  des  cartons  qui  protégeront  efficacement  nos 
titres  contre  la  poussière  graisseuse  qui  les  ronge;— 
qu'ils  ordonnent  la  reliure  de  tant  de  volumes  éraillés, 
des  divers  fonds;  —  qu'ils  s*assurent  par  eux- 
mêmes  et  souvent  de  Tétat  matériel  de  nos  Dépôts, 

et  alors,  mais  alors  seulement ils  pourront  se 

diro  qu'ils  ont  bien  mérité  de  leurs  commettants 

Mais  pouvons-nous  Tespérer  ?....  Quoi  qu'il  en  soit 
et  quoi  qu*il  arrive,  je  crois  de  mon  devoir  de  signaler 
cette  situation  ;  de  me  faire  l'organe  des  légitimes 
doléances  de  tous  les  hommes  studieux  qui  ont  le 
droit  d'exiger,  au  nom  de  la  science,  que  désormais 
nos  monuments  nationaux  soient  lobjet  d une  vraie 
et  constante  sollicitude  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
brigué  les  honneurs  de  la  représentation,   et  qui 

n'en  remplissent  pas  suffisamment  la  charge 

Et  pour  que  ma  voix  soit  mieux  entendue ,  je 
vais  aussi  dire,  dans  cette  partie  de  mon  travail,  ce 
que  furent  et  ce  que  sont  nos  anciennes  Archives 
ecclésiastiques.  Pour  faire  apprécier  surtout  leur  im- 
portance, je  raconterai,  en  deux  mots,  d*abord  notre 
histoire  religieuse  locale,  depuis  le  jour  où  la  croix 
triomphante  fut  arborée,  comme  un  drapeau  glo- 
rieux, sur  les  hécatombes  des  martyrs  de  la  foi, 
jusqu'à  l'heure  néfaste  où,  au  nom  de  la  Raison  et 
de  la  Liberté  y  la  Révolution  impie  de  1793  arrosa  en 
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core  notre  sol  du  sang  des  saints  prêtres  de  cette 
religion  qui  avait  sauvé  le  monde  de  la  barbarie. 
Puis  je  dirai  quels  splendides  monuments  ces  apô- 
tres du  vrai  Dieu  surent  élever  à  sa  gloire,  dans  le 
cours  de  cliaque  siècle,  et  les  titres  si  nombreux  que 
leur  pieuse  sollicitude  conservait  avec  tant  de  soin 
dans  le  trésor  de  chacun  de  ces  monuments.  Ce 
rapide  récit  intéressera  peut-être  quelque  peu  nos 
mandataires  électifs  (1),  et  si  leur  patriotisme  s'en 
émeut,  ils  se  rendront  peut-être  enfin  k  la  prière 
que  leur  adresse  l'universalité  des  hommes  de  science 
et  de  savoir,  si  indignés  de  l'imperfection  de  nos 
Dépôts  d'Archives  actuels 


(l)  Certains  journaux  de  Lyon  viennent  de  faire  un  grand 
bruit  de  nombreux  vœux  émis  avl  sujet  de  nos  Bibliothèques  et  de 
louer  le  Conseil  municipal  de  «  l'intelligente  initiatioe  qu  il  a 
prise  de  provoquer  des  réformes  radicales  dans  ces  établisse- 
ments, n  Mais  ces  journaux  sont  bien  mal  renseignés  ou  feignent 
d'ignorer  ce  qui  se  passe.  S'ils  avaient  pris  la  peine,  avant  d*em- 
boucher  la  trompette,  d'aller  aux  informations,  ils  auraient  su 
que  M.  le  préfet  et  la  Commission  des  Bibliothèques  et  des  Ar- 
chives ont  pris,  depuis  longtemps,  cette  initiative  ;  que  les 
réformes  demandées  par  le  Conseil  municipal  ont  été,  en  partie, 
déjà  accomplies,  et  que  d'autres  sont  à  l'étude,  et  qu'avant 
bientôt  nos  Bibliothèques  ne  laisseront  rien  à  désirer.  Ces  ré- 
formes se  font  sans  bruit,  comme  il  convient  de  les  faire,  et 
sans  réclames  dans  les  journaux.  On  ne  se  vante  pas  du  bien 
qu'on  fait...  Le  moi  est  haïssable,  a  dit  un  philosophe... 

Quant  aux  Bibliothèques  populaires,  dont  le  Conseil  muni- 
cipal prend  aussi,  tout  à  coup,  un  si  grand  souci,  si  elles  ne 
sont  pas  ce  qu'elles  pourraient  être,  c'est  que  certains  députés 
qui  s'étaient  engagés,  à  défaut  de  ressources  des  finances  de  la 
ville,  si  honteusement  dilapidées  par  le  Conseil  municipal 
de  1870,  à  les  enrichir  de  dons  de  l'Etat»  ont  oublié  leurs 
promesses. 


»•.•  •• 


II 


N  est  convenu  généralement  de 
fixer  la  fondation  de  Lyon  à  Tan  42 
avant  Jésus-Christ,  et  la  première 
prédication  de  TËvangile  dans  no* 
tre  ville  vers  Tan  430. 
Aucune  Eglise  de  France  n'offre 
des  preuves  plus  incontestables  d  une  plus  haute  an- 
tiquité que  celle  de  Lyon;  Tépiscopat  de  saint 
Pothin,  celui  de  saint  Irénée,  la  confession  des  mar- 
tyrs de  Lyon  et  de  Vienne,  les  lettres  des  chrétiens 
de  ces  deux  Eglises  à  leurs  frères  de  l'Asie  mineure 
sont  unanimement  reconnus.  Les  traditions  des  Eglises 
qui  remontent  plus  loin  associent  Lyon  à  leur  anti- 
quité. 

On  ne  connaît  pas  cependant  le  nom  des  premiers 
apôtres  qui  annoncèrent  et  propagèrent  TÉvangile  à 
Lyon,  avant  l'arrivée  de  saint  Pothin  ;  mais  on  sait 
que  ce  saint  évêque  et  son  successeur  Irénée  ame- 
nèrent avec  eux  des  prôtres  et  des  diacres  et  qu'ils 
envoyèrent  aussi  d  autres  ouvriers  évangéliques 
porter  la  bonne  nouvelle  en  divers  pays  des  Gaules  : 
Bénigne  à  Dijon,  Marcel  à  Chalon,  Valérien  à  Tour- 
nus Sans  doute  TÉvangile  ne  fit  pas  des  progrès 

aussi  rapides  dans  ces  diverses  contrées  qu'à  Lyon  et 
dans  la  province  où  la  civilisation  de  TOrient  et  de 
Rome  avait  préparé  les  esprits  à  recevoir  la  lumière, 
mais  partout  la  voix  des  disciples  et  des  apôtres 
annonça  la  Rédemption.  Tertullien(ilc/t?efsti5  JudœoSf 
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c.  7  Gallia  christ.)  écrivait  à  la  fin  du  ii^  siècle  : 
«  Leur  voix  a  retenti  dans  toute  la  terre,  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  éloignées,  dans  les  Gaules,  etc.  b 
Saint  Irénée  reconnaissait  que  les  apôtres  et  les  dis- 
ciples avaient  porté  le  christianisme  jusqu'aux  extré- 
mités de  la  terre,  dans  les  Gaules,  les  Espagnes. 
(Ireneus.  AdverstÂS  hœreses^  liv.  I,  c.3,  40.)  Lactance 
le  proclamait  aussi  au  iv^  siècle. 

Grégoire  de  Tours,  en  parlant  de  l'Eglise  de  Lyon 
(liv.  I,  c.  26),  a  dit  :  «  Sous  l'empire  de  Marc-Aurèle, 
l'hérésie  de  Valentin  se  répandit  avec  fureur.  Justin- 
le-Philosophe  reçut  la  couronne  du  martyre  en  con- 
fessant le  nom  chrétien  en  Tan  463  ou  467,  sous 
Maro-Âurèle.  Une  persécution  s'étant  élevée  dans 
l'Asie,  le  bienheureux  Poly carpe,  disciple  de  Jean 
Tapôtre  et  Tévangéliste,  périt  par  le  feu  à  Tftge  de 
quatre-vingts  ans.  Bagia  les  Gaules,  un  grand  nom- 
bre de  chrétiens  reçurent  le  martyre;  parmi  ces 
confesseurs,  le  premier  fut  Pothin,  évoque  de  Lyon, 
qui ,  dans  un  âge  avancé,  confessa  la  foi  au  milieu 
des  supplices.  » 

Le  bienheureux  Irénée,  son  successeur,  envoyé 
dans  cette  ville  par  Poly  carpe,  propagea  le  christia- 
nisme dans  tout  le  pays.  Bossuet,  dans  son  Histoire 
universelle^  reproduisant  littéralement  le  témoignage 
de  Tertullien ,  ajoute^  que  ,  «  sous  Marc-Aurèle , 
l'Eglise  gallicane  remplit  Tunivers  de  sa  gloire.  » 

Mais  Lyon  n'existait-il  pas  déjà  avant  l'an  42, 
comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut ,  d'après  de 
nombreux  auteurs?  N*étaitrce  pas  déjà  un  ancien 
centre  de  population,  lorsque  Munatius  Planciis  y 
donna  asile  aux  Viennois  chassés  par  les  AUobroges? 
Dès  que  la  Gaule  fut  habitée,  le  confluent  du  Rhône 


469 

et  de  la  Saône  dut  attirer  et  fixer  une  population 
active,  étendre  ses  relations  par  les  intérêts  multi- 
ples que  fiavorisaient  les  deux  fleuves,  et  dès  Fan  25, 
Lyon  devient  la  capitale  de  tous  les  pays  situés 
entre  la  Belgique,  l'Aquitaine,  la  grande  Séqua- 
naise,  dont  l'étendue  forma  quatre  provinces  dans 
le  IV*  siècle.  La  dénomination  de  Lyonnais  dut 
être  prise  d'une  ville  ancienne,  importante,  la  plus 
connue  des  huit  cents  villes  et  des  quatre  cents  peu- 
ples de  la  Gaule.  L'on  peut  se  demander  de  même 
si  le  christianisme  n'avait  pas  pénétré  aussi  déjà 
à  Lyon  avant  saint  Pothin  et  saint  Irénée?  L'ab- 
sence des  annales  sur  les  premiers  pas  du  christia- 
nisme en  Occident  s'explique  par  le  mystère  néces- 
saire de  la  première  prédication,  par  les  cruelles 
persécutions  contre  le  nom  chrétien  durant  les  pre- 
miers siècles,  par  les  invasions  des  barbares  et  par 
les  destructions  commises  par  les  Sarrasins  jusqu*à 
la  fin  du  X*  siècle  ;  mais  je  me  garderai  bien  de 
vouloir  trancher  ces  deux  grandes  et  difficiles  ques- 
tions, qu'ont  tenté  en  vain  de  résoudre  les  plus  grands 
historiens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  martyrs,  à  Lyon, 
fut  des  plus  considérables;  le  sang  coula  à  flots,  et 
ces  glorieux  confesseurs  de  la  foi  furent  inhumés, 
pour  la  plupart,  dans  les  terrains  sur  lesquels  on 
éleva  ensuite  l'église  paroissiale  de  Saint-Romain. 
«  C'était  une  des  plus  anciennes  de  Lyon,  elle  se 
trouvait  derrière  Thôstel  de  l'archevêque  et  touchait 
à  la  maison  de  larchidiacre  qui  en  était  le  curé. 

«  Nous  ne  saurions  donner  autres  marques  de 
son  ancienneté  ni  des  anciennes  reliques  qu'elle  con- 
serve dans  son  sacré  vaisseau,  car,  de  tout  temps,  on 
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y  a  toujours  gardé  quelques  corps  de  ces  bienheu* 
reux  martyrs  et  innocents  qui  furent  martyrisés  en 
grand  nombre,  au  plus  haut  de  la  ville,  au  lieu 
appelé  vulgairement  la  Croix  de  Colle^  et  on  tient 
par  une  vieille  tradition  que  du  sacré  sang  qui  des* 
cendit  par  la  rue  du  GourguiUon,  il  en  entra  en 
cette  église  et  c'est  pourquoy  on  n'y  enterre  per- 
sonne. »  (Isaac  Lefèvre,  <627.) 

Je  ne  tracerai  pas  ici  la  carte  de  l'ancien  diocèse 
de  Lyon  :  son  vaste  territoire,  dit  M.  Guigne,  dans  sa 
remarquable  introduction  à  l'Obituaire  de  l'église  de 
Lyon,  se  trouve  formé  de  l'antique  civitas  Lugdunm- 
sium  ou  Pagus  major  lugdunensis  ;  il  comprenait 
encore  au  dernier  siècle,  avant  la  formation  du  dio- 
cèse de  Saint-Claude,  la  presque  totalité  des  dépar- 
tements actuels  du  Rhône  et  de  la  Loire,  le  départe- 
ment de  l'Ain,  moins  Tarrondissement  de  Gex,  et  la 
moitié  à  peu  près  de  celui  de  Belley,  et  en  outre  une 
grande  partie  des  cantons  de  Saint-Amour  et  de 
Saint-Claude,  dans  le  département  du  Jura.  Neuf 
cent  trente-une  paroisses,  annexes  ou  succursales 
(non  comptées  celles  de  Lyon  qui  étaient  très-nom- 
breuses), étaient  soumises  à  la  juridiction  directe  de 
son  siège  archiépiscopal. 

Sous  la  domination  des  premiers  souverains 
temporels,  les  rois  de  France  ou  de  Bourgogne  ou  les 
empereurs  des  romains,  ce  Pagus  fiit  un  tout 
homogène,  mais  au  x®  siècle,  ce  grand  Pagus  se 
démembra  et  forma  plusieurs  gouvernements  civils 
qui  se  subdivisèrent  en  agri  qui  devinrent ,  en  se 
rendant  indépendants,  autant  de  petites  seigneu- 
ries. L'Église  seule  échappa  à  ce  morcellement 
territorial,  elle   conserva  sa  juridiction  spiritudU 
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dans  les  anciennes  limites  àwPagus  major;  mais  déjà, 
elle  avait  aussi  une  juridiction  temporelle  très-impor- 
tante. Cette  juridiction  lui  avait  été  concédée  par 
Charlemagne,  en  la  personne  de  Leydrade,  l'un  des 
missi  du  grand  empereur,  envoyé  à  Lyon  pour  rele- 
ver aea  ruines  et  reconstruire  ses  temples  démolis  ou 
saccagés  par  les  hordes  des  Sarrazins.  Au  x®  siècle, 
les  églises  de  Lyon  avaient  recouvré  leur  ancienne 
splendeur  etleurs  richesses.Les  archevêques  s'étaient 
vu  cependant  contester  plus  d'une  fois  leur  pouvoir 
temporel  par  les  comtes  héréditaires  du  Lyonnais  et 
du  Forez  ;  mais  le  48  novembre  H58,  ajoute  M.  Gui- 
gue,  Héraclius  de  Montboissier  sut  obtenir  de  Tem- 
pereur  Frédéric  II,  dont  le  pouvoir  n'était  plus  que 
nominal  à  Lyon,  la  reconnaissance  du  pouvoir  tem- 
porel de  son  église  sur  la  cité  et  le  diocèse  de  Lyon 
avec  défense  à  quiconque  autre  que  l'église  d'y 
exercer  aucune  espèce  de  juridiction  a  nuUus  comes 
aut  judex  legem  in  his  facere  pnesumat  prœter 
archiepiscopum  et  primatem  lugdunensem.  »  Cette 
concession,  on  le  sait,  partagea  le  pouvoir  entre 
l'archevêque  et  son  Chapitre  qui  l'exerçaient  simul- 
tanément, ce  qui  lui  enlevait  Tunité  dans  la  direc- 
tion, et  les  habitants  qui  jouissaient,  en  apparence, 
des  antiques  libertés  municipales  romaines,  ne  virent 
pas  sans  regrets  cette  spoliation.  Je  ne  dirai  pas  ici 
les  nombreux  conflits  qui  s'en  suivirent  entre  les 
archevêques,  le  Chapitre  et  les  citiens  de  Lyon  ;  ces 
conflits  allèrent  jusqu*à  l'effusion  du  sang.  La  ville 
se  leva  sous  le  commandement  du  seigneur  de  la 
Tour-du-Pin  ;  le  Chapitre  mit  vingt  mille  hommes 
sous  les  armes  «  magnam  multitudinem  armatorum 
usque  ad  vigenti  millia  equitum  et  peditum.  »  Le.^ 
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cloîtres  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Just  (1),  véritables 
citadelles,  furent  attaqués  et  forcés,  et  les  citiens 
demeurèrent  vainqueurs.  Ces  luttes  dans  lesquelles 
intervinrent  la  papauté  et  les  rois  de  France,  qui 
convoitaient  le  pouvoir  temporel,  se  terminèrent  enfin 
par  le  traité  du  40  avril  4312,  qui  réunit  le  Lyonnais 
à  la  Couronne.  Par  suite,  nos  rois  exercèrent,  sans 
conteste,  leur  puissance  dans  Lyon,  et  les  habitants 
jouirent  en  paix  de  leur  liberté  si  chèrement  con- 
quise et  s'administrèrent  eux-mêmes  par  les  soins 
de  leurs  consuls. 

Saint  Pothin  et  saint  Irénée  furent,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  les  premiers  évêques  de  Lyon.  Le  siège 
épiscopal  fut  établi,  d'abord,  d'après  la  tradition, 
dans  l'église  des  Saints- Apôtres,  aujourd'hui  Saint- 
Nizier.  En  390,  on  le  transféra  dans  celle  de  Saint- 
Etienne  ,  près  de  la  cathédrale  Saint-Jean ,  bâtie 
plus  tard.  En  682,  Lambert  de  Tavemo  le  replaça 
dans  l'église  des  Saints  -  Apôtres,  et  au  x*  siècle 
Leydrade  le  reporta  &  Saint-Etienne,  puis  bientôt 
après  dans  l'église  Saint-Jean  d'où  il  n'est  plus  sorti. 
Quant  à  la  résidence  des  archevêques,  elle  a  souvent 
varié.  Dans  l'origine,  ils  habitèrent  la  maison  de  Tun 
des  custodes,  près  l'église  Saint-Etienne  (2).  — Puis 


(1)  Des  auteurs  prétendent  que  saint  Zacharie,  troisième 
archevêque  de  Lyon  établit  son  siège  archiépiscopal  à  Saint- 
Just,  dans  la  crypte  que  quelques  chrétiens  avaient  fondée 
l'an  215  sous  le  vocable  des  Hachabées.  Ce  siège  aorait  été 
transféré  ensuite,  au  V<^  siècle,  à  l'église  Saint-Etienne,  unie  ao 
baptistère  de  Saint-Jean-Baptiste. 

(2)  On  pense  que  ce  fut  Aridius  qui  éleva,  au  temps  de  Bra- 
nehaut,  la  petite  église  Sainte-€roix,  le  riche  et  pieux  évoque  y 
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le  chftteau  de  Pierre-Seize  qui  devint  leur  demeure 
privilégiée,  d'où  ils  ne  sortaient  qu'à  certains  jours  de 
fêtes  pour  ne  rester  que  temporairement  dans  leur 
maison  près  de  la  cathédrale.  En  1635,  ils  perdirent 


joignit  un  baptistère  entièrement  isolé,  selon  Tancien  usage  et 
cependant  uni  à  Téglise  par  un  même  office  liturgique.  Cette 
humble  annexe  devint  plus  tard  la  métropole  de  la  ville.  A  côté 
de  Sainte-Croix  se  trouvait  Tégiise  Saint-Etienne,  bâtie  par 
révèque  Patient  et  déjà  vieille  de  quatre  siècles  ;  elle  avait 
conservé  sa  forme  en  croix,  et  une  partie  des  ornements  dont 
ravalent  dotée  les  rois  de  Bourgogne.  Les  restes  de  saint 
Etienne  y  avaient  été  apportés  au  v*  siècle.  Associées  par  la 
même  liturgie  et  desservies  par  le  même  chapitre,  les  deux 
églises  avaient  les  mêmes  intérêts  matériels  et  religieux.  (Mon- 
faloon,  1. 1,  p.  204.) 

Les  archevêques  de  Lyon  avaient,  dans  Torigine,  choisi 
réglise  de  Saint-Just  pour  le  lieu  de  leur  sépulture.  Quelques 
uns  même  habitaient  son  cloître.  Un  mémoire,  sans  nom  d'au- 
teur» mais  du  dernier  siècle,  conservé  dans  ce  qui  reste  des 
anciennes  Archives  de  Saint-Just,  s'exprime  en  ces  termes  au 
sujet  de  la  résidence  des  archevêques  dans  cette  maison  reli- 
gieuse. L'on  peut  ajouter  que  saint  Polycarpe,  ayant  été  envoyé 
par  saint  Paul,  dans  les  Gaules,  pour  y  prêcher  l'Evangile,  y 
envoya  saint  Pothin  qui  fut  nommé  premier  évêqu  )  et  fit  eons" 
truire  V église  ioui  le  voeahle  des  llachabées.  Saint  I  renée  lui 
succéda.  Depuis  ce  temps-là,  les  évêques  avaient  choisi  la  même 
église  jxmr  lewr  sépulture,  ainsi  que  le  siége^  comme  il  en  est 
Eût  mention  par  un  procès-verbal  dressé  par  des  commissaires 
nommés  par  Tarchevêque  de  Vienne  à  la  prière  du  Chapitre,  en 
septembre  1288.  —  Il  y  est  fait  mention  de  la  présence  dans 
ladite  église  de  treixe  corps  saints  d'évèques  de  Lyon,  sans 
comprendre  plusieurs  autres  reliques  particulières.  » 

«  C'est  une  vérité  constante  par  l'histoire  ecclésiastique  que 
dans  le  v*  siècle  Téglise  Saint-Just  était  métropole  et  la  première 
de  la  ville  ;  on  n'avait  rien  négligé,  selon  Sidoine  Apollinaire. 
pour  la  rendre  une  des  plus  magnifiques  du  monde  chrétien  » 
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la  propriété  de  Pierre-Scize  par  la  vente  qu'ils  en 
firent  au  roi  Louis  XIII,  au  prix  de  400,000  livres 
qu'on  employa  à  rachëvement  du  palais  actuel.  Sur 
son  emplacement,  Leydrade  en  avait  déjà  élevé  im. 
a  J'en  ai  fait  construire  un  autre,  écrivait-il  à  Char- 
lemagne,  je  l'ai  disposé  pour  voua  afin  de  vous  y 
recevoir.  »  Le  cardinal  de  Bourbon  restaura  ce 
palais,  en  1 072.  —  Humbert  I®' y  ajouta  des  tourelles. 

—  Charles  de  Bourbon  le  reconstruisit  au  xv«  siècle. 

—  Louis-Alphonse  de  Richelieu  y  fît  des  change- 
ments. —  CamiUe  de  Neufdlle  de  Villeroy  édifia  la 
bibliothèque  (1),  la  nouvelle  façade,  —  et  le  cardinal 
de  Tencin,  sur  les  plans  de  Soufflet,  bâtit  le  grand 
salon  et  la  terrasse,  les  deux  portails  au  fond  de  la 


(2)  Camille  de  Neurville-Villeroy  légua  sa  bibliothèqae  aux 
PP.  Jésuites  qui  dirigeaient  alors  le  grand  collège  de  la  Trinité 
de  Lyon.  Ces  derniers,  par  reconnaissance,  donnèrent  le  nom 
de  Villeroy  à  la  galerie  vitrée  de  leur  grande  bibliothèque.  Les 
livres  de  rarcheyêque  de  Villeroy  ont  été  nécessairement  pillés 
et  volés,  en  grande  partie,  pendant  la  Révolution,  mais  je  viens 
d'en  retrouver  le  catalogue  manuscrit  aax  Archives  judiciaires 
de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  au  milieu  d'une  masse  informe  de 
vieux  titres  presque  pourris.  Cet  inventaire  forme  un  volume 
in-folio  et  fut  dressé,  par  ordre  de  justice,  après  la  mort  de 
l'archevêque,  au  moment  de  la  liquidation  de  sa  succession. 
Sur  la  dernière  page,  on  lit  la  mention  suivante  :  «Toute  laquelle 
estimation  de  livres  contenus  au  présent  inventaire  revenant  à 
la  somme  de  dix-neuf  mille  trente-trois  livres,  dix  sols^  sauf 
erreur  de  calcul,  a  esté  faite  par  nous  experts  susdits  et  soussi- 
gnez,  en  nos  fpys  et  conscience,  ce  que  nous  sommes  prêts 
d'affirmer  véritable  et  d'avoir  vaqué  audit  inventaire  et  esti- 
mation pendant  vingt-quatre  jours  entiers.  Fait  à  Lyon,  le 
17  aoust  1693.  Signé  Plaignard,  Rellier;  paraphé  ne  varietur 
à  Lyon,  le  17  aoust  1693.  Signé  Dcscul.  » 
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cour.  La  Révolution  le  vendit;  et  la  ville  dut  le 
racheter  au  prix  de  320,000  fr.  quand  Napoléon  P', 
en  rouvrant  les  églises,  nomma  son  oncle,  le  cardinal 
Fesch,  archevêque  de  Lyon, 

L'archevdché  de  Lyon  est  regardé  comme  le  pre* 
mier  siège  des  Gaules,  prinia  sedes  Galliarum. 

L'Eglise  romaine  lui  avait  accordé  un  droit  de 
primatie,  c'est-à-dire  une  supériorité  de  juridiction 
sur  les  autres  archevêchés  et  évêchés  de  France  éta- 
blis dans  l'ancienne  Gaule  celtique.  Cette  supériorité 
fut  souvent  disputée^  mais  toujours  reconnue.  Ley- 
drade  porta,  dit-on,  le  premier  le  titre  d'archevêque, 
—  ses  prédécesseurs  furent  seulement  qualifiés 
d*évêques. 

Le  siège  de  leur  juridiction,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  a  varié  plusieurs  fois  et  l'église  Saint-Jean,  ou  du 
moins  l'église  qui  exista  d'abord  sur  son  emplace- 
ment, n'avait  pas  le  titre  de  cathédrale.  Ce  fut  seu- 
lement sous  le  pontificat  de  Guichard  qui  gouverna 
l'Eglise  de  Lyon,  de  1 1 66  à  4 1 80,  que  fiit  commencée 
Tœuvre  de  la  construction  de  ce  monument.  «  Hoc 
prssidente  opus  ecclesiœ  Sancti  Johannis  inchoatum 
(ICenestrier,  Hist.  cons.  Preuves  xii  et  xxxviii.) 

Â  côté  de  l'archevêque  était  placé  son  Chapitre  (4  ) 


(i)  Primitivement,  les  chanoines  étaient  qualifiés  senlement 
de  frères  de  Saint-Etienne.  L'archevêque  Renaud  de  Forez.pour 
donner  plus  de  prestige  aux  membres  de  son  Chapitre  qu'il 
avait  enrichis  du  tiers  des  domaines  do  son  église,  leur  conféra 
le  titre  de  chanoines-comtes,  et  il  établit  parmi  eux,  d'une 
manière  plus  fixe  qu'auparavant,  la  nécessité  des  preuves  de 
noblesse.  «  Renaudus  de  Foresio  ecclesiam  lugdunensem  nobi- 
litavit.  > 
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qui  constituait  le  conseil  (consilium  venerabilium 
ecclesiœ  personnarum).  L'archevêque  le  consultait 
sur  toutes  les  questions  administratives,  liturgiques 
et  dogmatiques.  Le  Chapitre  Télisait  et  le  choisissait 
d'ordinaire  dans  son  sein.  A  sa  mort,  il  se  chargeait 
de  l'administration  du  diocèse  et  la  gardait  jusqu'à 
ce  que  Tévôque  d'Âutun  qui  en  avait  la  Régale 
(custos  regalise)  la  demandât. 

Les  membres  du  Chapitre,  dit  M.  Guigne,  dans 
son  excellente  introduction  à  l'Obituaire  de  l'Eglise 
de  Lyon,  se  recrutaient  parmi  les  cadets  de  grandes 
familles.  Leurs  statuts  ne  leur  imposaient  qu'une  rési- 
dence temporaire  et  un  service  de  chœur  qui  ne 
pouvait  être  pénible,  puisqu'ils  ne  remplissaient 
aucune  fonction  du  sacerdoce.  Avant  le  xv*  siècle, 
très-peu  de  chanoines  et  même  de  dignitaires  étaient 
prêtres.  La  noblesse  était  requise  comme  condition 
préalable  par  les  statuts  anciens.  Dans  le  principe,  la 
preuve  n'était  exigée  que  pour  quatre  degrés  pater- 
nels et  maternels.  Au  commencement  du  xv*  siècle, 
on  exigea  la  preuve  même  du  cinquième. 

Le  titre  de  chanoine-comte  était  très-recherché  à 
cause  des  prébendes  qui  y  étaient  attachées.  Des 
hommes  de  grand  mérite  sont  sortis  de  ce  Chapitre 
qui  a  fourni  à  TEglise  les  papea  Grégoire  X,  Inno- 
cent IV,  Adrien  V,  Boniface  VIII,  Clément  V  et 
Jean  XXII. 

Dans  l'origine  et  jusqu'aux  premières  années  du 
xiv^  siècle,  le  nombre  des  chanoines  ne  fut  limité 
que  par  les  ressources  du  Chapitre.  Du  xii*  à  la  fin 
du  XIII*,  il  varia  entre  72  et  48.  En  <32<,  on  le  fixa 
à  32  ;  depuis  lors,  il  ne  changea  plus. 

Les  chanoines  étaient  répartis  en  trois  classes.  La 
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première  comprenait  les  neuf  dignitaires,  le  doyen, 
l'archidiacre,  le  précenteur,  le  chantre»  le  chamarier, 
le  sacristain,  le  grand  custode,  le  prévôt  de  Four- 
vières  et  le  maître  de  chœur  (1). 

La  deuxième  classe  comprenait  les  hôteliers,  c'est- 
à-dire  les  chanoines  d'un  âge  mur  et  jouissant  d'un 
revenu  élevé.  Us  étaient  tenus  de  recevoir  à  leur 
table  les  jeunes  chanoines  qui  formaient  la  troisième 
classe  et  dont  ils  devaient  diriger  la  conduite. 

Après  les  chanoines,  mais  à  distance,  venaient 
comme  leurs  auxiliaires,  dans  le  service  de  la  métro- 
pole, les  custodes,  les  chevaliers  de  l'église  et  les 
perpétuels. 

U  y  avait  quatre  custodes;  les  deux  premiers 
avaient  le  titre  de  custodes  de  Sainte-Croix ,  très- 
ancienne  église  située  autrefois  à  côté  de  la  cathé- 
drale et  démolie  depuis  la  Révolution  ;  le  quatrième 
était  custode  de  Saint-Etienne ,  autre  église  située 
jadis  à  côté  de  la  dernière. 

Les  chevaliers  (milites  in  ecclesia),  appelés,  dans 
Torigine,  à  soutenir  les  droits  de  la  métropole  par 
les  armes,  n'étaient  plus,  en  dernier  lieu,  que  doc- 
teurs en  droit  canon.  Ils  constituèrent  avec  le  théo- 
logal la  partie  savante  du  chapitre. 

Les  perpétuels  (capellani  perpetui)  amovibles, 
malgré  leur  titre,  étaient  d'abord  au  nombre  de 
douze,  puis,  ils  furent  portés  à  vingt;  ils  étaient 


(1)  Je  ne  dirai  pas  ici  en  qnoi  consistaient  les  fonctions  de 
chacun  de  ces  dignitaires.  Je  renvoie  le  lecteur  à  Tintrotlaction 
de  robitoaire  de  FËglise  de  Lyon,  par  M.  Gaigae,  qui  donne  à 
cet  égard  les  renseignements  les  plu»  intéressants. 
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chargés  d'officier  dans  les  chapelles  et  d'assurer  le 
service  des  fondations. 

Outre  ce  nombreux  personnel,  on  comptait  qua- 
rante prêtres  habitués,  vingt  clercs  et  vingt-quatre 
enfants  de  chœur. 

A  l'origine,  les  Chanoines  vivaient  de  la  vie  com- 
mune, dans  le  silence  de  leur  cloître.  Ils  mangeaient 
ensemble  dans  un  local  appelé  la  dapiférie  ou  réfec- 
toire, dont  les  restes  subsistent  encore  au  côté  méri- 
dional de  la  cathédrale.  En  1453,  on  y  plaça  les 
clergeons  a  in  domo  dapiferiœ  et  parva  caméra 
prope  »  cette  maison  prit  alors  le  nom  de  Mané- 
canterie  [mansio  cantorum,  magni  eantus,  mane  catk- 
tare).  Les  mutilations  qu'on  remarque  dans  cette 
remarquable  construction  sont  l'œuvre  stupide  des 
bandes  du  baron  des  Adrets,  en  1562. 

Le  premier  cloître  élevé  à  côté  de  la  cathédrale 
paraît  avoir  été  fondé  en  Tan  800  par  Leydrade.  Les 
chanoines  l'habitèrent  sous  des  lois  sévères,  dont 
saint  Bernard  les  félicita,  jusqu'en  1220. 

Ce  petit  cloître,  devenu  insuffisant,  fit  place  à  un 
second,  mais  tous  deux  furent  détruits  au  xn*  siècle 
par  le  comte  de  Forez  ;  au  milieu  du  dernier  siècle,  il 
en  restait  encore  une  partie,  entre  autres  un  immense 
réfectoire  dans  lequel  on  voyait  le*  lion  et  le  griffon, 
armes  du  Chapitre,  et  la  salle  capitulaire.  Dans  ce 
cloître,  au-dessus  des  portiques,  logeaient  les  enfants 
de  chœur  ;  ce  fut  le  noyau  du  petit  séminaire  fondé, 
en  1762, parles  chanoines. 

Le  grand  cloître  ou  cloître  extérieur  renfermait 
dans  son  enceinte  une  partie  notable  du  quartier  de 
Saint-Jean,  la  cathédrale,  les  églises  de  Sainte- 
Croix  et  de  Saint-Etienne,  Thôtel  de  Chevrières,  le 
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petit  cloître  et  une  quantité  de  maisons  habitées  par 
les  chanoines  ou  par  des  officiers  subalternes  du 
chapitre.  Cette  vaste  enceinte  avait  six  portes.  La 
plus  importante,  vers  la  rue  Saint-Jean,  se  nommait 
Porte-frau  {porta  fratrum)^  ou  Porte-fro  (statuts 
de  <  4  75).  Cette  porte  fut  reconstruite  en  4437,  par 
le  custode  de  Sainte-Croix  Bercheri.  Le  baron  des 
Adrets  la  renversa  en  1562.  En  4661^  il  en  subsistait 
encore  des  vestiges. 

La  porte  qui  regardait  la  Saône  avait  le  nom  de  porte 
de  Savoie  ;  ces  portes  se  fermaient  chaque  soir  quand 
on  avait  tinté  à  Saint-Nizier  le  chasse^ibaud  ou 
Seval.  Elles  ne  se  rouvraient  que  lorsque  la  guette 
de  Fourviëres  avaient  sonné  de  nouveau.  Dans  ce 
cloître  se  trouvaient  aussi  les  prisons  de  l'archevêché  ; 
le  pilori  était  en  face  du  portail  de  la  cathédrale. 

Dès  son  origine,  Tarchevôché  de  Lyon  jouit  du  droit 
de  justice  dans  Lyon  et  dans  la  province.  On  sait  à 
combien  de  conflits  avec  les  citiens  de  Lyon  et  avec 
la  royauté  ce  privilège  exorbitant  donna  lieu.  En 
1562,  Lyon  étant  tombé  au  pouvoir  des  calvinistes, 
la  justice  de  l'archevêque  se  trouva  forcément  sus- 
pendue. Après  l'édit  de  pacification  du  1 8  mars  1 563, 
1  archevêque,  pour  contribuer  aux  impôts  extraordi- 
naires levés  alors  pour  repousser  les  Anglais  établis 
au  Havre,  vendit  ses  droits  de  juridiction  au  roi, 
au  prix  de  30,000  francs,  ou  une  rente  annuelle 
de  1,200  livres  portée  plus  tard  à  2,000  et  qui  se 
payait  encore  en  1789.  C'est  ainsi  (1)  que  les  arche- 
vêques de  Lyon  perdirent  la  justice  temporelle  qu'ils 


(1)  11.  Fayard,  Juridiction  sécul,  et  ecclés. 
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avaient  exercée  pendant  plusieurs  siècles  dans  la 
ville,  d'abord  y  comme  seigneurs  suzerains  et  ensuite 
comme  simples  délégués  de  la  Couronne. 

Le  juge  ordinaire  de  Tarchevôque  devint  premier 
conseiller  au  siège  présidial,  le  promoteur  ou  pro- 
cureur général  devint  avocat  du  roi  ;  Tavocat  du  roi 
fut  fait  conseiller  super-numéraire,  et  le  courrier,  de 
juge  criminel,  fat  nommé  chevalier  du  guet,  chargé 
de  Tarrestation  des  délinquants. 

La  justice  ordinaire  du  roi  revint  ainsi  &  sa  première 
origine  et  la  sénéchaussée  reçut  un  accroissement 
considérable,  en  réunissant  le  premier  degré  de  juri- 
diction au  second  qu'elle  possédait  déjà. 

L'archevêque  de  Lyon  ne  perdit  pas  cependant  la 
juridiction  de  sa  seigneurie  de  Pierre-Scise  et  de 
ses  dépendances,  dont  Pierre  de  Savoie  avait  fait  la 
réserve  formelle,  lors  du  traité  intervenu  avec  Phi- 
lippe-le-Bel. 

Cette  juridiction  temporelle  de  rarchevô]ue  ne 
fut  pas,  du  reste,  la  seule  qui  subsista  à  Lyon,  après 
la  réunion  de  la  justice  ordinaire  à  celle  du  roi.  Il  y 
eut  également  la  juridiction  temporelle  du  comté  ou 
du  Chapitre  de  Saint- Jean,  celle  de  la  baronnie  de 
Saint-Just  et  enfin  celle  de  l'abbé  d'Ainav. 

Outre  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  exercée 
par  Tarchevôque  dans  sa  seigneurie  de  Pierre- 
Scise,  ce  prélat  avait  conservé  encore,  au  xvin^  siècle, 
le  droit  de  justice  dans  ses  terres  d'Oullins,  de  Ter- 
nand,  à  la  Guillotière,  qui  dépendaient  du  mandement 
de  Béchevelin,  que  l'archevêque,  M^  de  Saint- 
Georges,  finit  par  vendre  au  Consulat. 

L'archevêque  jouissait  aussi  de  sept  juridictions 
ecclésiastiques.  Pour  en  parler,  je  demanderai  encore 
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à  M.  Fayard  rautorisation  de  faire  divers  emprunts  à 
son  remarquable  travail  sur  ce  sujet. 

De  ces  sept  juridictions  ecclésiastiques,  les  unes 
étaient  générales  comme  celles  de  la  Primatie»  de 
rOfficialité  métropolitaine,  de  TOfficialité  ordinaire, 
de  la  Chambre  souveraine  et  de  la  Chambre  diocé- 
saine. Les  autres  étaient  particulières  comme  la 
justice  du  Glaive  du  Chapitre  de  Saint-Jean  et  celle 
du  Chapitre  de  Saint-Just. 

Les  évoques  et  les  archevêques  auxquels  apparte- 
nait la  juridiction  ecclésiastique  l'exercèrent  d'abord 
par  eux-mdmes,  puis  par  des  ecclésiastiques  qui 
formèrent  les  Cours  de  chrétienté,  appelés  Officialitis 
après  le  xiv*  siècle.  L'Officialité  connaissait,  au  civil, 
de  toutes  les  causes  purement  personnelles  entre  les 
clercs  ou  dirigées  contre  eux,  de  tout  ce  qui  concer- 
nait les  sacrements,  la  discipline  ecclésiastique  et  les 
autres  matières  spirituelles. 

Au  criminel,  l'Officialité  était  limitée  aux  délits 
susceptibles  de  Tapplication  des  peines  canoniques. 
Mais  comme  l'Eglise  n'avait  pas  de  territoire,  Toffi- 
cial  était  obligé  de  recourir  au  bras  séculier  pour 
l'exécution  de  ses  sentences  contre  les  personnes  ou 
sur  les  immeubles. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  contre  les  sentences  de 
rOfficialité  :  Tappel  simple  et  l'appel  comme  d*abus. 

V  Officialité  métropolitaine  de  Lyon  statuait  sur  les 
appellations  des  sentences  rendues  par  VO/fieialité 
ordinaire  ou  par  celle  des  suffragants  de  Tarchevâ* 
que. 

La  Primatie  était  un  tribunal  supérieur  auquel  on 
portait,  par  appel,  les  causes  de  TOfficialité  métropo- 
litaine de  Lyon,  et  celles  des  Officialités  métropo- 

31 
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litaines  de  Paris,  Sens  et  de  Tours  ;  celles  de  Rouen  y 
furent  portées  aussi  jusqu'en  1702. 

La  Chambre  diocésaine  composée  de  l'archevêque, 
de  huit  conseillers  députés,  d'un  promoteur  et  d'un 
greffier,  connaissait  des  demandes  concernant  les 
taxes  annuelles  appelées  décimes  levées  par  le  roi 
sur  le  clergé,  par  l'entremise  d  un  bureau  des  déci- 
mes établi  dans  chaque  diocèse  et  qui  imposait  les 
taxes  des  particuliers  et  des  corps  assujétis  à  payer 
ces  subventions. 

Les  appels  des  sentences  de  la  Chambre  diocésaine 
étaient  portés  devant  la  Chambre  souveraine  du  clergé 
de  Lyon.  Il  existait  en  France  huit  de  ces  chambres. 

Le  Chapitre  de  la  Primatiale  de  Lyon  avait  aussi, 
comme  je  Tai  déjà  dit  plus  haut,  sa  justice  particu- 
lière. Si  celle  de  Farchevôque  n'avait  qu'un  territoire 
restreint,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  justice  séculière 
du  Chapître  deTEgHsede  Lyon,  plus  connue  sous  le 
nom  de  Juridiction  du  Comté.  —  Elle  comprenait 
le  cloître  de  Saint- Jean,  celui  de  l'église  de  Four- 
vières,  avec  ses  dépendances  des  quartiers  de  Serin 
et  de  l'Observance,  cinquante-deux  paroisses  hors  la 
ville  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici.  M.  Fayard 
en  donne  la  liste  complète  à  la  page  214  de  son 
excellent  livre  sur  nos  anciennes  juridictions. 

Dans  chaque  terre  dépendante  de  la  Justice  du 
Comté,  il  y  avait  un  seigneur  mansionnaire,  un 
châtelain,  un  lieutenant  du  juge,  un  procureur  fiscal 
et  un  greffier.  Les  châtelains  ne  pouvaient  connaître 
des  causes  qui  excédaient  60  livres  ;  les  appels  étaient 
portés  devant  le  juge  général  du  Comté. 

Le  Chapitre  de  SaintJean  avait  aussi  sa  justice  du 
Glaive  qui  lui  avait  été  accordée  par  le  pape  Nico* 
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las  IV,  en  1290.  Elle  s'étendait  à  toute  personne  qui 
maltraitait  ou  injuriait  un  membre  du  clergé  ou  des 
employés  au  service  de  l'Eglise.  Pour  rappeler  ce 
droit,  les  comtes  de  Lyon  avaient  placé  dans  les 
armes  du  Chapître  une  épée  droite  et  une  crosse.  Les 
habitants  de  Lyon  n'acceptèrent  jamais  cette  double 
juridiction. 

Enfin,  pour  compléter  cette  partie  de  mes  recher- 
ches sur  la  Primatie  de  Lyon,  je  crois  donc  repro- 
duire le  tableau  de  ses  bénéfices.  J'ai  préféré  celui 
que  je  trouve  dans  le  Pouillé  de  1648. 


BÉNÉFICES 


DUPENDÂN3  DE 


L'ARCHEVESCHÉ   DE  LYON 


1648 


L'archevesque,  primat  des 
Gaules. 

Chapitre  de  l'église  Aiôtro- 

Eolitame   et    primatiale    de 
y  on 

composé  : 
D'un  comte-doyen  ; 
Les  chanoines  portent  le 
nom  de  comtes  de  Lyon,  des 
plus  anciennes  maisons  de 
France,  et  il  faut  qu'ils  soient 
nobles  du  moins  de  quatre 
générations,  tant  paternelles 
que  maternelles. 

Eglise  de  Saint  -  Etienne  , 
contiguë  à  celle  de  Saint^ean, 
jadis  premier  siège  de  l'Arche- 
vôche. 


Paroisse  de  Sainte  ^  Croix, 
annexée  au  chapitre  de  Saint-- 
Jean. 

Chapelle  de  Saint  -  Michel , 
dans  ladite  paroisse,  érigée 
dans  la  custoderie  d'icelle. 

Paroisse  ou  chapelle  de 
Saint-Alban^  sous  le  titre  de 
Reclusiôre. 


Le  foy  nomme,  le 
pape  confère. 


Le  chapitre  de  Saint- 
Jean  présente 

L'archevêque  con- 
fère. 

Le  chapitre  de  Sai  nt- 
Jean. 


40,000  livres. 
12.000  livres.    ■ 


I 


Le  même. 


Chapelle  de  Notre^Dame^ââ- 
Grâces,  dans  l'hostel  archié- 
piscopal. 

Chapelle  de  Notre-Dame-  | Leroy. 
de-'Pitiéf  dans  la  Conciergerie 
des  prisons  royales  de  Lyon. 

Chapitre  de  l'église  collé- 

fiale  et  seigneuriale  de  Saint- 
uet, 

composé  : 
D'un  Obéancier  qui  est  chef 
d'un  chapitre   et  de  25  cha- 
noines. 


2,000  li^Tes. 
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Cure  de  Saini-Jutt  en  la 
même  église. 

Le  chapitre  porte  le  titre 
d'Àbbayê  de  Saint-Jusl  et  Tar- 
chevesque  s*en  est  réservé  la 
qualité  d*abbé. 

Chapitre  de  l'église  coUé- 
ffiald  de  Saint  •  Thomas  d$ 
Fourviérts, 

composé  : 

D*un  Doyen  qui  seditpr^tH^t 
de  l'église  de  SaintnJean,  de 
Lyon.  ^ 

13  chanoines  qui  sont  d  or- 
dinaire les  comtes  de  Saint- 
Jean  de  Lyon  ; 

Cure  de  SaM-Thomas,  en  la 
même  église. 

Eglise  parrochiale  de  Saint' 
Georges,  aans  la  commanderie 
du  même  nom. 

Chapelle  de  SainU-Marie- 
JtfAf^MiM  dans  la  mesme  pa- 
roisse qui  est  une  reclusiere. 

Chapelle  de  Notre-Dame  de 
LoretU,  à  la  montée  du  Gour- 
guiUon. 

ChapeUe  de  Végliiê  eolUgiale 
de  SanU^Paul, 

composé  : 
D'un  doyen,  25  chanoines. 

Cure  de  la  mémo  église. 

Eglise  de  Saint  ^  Laurent, 
annexe  d9  celle  de  Saint- 
Paul,  ou  se  font  les  fonctions 
parrochiales. 

Chapelle  de  Saint^Barthél^- 
my,  reclusiere,  à  la  montée  de 
la  montagne  de  Fourviôres , 
dite  la  ChapeUe  de  la  Nation. 

Chapelle  ou  Prieuré  de 
Saint^Martin,  dite  à  présent 
(le  la  Chana,  où  furent  jadis 
(les  religieuses  de  Saint-Be- 
noit. Il  lut  donné  au  chapitre 
de  Saint-Paul  pour  l'entretien 
des  enfants  de  chœur;  et  de- 
puis, ledit  chapitre  donna  ce 
prieuré  à  la  ville  pour  y  retirer 


L'archevêque. 


Le  tout  &  la  disposi- 
tion du  chapitre 
de  Saint-Jean  de 
Lyon,  comme  en 
étant  membre. 


Le  grand  maître  de 
Malte. 


Les  héritiers  du  fon- 
dateur qui  est  un 
bourgeois  de  Lyon 


12,000  livres. 


L'archevéquo  con- 
fère. 

Le  chapitre   pré  - 
sente. 

Le  même. 


150.000  li\res. 


L*archevéque. 


La  ville  en  a  ren- 
tière disposition. 


600  livres. 
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les  enfants  orphelins  de   la 
ville. 

Chapelle  ou  hermitage  de 
Sainct-Pipay,  reclusiôre,  près 
la  porte  de  Pierre-Scize. 

Chapelle  dans  le  ch&teau  de 
Pierre-Scize. 

Chapitre  de   l'église  collé- 
giale de  SaifU^Niziér 
composé  : 

D'un  Secretain  qui  en  est 
le  chef;  17  chanoines.  C'est 
aussi  la-  paroisse  la  plus 
grande  de  Lyon. 

Chapelle  en  icelle  église,  en 
la  grotte  sous  le  grand  autel. 

Chapelle  des  Pèlerins  de 
Saint -Jacques  ou  Saint-Ja- 
ce  me. 


Chapelle  en  l'Hétel-Dieu 
dos  Lépreux. 

Chapelle  de  SairU^Roch, 

L'Hétel-Oieu  de  Saint-Lau- 
rentHies-Vignes,  avec  sa  chap- 
pelle. 

Eglise  parrochialedtf  Saint-^ 
Romain ,  derrière  Thôlel  ar- 
chiépiscopal. 

L'archidiacre  de  Lyon  en 
est  curé;  elle  est  située  au  lieu 
la  Croix-de-Colle. 

Eglise  de  Saint-Pterre-le^ 
Vieux,  annexe  de  Saint-Ro- 
main où  l'on  enterre  les  corps 
de  la  paroisse . 

Le  grand  Hâpital  de  la 
Charité,  dit  de  Notre-Dame^ 
de-PUié, 

Abbaye  de  Saint'Martin- 
d'Ainay,  de  fondation  royale. 

Eglise  ou  Hôtel -Dieu  de 
Sainte-Catherine^  où  sont  les 
pauvres  lilles  orphelines  de  la 
ville. 

Monastère  et  église  de  Saint- 
Antoine,  pour  les  religieux  de 
l'ordre. 


L'archevêque  con  -    16,000  livres, 
fère. 


Les  héritiers  Mes 
Saints  de  Chap- 
ponay  fondateurs 
on  sont  patrons. 


La  ville  présente. 

Les  héritiers  du  s' 
de  Gadaigne,  fon- 
dateur. 


L'archevêque. 


Le  même. 


Le  mémo. 


Le  roi  nomme,   le 
pape  confère. 


Abbé  de  Saint- An- 
toine, do  Vienne. 


15,000  livres. 


î,500  llvn3s. 
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Eglise  da  noviciat  des  Pores 
de  Samt-Antoine, 

Hôtol-Dieu  de  Notre-Dame 
du  Pontrdu-Rhône  ,  avec  sa 
chapelle  de  fondation  royale. 

Prieuré  de  Saint-Irénée-lès- 

Lyon. 

Mathurins  de  Lyon. 

(.hapelle  de  Notrê-Dame^dê- 
Bot^RencorUre,  érigée  en  con- 
frérie du  Saint-Esprit,  dépen- 
dant du  couvent  de  Saint-Bo- 
naventure. 

Les  Chartreux  de  Lyon. 

Prieuré  de  la  PkUiêre  de 
Lyon. 

Prieuré  du  Hautrde-Cosan 
do  Lyon. 

Célestins  do  Lyon. 


Le  môme. 


Chapelle  du  Notr^Dame  de.  Ceux  qui  portent  le 
y^siuv.  appelée  des  Char-'  nom  do  la  maison 
^  '-  ^  *  •  '  de   VauzfiUcs   en 

sont  patrons. 


rue ,  -, .  ^ 

triers,  qui  font  les  services  de 
leur  confrérie. 

Chapelle  de  Vauselles,  des- 
sor\'.o  par  los  religieux  de 
Notre-Dame  de  Loul'ort  aux 
Jacobins. 

Monastère  royal  de  Saint- 
Pierre4es-Sonnains  ;  il  doit  y 
a\oir  30  religieuses  do  l'ordre 
de  Saint-Beuoist,de  fondation 
royale.  U  y  a  paroisse. 

Eglise  do  Saint-^tumin  ou 
Saint-^yorlin,  annexe  du  mo- 
nastère roval  de  baint-Pierre» 
où  se  font  les  fonctions  par- 
rochiales. 

Chapelle  ou  rectorerie  de 
Saini-iosme  et  Saint-Damien, 
dépendant  deSaintrPierrc.qui 
e»i  celle  des  chirurgiens. 

Cha)>elle  de  Sainte laude  , 
confrérie  ,  dépendante  de 
Saintr-Pierro. 

Ghtpelle  de  Saint-Clair,  qui 
est  une  reclusiùre. 

Chapelle  SaHU-Sébaslien,  re- 
clusiùre. 


Le  ministre  général- 


Le  Roy. 


Les  dames  de  Saint- 
Piorre  présentent 


Les  mêmes  présen- 
tent 


Les  mômes  présen- 
tent 


20,000  livres. 


15,000  livres. 
1,000  livres. 

2,000  livres. 

21,000  livres. 


20,000  livres. 
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Chapello  de  Saint~Marcel , 
reclusière,  où  soat  les  Péni- 
tents noirs,  sous  le  nom  de 
Sainte-Croix. 

Eglise  de  Notre-Dame  de  la 
Platière ,  ancienne  paroisse, 
donnée  aux  religieux  de  8aint- 
Ruff. 

Chapelle  des  PénitevUs  de  la 
Miséricorde,  au-dessous  de  la- 
(pielle  est  une  cave  pour  la 
sépulture  des  suppliciés 

Eglise  parrochiale  de  SairU- 
VincenL 


Eglise  parrochiale  de  Saint- 
Michel. 

Eglise  ou  chapelle  du  Saint- 
Esprit,  au  piea  du  pont  du 
Rhône. 

Eglise  parrochiale  de  Saint- 
Irénëe,  au  faubourg  Saint-Iré- 
née. 

Eglise  parrochiale  de  Saint- 
Pierre  de  Vaise. 

Au  faubourg  de  la  Guillo- 
tière. 

Eglise  ou  chapelle  de  SainU- 
Madeleine,  annexe  de  celle  de 
Saint-Michel,  près  d'Ainay. 


L'abbé  de  Saint - 
Ruff. 


Le  chapitre  Saint- 
Paul  présenta ,  il 
y  a  un  curé  pri- 
mitif. 

L'archevêque. 


Le  môme. 
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Je  ne  parlerai  pas  des  terres  qui  appartenaient  à 
rarchevêché  et  au  Chapitre,,  avant  la  Révolution. 
Le  Chapitre  surtout  était  très-riche,  il  possédait  des 
domaines  des  plus  importants. 

D'après  le  Fouillé  que  je  viens  de  reproduire,  l'ar- 
chevêché aurait  eu,  en  1648,  un  revenu  de  40,000 
livres.  En  1731 ,  ce  revenu  se  serait  élevé  à  48,000  li- 
vres, et  il  était  alors  affermé  à  François  Perrin, 
notaire  à  Lyon.  Parmi  les  débiteurs  de  rentes  dues 
à  Tarchevèché,  la  ville  de  Lyon  figurait  pour  une 
somme  de  2,995  livres. 

Quant  au  Chapitre,  déjà  au  xi*  siècle,  il  possédait 
de  nombreuses  fermes  et  plus  de  cent  domaines  ;  à 
ce  moment,  il  n'y  avait  pas  encore  de  distinction 
bien  positive  entre  les  possessions  de  l'archevêché  et 
celles  du  Chapitre,  du  moins  quant  aux  droits.  Jus- 
que là  le  clergé  des  églises  avait  vécu  de  la  vie  com- 
mune, dans  des  cloîtres  élevés  aux  flancs  des  églises. 
Les  membres  de  ce  clergé,  alors  assez  nombreux  et 
dirigés  par  un  chef  qualifié  d'abbé,  n'avaient  rien  en 
propre  et  vivaient  des  offrandes  des  fidèles  dont  on 
faisait  trois  parts,  l'une  pour  les  clercs,  l'autre  pour 
les  pauvres  et 4a  troisième  pour  l'entretien  de  l'église. 
La  séparation  du  patrimoine  de  l'archevêché  de  celui 
du  Chapitre  n'eut  lieu  qu*au  xn*  siècle,  —  et  le  Cha- 
pitre eut  en  partage  le  tiers  des  domaines  et  des 
droits  temporels.  A  dater  de  ce  jour,  le  Chapitre  et 
l'archevêque, devenus  indépendants  Tun  de  lautre, 
firent  administrer  leurs  propriétés  par  des  employés 
particuliers.  Chacun  des  deux  pouvoirs  eut  sa  juri- 
diction, sa  justice,  son  patrimoine,  sa  demeure  et  ses 
Archives  distincts. 

Après  cette  rapide  esquisse  des  origines  du  chris- 


490 
tianisme  à  L;on  et  de  rétablissement  de  boq  ùége 
archiépiscopal  aatour  duquel  se  tenait  un  paissant  et 
noble  Chapitre  inspirant  nos  archeTequee  de  son 
expérience  et  de  sa  sagesse,  disons  maintenant  quelles 
furent  aussi  les  autres  maisons  religieuses  qui  s'éta- 
blirent successiTement  &  Lyon  autour  du  {ffemier 
pasteur  de  notre  église  primatiale. 

Qu'on  ne  s'attende  pas  k  trouver  ici  un  travail 
complet  sur  cette  partie  si  importante  de  notre  his- 
toire locale .  Cette  page  est  h  faire  ^ncore  et  ne  pourra 
être  remplie  que  quand  nous  aurons,  pour  l'écrire, 
les  monuments  encore  inconnus  de  nos  Archives  ec- 
clésiastiques.  Ce  ne  sont  donc  que  de  simples  notes 
que  je  vais  donner,  puisées  aux  meilleures  sources, 
il  est  vrai,- mais  il  y  aura  bien  des  lacunes,  des 
erreurs  môme,  mais  bien  involontaires,  et  qui  trou- 
veront  leur  excuse  dans  ce  fait  regrettable  qu'&  dé&ut 
des  titres  de  nos  églises  que  je  n'ai  pu  consulter,  j'ai 
dû  me  borner  k  de  simples  indications  données  par 
les  anciens  inventaires  souvent  incomplets  ou  impar- 
faitB_de  nos  anciennes  Archives  ecclésiastiques. 


III 


LES  liGLISBS  DE  LYON. 


BU  de  villes  ont  été  aussi  riches 
que  Lyon  en  égUses,  en  chapelles 
et  en  communautés  religieuses, 
comme  en  établissements  hospita- 
liers ;  mais  le  temps  s*est  appesanti 
sur  beaucoup  de  ces  monuments 
—  ils  ont  croulé  de  vieillesse  en  grand  nombre,  les 
conmiotions  religieuses  et  politiques  leur  ont  été  non 
moins  funestes;  —  et  c'est  h  peine  si,  aujourd'hui, 
nous  pouvons  nous  Satire  une  idée  de  cette  multitude 
d'édifices  religieux  élevés  par  la  piété  de  nos  pères 
dans  le  cours  des  âges,  depuis  le  jour  où  le  christia- 
nisme triomphant  put  se  livrer  publiquement  au 
culte  du  vrai  Dieu.  Plusieurs  auteurs  ont  fait  une  sta^ 
tistique  de  tous  ces  édifices  au  temps  où  ils  vivaient, 
mais  je  ne  crois  pas  que  jusqu'à  ce  jour  on  ait  eu  la 
pensée  d*en  dresser  un  état  complet  qui  comprend 
tous  ceux  qui,  depuis  l'origine  du  christianisme,  ont 
surgi  du  sol  de  notre  cité  si  éminenmient  religieuse  et 
qui  ont  disparu  ensuite  par  une  cause  ou  par  une 
autre. 

Je  crois  donc  devoir  esquisser  ce  tableau  que,  du 
reste,  on  ne  saurait  faire  d  une  manière  complète, 
car  nos  Archives  religieuses,  si  belles  et  si  riches 
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malgré  toutes  leurs  vicissitudes, sont  encore  presque 
une  lettre  morte. 

Le  P.  Bullioud  (1)  est,  je  crois,  le  premier  de  nos 
auteurs  lyonnais  qui  ait  essayé,  dans  son  Lugdunum 
sacrchfrophanumj  de  décrire  tous  nos  anciens  monu- 
ments religieux.  Son  travail  est  excellent  ;  il  a  pu  le 
faire  avec  des  matériaux  qui  n'existent  plus  aujour^ 
d'hui  et  il  écrivait  son  livre,  demeuré  manuscrit,  à 
une  époque  (1647)  où  la  plupart  de  nos  anciens  édi- 
fices religieux  étaient  encore  debout. 

Avant  lui,  Jacques  Severt,  né  en  4559,  à  Beaujeu, 
chanoine  de  Beaujeu,  officiai,  vicaire-général  et 
grand  pénitencier  de  Tévêché  de  Mftcon,  théologal  à 
Lyon,  avait  fait  paraître,  en  1618  et  1628,  deux  édi- 
tions d'un  ouvrage  intitulé  «  Chronologia  historica 
successionis  hierarchicae  illustrissimorum  archian- 
tistitum  Lugdunensis  ai*chiepiscopatus ,  Galliarum 
primatus  ;  necnon  latior  iilustrissimse  ecclesise  cathe- 
dralis  et  cœterarum  dioceseos  lugdunensis  historia.  » 
(Simon  Rigaud,  in-fol.,  avec  une  dédicace  àCharles  de 
Miron,  archevêque  de  Lyon,  au  doyen  et  au  Chapitre 
de  cette  église).  «  Cet  auteur  était  savant,  dit  le  P. 
de  Colonia,  il  enrichit  sa  chronologie  de  quantité  de 
pièces  originales  ;  mais  il  la  défigura  par  sa  latinité 
barbare,  par  la  dureté  et  la  sécheresse  de  son  style 
forcé,  mais  surtout  par  son  peu  de  critique  qui  lui 
a  £ftit  insérer,  dans  sa  suite,  des  évêques  imaginaires 


< 


(1)  Bullioud,  Pierre,  fils  de  Bullioud,  procureur  du  roi  an 
siège  présidial  de  Lyon  et  procureur  général  au  Parlement  de 
Bombes,  né  à  Lyon  le  27  janvier  1558.  —  Jésuite,  mort  en 
1661.  {Lyonnais  dignes  de  mém.,  page  53.) 
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et  en  omettre  de  réels.  »  Toutefois ,  on  trouve  dans 
ses  ouvrages  quelques  bonnes  indications  sur  nos 
anciens  édifices  religieux. 

Après  lui,  vint  Isaac  Lefëvre  qui  publia,  en  4627, 
son  ouvrage  intitulé  :  «  Nombre  des  églises  qui  sont 
dans  l'enclos  et  dépendances  de  la  ville  de  Lyon,  — 
avec  une  exacte  recherche  du  temps  et  par  qui  elles 
y  ont  été  fondées,  le  tout  curieusement  recherché  sur 
les  anciennes  Archives  et  vieux  documents  de  cha- 
cune dicelles,  par  J.  L.  F.,  lyonnais,  dédié  à  Monsei- 
gneur de  Gibertes,  comte  et  archidiacre  de  Téglise 
de  Lyon.  »  A  Lyon,  Jacquemetton,  demeurant  près 
de  THôtel-de-Ville  ,  m.  c.  xxvi.  (  Bibliothèque 
Coste.  )  (4). 

En  1648,  parut  à  Paris,  chez  Gervais  Alliot,  impri- 
meur, «  Le  Fouillé  général  contenant  les  bénéfices  de 
l'archevêché  de  Lyon  et  des  diocèses  d'Autun,  Chalon- 
sur-Saône,  Langres,  Mascon,  avec  aussi  les  abbayes, 
prieurés,  doyennez,  chapitres,  cures,  chapelles,  ma* 
ladreries  et  hospitaux  desdits  diocèses,  commanderies, 
leurs  dépendances,  patrons  et  collateurs.  Le  tout, 
selon  les  mémoires  pris  sur  les   originaux  desdits 


(1)  On  ne  sait  rien  de  ce  modeste  auteur  qui  n'a  de  place 
dans  aucune  biographie  et  dont  le  livre  est  aussi  rare  que  les 
pages  en  sont  vulgaires  et  pauvrement  écrites.  En  le  dédiant  au 
comte  de  Gibertes,  parent  des  Talaru  et  des  Chalmazel,  il  prie 
le  comte  «  de  prendre  ce  petit  œuvre  sous  l'aisle  de  sa  protec- 
tion. »  II  s'y  trouve  quelques  particularités  et  il  indique  pa- 
roisse par  paroisse  le  nombre  de  nos  églises,  en  1627 ,  au 
dedans  comme  au  dehors  de  la  ville.  (Voir  la  notice  de  M.  Col- 
lombet  sur  Isaac  Lefebvrei  dans  ses  Etudes  sur  les  hist^  lyonti., 
1839,  2-  partie,  p.  205.) 
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diocèses  et  registres  du  clergé  de  France,  ainsy  qu'ils 
ont  esté  ordonnez  en  l'assemblée  de  Mantes,  Tan  16i1, 
et  de  ceux  des  amortissements  faits  par  commande- 
ment du  roy.  »  In-quarto. 

Dans  le  même  siècle,  en  1636,  parut,  chez  Scipion 
Joserme,  imprimeur  à  Lyon,  un  ouvrage  in-4**,  inti- 
tulé Lyon  dans  son  histre,  par  Ghappuzeau  (Samuel). 
Cet  auteur  était  un  étranger.  Né  &  Genève,  et  ayant 
séjourné  quelque  temps  à  Lyon  où  il  cultiva  la  poésie, 
il  fit  quelques  traductions  qu'il  y  imprima  et  moumt 
h  Zel,  le  18  ou  le  31  août  1701 .  Le  plus  estimé  de  ses 
ouvrages  fat  celui  de  «  Lyon  dans  son  lustre  », 
divisé  en  deux  parties.  Il  est  presque  entièrement 
consacré  à  la  description  de  nos  anciens  édifices  reli- 
gieux et  contient  de  bons  renseignements  que  com- 
plètent aussi  de  très-bonnes  notices  publiées,  plus 
tard,  dans  les  almanachs  de  Lyon  (1). 

En  1675,  parut  aussi  à  Lyon,  chez  André  Olyer 
«  en  rue  Tupin,  à  la  Providence  »  un  ouvrage  petit 
în-12,  peu  connu,  d'un  auteur  qui  a  £edt  peu  de  bruit, 


(1)  Ghappozeaa  donne  une  courte  nomenclatare  des  parois- 
ses, des  monastères  et  des  collèges.  Il  compte  14  paroisses  — 
IG  églises  ou  chapelles,  40  maisons  religieuses  et  dans  ces  mai- 
sons 1,636  personnes.  Le  P.  Ménestrier  nous  apprend  qae 
Ghappuzeau  c  fit  pendant  quelques  années,  à  Lyon,  l'office  de 
«  correcteur  d'imprimerie  »  et  ajoute  <^  qu*il  y  a  beaucoup  de 
verbiage  et  peu  de  substance  dans  son  ouvrage.  »  U  était  pro- 
testant et  Tami  de  Spon  qui  lui  décerna  des  éloges  que  son  livre 
ne  mérite  pas.  Il  lui  dit  : 

Logdiini  miranda  stylo  tam  dire  pangis 
TantiB  at  materis  par  videatar  opas 
Vis  minor  ergo  tois  debetar  gloria  ébattis 
Onam  qnalem  angnstom  boe  possidet  eoporiom. 
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ayant  pour  titre  «  Petit  recueil  des  plus  beaux  ta- 
bleaux tant  antiques  que  modernes,  architectures, 
sculptures  et  figures  qui  se  voient  dans  plusieurs 
églises,  rues  et  places  publiques  de  Lyon,  le  tout 
recueilli  par  J.  de  Bonbourg,  Lyonnois.  »  Sa  Recher- 
che des  tableaux  est  la  seule  chose  qui  offre  quelque 
intérêt  dans  cet  opuscule,  encore  l'auteur  se  borne-t-il 
aune  sèche  nomenclature,  pauvrement  faite,  de  quel- 
ques singularités.  —  Toutefois  cet  ouvrage  qui  men- 
tionne un  grand  nombre  de  nos  anciens  édifices 
religieux  est  bon  à  consulter,  en  ce  qu'il  fournit  des 
indications  sur  les  œuvres  d*art  qui  ornaient  ces  édi- 
fices, n  a  été  complété  plus  tard  par  Clapasson. 

A  peu  près  vers  la  même  époque,  un  auteur  aussi 
peu  connu  que  J.  de  Bonbourg,  Antoine  de  Bouge- 
roi,  prêtre  de  MarciUat,  en  Bourbonnais,  publia  pen- 
dant son  séjoiur  &  Lyon,  un  volume  intitulé  :  «  Le  ' 
Triomphe  de  la  Manne  céleste  sur  les  autels  de  tou- 
tes les  églises  de  la  noble  et  auguste  ville  de  Lyon.  » 
(Lyon,  JeanPaulhe,  impr.,  <665,  petit  in-8.) 

Cet  ouvrage,  dit  M.  Collombet,  dans  ses  Etudes 
sur  les  historiens  lyonnais  (Lyon,  4839),  dédié  h 
Camille  de  Neufville,  archevêque  de  Lyon,  est  un 
recueil  de  vers  en  Thonneur  des  égUses  de  cette  ville, 
précédés  de  textes  de  l'Ecriture  Sainte.  L'auteur  di- 
vise ces  églises  en  quatre  chapitres  ou  empires  : 
Saint-Jean,  Saint-Just,  SaintrPaul  et  Saint-Nizier  et 
y  comprend  les  églises  inférieures  et  les  chapelles 
qu'il  donne  comme  autant  de  dépendances  des  quatre 
églises  principales.  »  Mais  cette  division  et  cette 
dépendance  sont  purement  imaginaires. 

Bougerol  cite,  tour  h  tour,  tous  ces  monuments 
religieux  dans  la  plupart  desquels  il  allait  dire  la 
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messe.  Il  fait  en  m6me  temps  l'éloge  des  saints  aux- 
quels ils  étaient  dédiés  ou  des  religieux  auxquels  ils 
appartenaient;  il  saisit  même  parfois  Toccasion  de 
rappeler  des  fieiits  historiques,  et  cite  en  mai^  les 
auteurs  qui  les  lui  ont  fournis.  C'est  ce  qu'il  appelle 
donner  un  «  Raccourcy  de  Vhisioire  de  Lyon.  » 
Voici  le  tableau  dressé  par  Bougerol  : 
Eglise  Saint-Jean.  —  Saint-Etienne.  —  Sainte- 
Croix.  —  Le  sanctuaire  de  rarchevôché.  —  Saint- 
Pierre-le-Viel.  —  Saint-Georges.  —  Saint-Romain. 

—  Saint-Alban.  —  Les  Petits  Jésuites.  —  La  cha- 
pelle de  Roanne. 

Eglise  de  Saint-Just.  — La  Magdeleine.  -»  Sainte- 
Ursule.  —  Le  Verbe  Incarné.  —  Les  Trinitaires.  — 
La  chapelle  de  Lorette.  —  Les  Minimes.  —  Sainte- 
Marie  l'Antiquaille.  —  N.-D.  de  Fourvières*  —  La 
chapelle  Saint-Laurent.  —  Saint-Roch.  —  Saint- 
Irénée. 

Eglise  Saint-Paul,  —  Saint-Laurent,  —  les  Cha- 
zeaux,  —  les  Recollets,  —  la  chapelle  Saint-Barthé- 
lémy, —  l'église  des  RR.  de  Sainte-Ursule,  à  Saint- 
Barthélémy  ,  —  des  Capucins ,  —  des  Carmes 
déchaussés ,  —  la  chapelle  Saint-Martin  ,  —  Saintr 
Epipoy,  —  chapelle  du  fort  de  Pierre-Scîse,  — 
l'église  des  RR.  PP.  de  l'Observance,  —  des  RR.  de 
Sainte-Elisabeth,  —  de  Saint-Pierre-de-Vaise. 

Eglise  Saint-Nizier,  —  de  Saint- Jacques,  —  de 
Saint-Cosme  et  Saint- Damien,  —  de  Saint-Saturnin, 

—  de  Saint-Pierre,  —  de  la  Platière, — la  chapelle 
de  la  Miséricorde,  —  l'église  des  RR.  PP.  Cannes, 

—  la  chapelle  Sainte-Catherine,  —  de  Saint-Marcel, 

—  l'église  du  Petit-Forêt,  —  des  RR.  de  la  Déserte, 

—  de  Saint-Vincent,  —  des  RR.  PP.  Augustins,  — 
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des  RR.  de  Saint-Benoît,  —  des  RR.  de  Sainte-Marie- 
aux-Ghaînes,  —  des  RR.  PP.  Chartreux,  —  des  RR. 
Carmélites,  -*  des  RR.  Bleu-Célestes,  —  des  RR. 
Bernardines,  — -  des  RR.  PP.  Carmes  déchaussés  de 
la  Croix-Rousse, — de  Saint-Fabien  et  Saint-Sébas- 
tien, —  de  la  chapelle  Saint-Clair.  —  l'église  des 
RR.  PP.  de  l'Oratoire,  — desRR.  de  Sainte-Ursule, 
—  le  sanctuaire  de  la  maison  de  Ville,  —  Téglise  des 
RR.  PP.  Jésuites  du  grand  collège  de  la  Trinité,  — 
la  chapelle  de  la  congrégation  des  Messieurs  de  Lyon 
aux  Jésuites  de  la  Sainte-Trinité ,  —  Téglise  des 
RR.  PP.  Cordeliers,  —  la  chapelle  de  la  Société  des 
Confalon ,  —  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Bon- 
Rencontre,  —  l'église  des  RR.  PP.  Célestins,  des 
RR.  PP.  Jacobins,  — de  l'Hôtel-Dieu,  —  de  Saint- 
Michel, —  des  RR.  de  Sainte-Claire, —  d'Ainay, —  de 
Saint-Joseph,  —  des  RR.  de  Blie,  —  de  Sainte- 
Marie-en-Bellecour,  —  des  Repenties, —  des  RR.  de 
Sainte-Elisabeth,  —  de  la  Charité,  —  la  chapelle  du 
Saint-Esprit,  —  de  Lorette,  —  l'église  des  RR.  PP. 
du  Tiers-Ordre, — de  la  Magdeleine, — la  chapelle  de 
Saint-Lazare,  —  l'église  de  Notre-Dame  de  l'Ile- 
Barbe. 

D*aprës  ce  tableau,  il  existait  à  Lyon,  en  4665, 
90  églises  ou  chapelles,  nombre  excédant  des  deux 
tiers  environ  celui  des  édifices  religieux  qui  subsistent 
aujourd'hui. 

Enfin,  en  1741,  André  Clapasson  (1),  avocat,  fit 


(1)  Clapisson  ne  figare  pas  non  plus  dans  les  biographies.  H 
naquit  à  Lyon,  le  13  janvier  1708,  prit  ses  degrés  à  Valence, 
en  1738,  fit  de  nombreux  voyages  à  Paris,  y  étudia  les  œuvres 

32 


498 

paraître  à  Lyon  «  une  Histoire  et  description  de  la 
ville  de  Lyon  et  de  ses  antiquités,  de  ses  monuments 
et  de  son  commerce,  dans  laquelle  il  a  décrit ,  avec 
des  détails  devenus  précieux  aujourd'hui,  les  monu- 
ments religieux  qui  existaient  à  cette  époque. 

La  plupart  de  ces  ouvrages  et  d'autres  moins  im- 
portants, qu'il  serait  trop  long  de  citer,  sont  devenus 
assez  rares  aujourd'hui.  Mais  espérons  qu'il  se  ren- 
contrera bientôt  un  auteur  qui,  en  les  fondant  en- 
semble et  les  complétant  &  l'aide  de  ce  qui  nous  reste 
de  nos  Archives  religieuses,  encore  si  peu  explorées, 
nous  donnera  un  Lugdunum  sacrum  complet ,  et 
écrira  cette  grande  page  de  notre  histoire  locale  (4  ) 


des  grands  artistes  ;  fut  reçu  à  rAcadémie  de  Lyon  en  1738  et 
succéda  à  son  père  dans  la  charge  de  receveur  général  des 
domaines  et  bois  du  Lyonnais,  ce  qui  ne  Fempêcha  pas  de  sui- 
vre ses  inclinations  littéraires,  mais  il  travaillait  péniblement. 
L'Académie  conserve  un  assez  grand  nombre  de  dissertations 
qu'il  lui  avait  communiquées,  —  dont,  entre  autres,  «  une  des- 
cription de  l'église  Saint-Pierre  de  Lyon,  ancienne  et  moderne. 
1744.»  —  Description  critique  des  deux  monuments  qu'on  voit 
en  l'église  des  PP.  Jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine,  1748. 

«  L'Histoire  et  description  de  la  ville  de  Lyon  »  par  Clapas- 
son,  est  écrite  s^ns  ordre  et  dans  des  limites  trop  étroites,  mais 
elle  ne  laisse  pas  d'avoir  son  utilité,  dit  Bollioud-Mermet,  parce 
qu'elle  présente  sur  nos  monuments  des  documents  que  l'his- 
toire locale  sait  apprécier,  surtout  quand  ces  monuments  ont 
disparu  devant  les  révolutions. 

(1)  Je  ne  dois  pas  omettre  non  plus  de  mentionner  un  auteur 
qui  a  écrit  aussi  d'excellentes  choses  sur  plusieurs  de  nos  édi* 
fices  religieux,  c'est  Deville,  docteur  de  Sorbonne,  custode  et 
sacristain  de  Saint-Etienne,  de  Lyon,  vice-gérant  de  TOffida- 
lité,  vers  le  milieu  du  xviii«  siècle,  auteur  de  divers  essais  sur 
l'histoire  du  clergé  de  l'église  cathédrale  de  Lyon,  reêtés  inédiUt 
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ai  peu  connue.  Sans  entréprendre  cette  grande  et 
difficile  tftche,  je  crois  devoir  tracer  ici,  pour  Tintel* 
ligence  de  ce  que  je  dirai  plus  loin  de  nos  Archives 
religieuses,  un  tableau  très-sommaire  de  nos  anciens 
édifices  consacrés  au  culte. 


et  dont  le  manascriti  portant  la  date  de  1753,  est  à  la  biblio- 
thèque d'Âix-en-Provence.  Ce  mannscrit  renferme  des  maté- 
riaux précieax  en  grand  nombre,  des  documents  inédits,  des 
dissertations  faites  avec  goût  et  critique,  différents  projets  d'his- 
toire du  clergé  de  la  primatiale  de  Saint-Jean,  des  églises  Saint- 
Mizier,  Saint-Paul,  Saint-Etienne,  Sainte-Croix,  Sâint-Just  et 
Saini-Irénée.  Le  travail  de  Dcville  forme  15  gros  volumes  que 
M.  Collombet  et  d'autres  auteurs  sont  allés  consulter  pour  leurs 
travaux  sur  des  édifices  religieux  de  Lyon. 

De  nos  jours,  il  s'est  publié  aussi  de  remarquables  travaux 
sur  nos  édifices  religieux.  — Je  ne  saurais  les  citer  tous  ici;  — 
mais  je  ne  veux  pas  passer  sous  silence  ceux  que  je  rensontre 
dans  «  Lyon  ancien  et  moderne  »  Lyon,  1838,  par  Léon  Boi- 
tel.  —  Tome  !•',  abbaye  d'Ainay,  par  Fleury  La  Serve  ;  — 
réglise  d'Âinay,  par  Leymarie  ;  —  abbaye  de  Saint-Pierre,  par 
M***  Jane  Dnbuisson;  —  TAntiquaille,  par  le  docteur  Potton  et 
Raphaël  Flachéron  ;  —  rArchevêché,  par  Stanislas  Clerc  ;  — 
Couvent  et  église  des  Augustins,  par  V,  de  La  Prade;  ~  Aumô- 
nerie  générale,  par  le  docteur  Potton;  — les  Célestins,  par 
A.  Péricaud  ;  ^  les  Chartreux,  par  J.-S.  Passeron  ;  —  le  Col- 
lège, par  Demogeot  ;  —  les  grands  Cordeliers,  par  Rauffinann  ; 

—  les  Cordeliers  de  l'Observance,  par  ***  ;  —  Fourviôre,  Saint- 
François,  Saint-Georges,  Tllùpital ,  par  Collombet  ;  —  Saint- 
Irénée,  par  Fleury  La  Serve  ;  —  les  Jacobins,  par  Collombet  ; 

—  Saint-Jean,  par  Leymarie;  ^  Saint-Jnst,  par  A.  Roussillac; 

—  Saint-Nizier,  par  Leymarie;  —  Saint-Paul,  par  H"*  Dubuis- 
son;  —  Saint-Polycarpe,  par  Cherpin;  —  Hôtel-Dieu,  par 
A.  Jambon; «-la  Manécanterie,  par  Leymarie. 

Il  existe  aussi  un  excellent  travail  sur  le  couvent  des  Domi- 
nicains, intitulé  :  Narration  historique  et  topographique  du 
couvent  de  l'ordre  de  Saint-François,  etc.,  à  Lyon,  chez  Pierre 
Rigaud,  rue  Mercière,  MCXIX. 
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Je  commencerai  par  les  recluseries,  car  la  traditifiD 
rapporte  que,  dans  l'origine  du  christianisme,  qoand 
les  fidèles  purent,  sans  danger,  se  livrer  aux  pratiques 
du  nouveau  culte,  des  hommes  et  des  femmes  môme 
se  retirèrent  dans  des  grottes  ou  dans  de  petits  édi- 
cules  où  ils  vivaient  dans  la  retraite  et  la  pratique 
des  plus  grandes  austérités.  Je  parlerai  ensuite  des 
hospices  que,  vers  le  m^me  temps,  la  charité  publique 
éleva  dans  notre  ville  et  surtout  h  ses  portes,  pour  y 
donner  Thospitalité  aux  voyageurs  et  aux  pèlerins 
pauvres.  Enfin,  je  citerai  toutes  les  églises  ou  cha- 
pelles que  la  piété  de  nos  pères  éleva  dans  notre  ville. 


Reolnseries. 

Nos  anciens  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  Fori- 
gine  des  recluseries  ;  les  uns  ont  voulu  y  voir  de 
petites  maisons  ou  des  grottes  seulement,  dans  les- 
quelles se  retiraient  ,loin  des  bruits  du  monde,  des 
hommes  et  des  femmes,  pour  y  vivre  dans  la  macé- 
ration et  la  prière.  —  C'était,  en  un  mot,  de  vérita- 
bles ermites  qui  habitaient  ces  lieux  isolés.  Isaac 
Lefèvre  parlait  ainsi  des  recluseries  ,  en   4  627 ,  à 
propos  de  la  recluserie  de  Saint-Âlban ,  qui  était 
située  près  de  l'église  SàinfrJean  et  qui  alors  était 
devenue  une  chapelle  d'une  certaine  importance  : 
«  Or,  dit-il,  pour  donner  à  entendre  ce  que  signifie 
ce  mot  de  recluserie,  dont  il  y  en  a  plusieurs  en  la 
ville,  faut  noter  qu'à  l'imitation  [de  ce  grand  prélat 
saint  Eucher,  qui  fut  tiré  par  force  d'une  caverne  où 
il  s'étoit  renfermé,  au  comtat  d'Avignon,  —  pour 
estre  fait  archevêque  de  Lyon,  plusieurs  saints  per- 
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sonnages  se  retiroient  en  certaines  petites  chapelles 
ou  plutôt  hermitages  où  ils  vivoient  comme  des  er- 
mites ou  des  reclus,  —  et  de  là  est  demeuré  le  nom 
de  recluseries  aux  lieux  où  habitoient  ces  reclus,  qai 
étoient  en  grand  nombre.  »  Du  nombre  de  ces  reclu* 
séries  se  trouvait  surtout  celle  de  Saint-Epipoy , 
située  non  loin  de  Pierre-Scize,  au  pied  des  rochers 
et  au  bord  d'une  source,  et  dont  le  souvenir  s'est  le 
mieux  conservé. 

D'autres  auteurs  n'ont  voulu  voir  dans  nos  an- 
ciennes recluseries  que  de  modestes  petites  chapelles 
élevées  par  la  piété  de  quelques  particuliers  pour 
leur  usage  personnel  et  où  un  prêtre  ou  religieux 
du  voisinage  célébrait  les  saints  mystères. 


Reolaseriea  dont  la  fondation  est  attribnèe  à  saint 

Buoher,  an  460. 

Chapelle  Saint-Alban,  située  à  côté  de  Tancien  pa- 
lais de  Roanne,  recluserie  d'hommes,  démolie  lors 
de  la  construction  du  Palais-de-Justice,  longtemps 
un  hospice  ;  le  service  religieux  y  était  fait  par  le 
clergé  de  Sainte-Croix.  Le  custode  de  cette  église 
était  tenu  d'y  chanter  les  vêpres,  une  fois  l'an. 

Chapelle  Saint-Barthélémy,  située  autrefois  rue 
Saint-Barthélémy,  montée  des  Recollets,  près  T An- 
tiquaille, servait  jadis  aux  conférences  ecclésiasti- 
ques, et  appartenait  aux  Luquois. 

Chapelle  de  Thunes,  démolie  par  les  Carmes  dé- 
chaussés, qui  ont  construit  leur  maison  sur  son 
emplacement. 

Chapelle  La  Madeleine,  occupée  plus  tard  par  les 
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religieuses  du  Verbe-Incarné,  montée  da  Gour^ 
guillon. 

Chapelle  Sainte-Marguerite ,  ancienne  recluserie 
de  femmes,  sur  la  colline  de  Fourvières,  près  la  char- 
pelle  Saint-Barthélémy,  occupée  ensuite  par  les  reli- 
gieuses de  Sainte-Ursule,  qui  la  quittèrent  lors  de 
leur  réunion  au  premier  monastère  de  la  rue  de  la 
Vieille-Monnaie. 

Chapelle  Sainte-Hélène,  ancienne  recluserie  de- 
femmes,  devenue  ensuite  le  logement  du  jardinier 
des  religieuses  de  la  Visitation.  Saint  François  de 
Sales  y  mourut  ;  on  en  fit  ensuite  une  chapelle  qui 
a  été  démolie  et  sur  son  emplacement  a  été  bAtie  la 
caserne  de  la  gendarmerie  &  cheval,  rue  Sainte- 
Hélène. 

Chapelle  Saint-Cosme  et  Saint-Damieriy  recluserie 
d'hommes,  située  jadis  rue  Saint-Cosme,  avec  le  titre 
de  Prieuré,  à  la  nomination  de  l'abbesse  de  Saint- 
Pierre,  appartenait  aux  Chirurgiens. 

Chapelle  Saint-Marcel^  au  bas  de  la  Grande  Côte, 
près  de  Tancienne  porte  de  ce  nom. 

Chapelle  Saint-Sébastien^  au  haut  de  la  montée 
de  ce  nom,  ancienne  recluserie. 

Chapelle  Saint-Clair,  dans  la  rue  des  Deux-An- 
gles, près  des  anciennes  fortifications,  recluserie 
d*hommes,  sur  la  paroisse  Saint-Pierre,  l'un  des 
quatre  prieurés  de  ce  monastère. 

Chapelle  Saint-Epipoy ,  près  dé  Pierre-Scize  et  de 
la  porte  de  ce  nom,  ancienne  recluserie  ou  hermitagt 
de  Saint-Pipoy^  elle  fut  restaurée  après  les  troubles 
de  1562. 

Enfin,  on  peut  citer  aussi  une  chapelle  dont  nos 
auteurs  lyonnais  n'ont  pas  parlé  et  que  je  trouve  dans 
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une  charte  de  984  (4).  Cette  chapelle  est  appelée 
dans  ce  titre  capella  de  Papelonge  et  tirait  son  nom 
du  territoire  de  Papelonge  ^  qui  existait  sur  la  colline 
de  Fourvières.,  et  à  la  côte  Saint-Sébastien.Celte  cha- 
pelle possédait  des  vignes  situées  sur  les  hauteurs 
qui  dominent  Pierre-Scise,  appelé  murus  fracius,  et 
d'autres  vignes  sur  les  bords  de  la  Saône,  près  de 
1  église  Saintr-Cosme,  «  capella  de  Papelonge  cum 
appenditis,  vineas  de  Muro-fracto  ;  vinea  quœ  est 
in  ripa  Araris  juxta  S.  Cosmani  ;  vinea  una^juxta 
5.  Vincentium  »  Il  peut  paraître  étrange  que  des  vignes 
eussent  existé  près  Téglise  Saint-Cosme,  centre  ac- 
tuel de  la  ville,  ou  près  de  celle  de  Saint-Vincent, 
qui  n'en  est  pas  très^loignée  ;  mais  il  faut  se  rappe- 
ler qu'alors  Lyon  était  encore  tout  entier  sur  les 
hauteurs  de  Fourvières,  de  Sainlr-Just  et  de  Saint- 
Irénée,  occupant  Tancienne  ville  romaine,  —  et  que 
Lyon  actuel,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  entre  la 
Saône  et  le  Rhône,  se  composait  de  terrains  en  cul- 
ture ou  même  en  nature  de  bois,  car  l'église  de 
Notre-Dame  de  la  Platière  a  porté  le  nom  de  Notre- 
Dame  du  Bois,  parce  qu'elle  était  entourée  de  bois. 
Elle  avait  encore  ce  nom  dans  une  charte  de  1080 , 
époque  à  laquelle  saint  Jubin,  archevêque  de  Lyon, 
permit  aux  religieux  de  Saint-Ruf  de  s*y  installer. 
La  colline  de  la  Croix-Rousse  était  alors  si  peu  habi- 
tée que  lorsque  Blanche  de  Chalon,  fille  de  Jean, 


(1)  CeUe  charte  contient  le  dénombrement  des  possessions  de 
réglise  métropolitaine,  en  964,  lequel,  fat  dressé  par  Tarche- 
vèque  Bnrcbard  II  avec  le  chapitre  de  Saint-Jean,  pour  la  con- 
serTation  des  biens  temporels  dont  jouissait  alors  cette  église. 
(Voir  PreoYes  de  Thist.  du  P.  Menestrier), 
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comte  de  Bourgogne,  bâtit  au  pied  de  la  côte  Saint- 
Sébastien  un  monastère  de  religieuses,  en  1260» 
pour  s  y  retirer,  on  lui  donna  le  nom  de  la  Déserte  (4). 


Hospices. 

La  charité  des  Lyonnais  a  élevé  aussi  de  tout 
temps,  dans  notre  ville,  de  nombreux  hospices  et 
hôpitaux  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  des 
pèlerins  passants  et  des  malheureux  atteints  de  ma> 
ladie.  J'ai  dit  déjà,  dans  le  chapitre  III,  que  ces  mai- 
sons fondées  pour  la  plupart,  dès  l'origine  du  chris- 
tianisme, par  nos  saints  évêques  et  principalement 
par  saint  Sacerdos,  avaient  été  principalement  placées 
aux  portes  de  la  ville.  Elles  étaient  régies  par  des 
confréries  et  les  secours  spirituels  y  étaient  adminis- 
trés par  le  clergé  des  paroisses  voisines  ou  par  les 
religieux  du  couvent  le  moins  éloigné.  Les  revenus 


(1)  Eu  Tan  1000,  lorsque  les  sires  de  Beaujea  appelèrent  à 
Lyon  les  PP.  Àugustins,  ils  leur  concédèrent  un  terrain  situé 
non  loin  de  la  Déserte^  au  bord  de  la  Saône,  dans  un  lieu  appelé 
les  Chenevières,  où  se  trouvait  un  petit  bourg.  L'ancien  cloître 
des  Augustins  est  devenu  Técole  de  la  Marlinière,  et  Tcglise  du 
monastère,  reconstruite  au  milieu  du  xviii*  siècle»  est  aujour 
d'hui  l'église  paroissiale  de  Saint-Louis.  Une  petite  chapelle, 
sous  le  vocable  de  saint  Michels  existait  au  ix*  siècle,  dans  le 
bourg  de  Chenevières.  Il  y  avait  aussi  une  porte  de  la  ville  du 
côté  de  la  Saône,  qui  portait  le  nom  de  Ghenevières,  ou  de 
Seyne,  du  nom  d'un  petit  faubourg  qui  existait  alors  au  pied 
de  la  Croix-Rousse,  au  bord  du  canal  qui  reliait  la  Saône  au 
Rhône  et  sur  l'emplacement  duquel  se  trouvent  aujourd*iiui  la 
place  des  Terreaux,  rUôtcl-de-Ville,  le  Grand-Théâtre,  etc. 


I 
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de  ces  établissements  ne  consistèrent  d  abord  que 
dans  le  produit  des  qu6tes  faites  dans  toute  la  ville 
par  des  bedeaux  portant  une  longue  robe  et  dirigeant 
un  ane  sur  les  bâts  duquel  on  déposait  les  objets  en 
nature  que  la  charité  publique  voulait  bien  offrir. 
L'argent  était  recueilli  dans  des  boîtes  aux  armes  de 
rhospice.  Toutes  les  misères,  toutes  les  souffrances, 
toutes  les  infirmités,  môme  les  plus  hideuses  et  les 
plus  dangereuses,  étaient  soulagées  dans  ces  maisons. 
Le  pauvre  passant  et  le  pèlerin  recevaient  une 
aumône  et  de  l'argent,  —  et  on  leur  remettait  en 
môme  temps  un  jeton  en  plomb  pour  aller  chez  un 
boulanger  spécial  toucher  le  morceau  de  pain  du 
lendemain.  Après  ce  jour,  le  bedeau  conduisait  le 
mendiant  étranger  à  une  porte  de  la  ville  où  il  rece- 
vait la  passade  et  Tordre  de  s^éloigner  de  la  ville. 
Les  malades  trouvaient  des  médicaments  dans  les 
hôpitaux.  —  Les  malheureux  atteints  de  la  maladie 
de  saint  Antoine  étaient  reçus  dans  l'hospice  de  la 
(Tontractoire.  Les  lépreux  avaient  vu  bâtir  pour  eux 
des  maisons  aux  alentours  de  la  ville.  Les  pestiférés 
étaient  relégués  aussi  loin  du  centre  de  la  population 
dans  des  hôpitaux  spéciaux  ou  dans  les  paroisses 
suburbaines.  Les  «  fols  et  insensez  »  étaient  fermés 
dans  <c  des  cachots.  »  Les  veuves  pauvres  avaient 
deux  asiles."-  Les  enfants  abandonnés  ou  les  orphe- 
lins des  deux  sexes  trouvaient  dans  les  recteurs  (4) 


(1)  Les  Recteurs  des  hospices  établis  dans  les  limites  de  la 
paroisse  de  Saiot-Nixier  étaient  d'abord  courrien  du  Saint- 
SacremenU  pois  ils  passèrent  au  rang  de  fabrieien$  de  l'église 
Saint-Nisier. 
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de  Sainte-Catherine  et  de  ]a  Chana  les  soins  que 
leurs  mères  dénaturées  leur  refusaient  ou  dont  la  mort 
les  avait  privés.  En  un  mot,  tout  ce  qui  Bouffirait,  tout 
ce  qui  avait  besoin  de  secours  et  de  soins  trouvait, 
dans  Tinépuisable  charité  des  Lyonnais,  secours  » 
assistance  et  consolation.  Je  n'en  dirai  pas  davantage 
sur  ces  maisons,  pour  ne  pas  me  répéter,  —  et  je  me 
borne  à  les  énumérer  ici,  —  sans  avoir  cependant  la 
prétention  d'en  donner  une  liste  complète,  car  ces 
hospices,  qui  ont  été  des  plus  nombreux,  n  ont  eu 
souvent  qu'ime  durée  bien  éphémère,  et  tant  que  le 
classement  de  nos  Archives  ne  sera  pas  achevé,  il 
sera  impossible  de  fisdre  un  tableau  et  un  précb 
exact  sur  ces  hospices,  plusieurs  même  ne  m'ont  été 
révélés  que  ces  jours  derniers  par  des  recherches 
trop  sommaires  dans  les  centaines  de  chartes  du 
fonds  Saint-Paul. 

Pour  le  moment,  il  ne  m*est  possible  de  citer  que 
les  hospices  suivants  : 

1  Hôtel-Dieu. 

2  Hospice  de  Vaise. 

3  Hospice  Saint- André  et  Saint-Antoine. 

4  Hospice  SaintJean. 

5  Hospice  Saint-Thomas. 

6  Hospice  de  la  Platière. 

7  Hospice  Saint-Alban. 

8  Hospice  de  la  Saunerie. 

9  Hospice  de  Saint-Laurent-des-Vignes. 
10  Hospice  de  la  Madeleine. 

1  i  Hospice  des  Pénitents  de  Saint-Charles. 
4  2  Hospice  de  Balmont. 
13  Hospice  de  Briguais. 
U  Hospice  de  Plambeau. 
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15  Hoâpice  de  Taluyers. 

16  Hospice  de  TArbresIe. 
47  Hospice  Saint-Eloy. 

18  Hospice  Sainte-Catherine. 
49  Maison  des  Filles  repenties. 
20  Maison  de  la  Providence. 
24  Maison  des  Recluses  < 
82  Hospice  de  Saint-Grenis  (4). 

23  Hospice  de  la  Ghana. 

24  Hospice  de  TÂntiquaille. 

25  Hospice  de  Bicôtre. 

26  Hospice  de  la  Charité. 

J'arrive  maintenant  aux  églises  et  chapelles  en  si 
grand  nombre  et  aux  communautés  religieuses  dont 
Lyon  s'honorait  autrefois. 

En  tête  de  ces  églises  se  trouvaient,  outre  le  Cha- 
pitre de  Saint-Jean  dont  j'ai  déjà  parlé,  plusieurs 
autres  Chapitres  d'une  grande  importance,  c'était 
d'abord  celui  de  Saint-Just. 


BgUse  et  Ghapltre  de  Saint-Jnst. 

Ce  Chapitre,  disait  Tun  de  ses  membres,  dans  un 
mémoire  présenté  par  lui  au  nom  de  sa  collégiale, 


(1)  HospiCB  Di  Saiht-Gshm.  —  Vert  Tan  800,  se  rencontrait 
aussi  dans  le  quartier  Saint-Paul  on  autre  petit  hospice  appelé 
rhospice  de  Saint-Genis. 

D'après  des  titres  de  la  collégiale  de  Saint-Paul,  malheureu- 
sement non  encore  inventoriés,  tous  les  revenus  de  cet  hospice 
passèrent  au  chapitre  Saint-Paul  et  formèrent  Tobéance  dite  de 
Saticti  Genesii. 

Au  XI*  siècle,  il  y  avait  aussi  à  Lyon  une  paroisse  de  Saint- 
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au  mUieu  du  dernier  siècle,  est  Tun  des  plus  anciens 
de  la  chrétienté.  Il  n'est  sous  le  vocable  de  saint  Jost 
que  depuis  le  jour  de  la  translation  du  corps  de  ce 
saint  personnage,  rapporté  d'Egypte  où  il  s*était  relé- 
gué lui-même,  dans  un  moment  de  désespoir,  après 
le  massacre  d'un  malheureux  dont  il  croyait  avoir  à 
se  reprocher  la  mort  violente.  L'église  Saint-Jast 
était  d'abord  sous  le  vocable  des  Machabées.  — -  «  Les 
premiers  chrétiens  avaient  dressé  un  petit  oratoire 
en  souvenir  des  saints  Machabées,  sans  doute,  dit 
Clapasson,  à  cause  du  rapport  qu'ils  trouvèrent  entre 
le  nom  et  la  glorieuse  constance  de  leurs  saints  mar- 
tyrs Eléazar  et  Minerve  et  des  Machabées  si  célèbres 
dans  l'Ecriture.  » 

Le  troisième  archevêque  de  Lyon,  saint  Zacharie, 
y  établit  le  siège  archiépiscopal,  qui  y  demeura  jus- 
qu'au v«  siècle,  où  il  fut  transféré  à  Téglise  Saint- 
Etienne,  unie  au  baptistère  de  Saint-Jean.  Les  inva- 
sions des  barbares  sont  funestes  à  cette  église,  mais 
saint  Patient  releva  ses  ruines  en  475  et  en  fait  un 
monument  des  plus  splendides.  «  Les  rayons  dorés 
du  soleil,  dit  Sidoine  Apollinaire,  viennent  se  jouer 
entre  les  dorures  des  lambris.  La  voûte,  les  fenêtres, 
le  parvis  resplendissent  de  Téclat  du  marbre,  les 
vitraux  sur  lesquels  ressortent  de  vives  peintures, 
brillent  comme  le  saphir.  Un  triple  portique  soutenu 
par  de  magnifiques  colonnes  de  marbre  d'Aquitaine 
forme  l'entrée  du  temple.  D'autres  portiques  sem- 


Genis  dont  dépendait  une  chapelle  dédiée  à  saint  Martin  qui 
fat  donnée  à  Saint-Paul  par  rarchevêqoe  saint  Rémy.  (Voir 
Obituarium  ecclesisB  Lugdunensis.  Pièces  justificatives.) 
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blables  au  premier  embellissent  le  fond  du  vestibnle. 
Une  forêt  de  colonnes  de  pierre  se  déroulant  au  loin, 
environne  la  grande  nef.  »  Mais  tant  de  splendeurs 
devaient  aussi  dtre  anéanties  par  de  nouvelles  inva- 
sions. Au  IX*  siècle,  saint  Bémy,  archevôque  de 
Lyon^  construit  une  troisième  église  qui  est  enfermée 
dans  une  vaste  enceinte  fortifiée  dans  laquelle  les 
chanoines  du  Chapitre  de  Saint-Just  ont  chacun  leur 
habitation  particulière.  Le  pape  Innocent  IV  s'y 
réfugie  à  la  suite  de  ses  démêlés  avec  l'empereur 
Frédéric,  y  convoque  un  concile  et  excommunia 
Frédéric  IL  Plus  tard,  le  pape  Clément  V  y  est  cou- 
ronné, en  présence  des  rois  de  France,  d'Angleterre 
et  d'Ârragon  et  des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bre- 
tagne, invités  à  cette  cérémonie,  qui  est  des  plus 
brillantes  et  des  plus  majestueuses.  Mais  à  ces  fêtes 
succède  bientôt  le  fracas  des  armes.  Les  chanoines 
du  Chapitre  de  Saint-Jean,  obligés  de  fuir  leur  cloître 
pris  d'assaut  par  les  bourgeois  de  Lyon  insurgés , 
se  réfugient  dans  le  cloître  de  Saint-Just  qui  est 
une  véritable  citadelle ,  sa  prise  n'était  pas  facile. 
Plusieurs  assauts  furent  donnés  au  cloître  par  les 
boui^eois  ;  ils  échouèrent  et  la  bannière  de  l'église 
resta  debout.  —  La  paix  ne  se  rétablit  pas  alors 
par  cette  défaite  des  bourgeois  qui  étaient  bien 
décidés  à  conquérir  leurs  franchises,  mais  ils  se  gar- 
daient mal.  Après  le  passage  de  saint  Louis  à  Lyon, 
qui  avait  tenté  de  rétablir  Tharmonie  entre  les  citiens 
de  Lyon  et  Tarchavôque  par  un  traité  qui  remettait 
au  roi  de  France  la  juridiction  temporelle  dans  la 
ville,  en  1229,  la  garnison  du  cloître  Saint-Just  fait 
une  sortie,  surprend  les  bourgeois,  et  en  tue  un  grand 
nombre  ;  mais  ceux-ci  reprennent  bientôt  courage, 
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se  défendent  vivement  dans  la  grosse  tour  du  Goor- 
guillon,  attaquent,  de  nuit,  les  portes  du  monas- 
tère, tuent  beaucoup  de  soldats  de  rarchevéque, 
blessent  même  des  ecclésiastiques,  mais  sans  pouvoir 
s'emparer  du  cloître;  ce  cloître,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  était  couvert  de  formidables  défenses  ;  il  est  ainsi 
décrit  dans  T  enquête  que  Charles  IX  fit  ouvrir 
après  le  sac  du  monastère  par  le  baron  des  Adrets, 
en  4562. 

a  Premièrement,  faut  remontrer  que  le  cloistre 
estoit  clos  de  murailles  de  la  largeur  de  quatre  pieds 
et  de  hauteur  de  six  toises  environ,  lesquelles  mu- 
railles estoient  garnies  de  tours,  de  quinze  en  quinze 
pas  Tune  de  l'autre,  au  nombre  de  22  tours;  l'entrée 
dudit  cloistre,  des  deux  costés,  es^it  de  deux  por- 
tails à  fausses  brayes,  fermant  &  bonnes  portes  et 
grosses  chaines  de  fer  en  dehors. 

«  Dans  lequel  cloistre  y  avoit  une  belle  église, 
avec  deux  tours  non  parachevées  et  deux  grands 
clochers,  dans  Tun  desquels  il  y  avoit  quatre  grosses 
cloches  (1  )  et  une  petite^  et  dans  l'autre  y  avoit  trois 
moyennes  cloches ,  et  au-dessus  du  couvert  une 
cloche  servant  pour  la  sonnerie  de  l'horloge,  entre 
lesquels  deux  clochers  y  avoit  une  galerie  bien  voû- 
tée faite  à  piUiers. 

«  Laquelle  église  estoit  de  trois  voûtes  d'édifice 
de  grosse  pierre  de  taille,  avec  un  grand  portail  à 
l'antique,  garni  de  six  colonnes  ou  piUiers  de  mar- 


(1)  La  plos  grosse  cloche  de  Saint-Nizier  était  celle  qui  avait 
été  enlevée  de  Tégiise  du  cloître  de  Saint-Just,  après  le  sac  de 
ce  cloître,  en  1562,  par  le  baron  des  ÂdreU. 


511 

bre  et  quatre  statues  de  marbre  fisdtes  à  Tantique, 
servant  de  mémoire,  et  cinq  autres  petits  portails, 
à  savoir  deux  du  costé  dextre  et  deux  du  costé  se- 
nestre.  La  longueur  de  laquelle  église  estoit  de 
23  toises  ou  environ,  et  de  laideur  de  8  toises,  du 
costé  dextre  de  laquelle  avoit  des  cloistres,  comme 
il  peut  encore  apparoir. 

«  Dans  laquelle  église  y  avoit  un  chœur,  bois  de 
chesne,  en  menuiserie,  ayant  90  sièges  ou  chaises,  le 
dernier  des  chaises  hautes  estoit  imagé  d'histoire 
peintes  en  or  de  ducat,  et  24  chapelles  pourvues  cha- 
cune d'un  autel,  la  plupart  de  pierre  de  marbre  et 
quatre  desquelles  fermoient  à  treillis  de  fer,  avec  un 
repositoire  du  Sainct  Sacrement  aussi  fermant  à 
gros  treillis  ^e  fer  et  engami  de  personnages  de  fond 
en  cime. 

«  Avoit  aussi  dans  icelle  église  et  derrière  le 
grand  autel  la  chasse  où  estoit  le  corps  de  Monsieur 
Saint  Just  reposant  sur  quatre  pilliers  de  marbre, 
chacun  de  la  grosseur  d'un  pied  et  de  dix  pieds  de 
hauteur,  icelle  chasse  estoit  d'albâtre. 

«  Dans  icelle  église  avoit  une  cave  ou  grotte  où 
il  y  avoit  un  autel  de  marbre  faict  à  personnage  en 
forme  de  bâchasse ,  couvert,  de  la  longueur  de  six 
pieds. 

«  Item,  du  costé  droit  d'icelle  église  et  aux  dois* 
très  avoit  une  bâchasse  avec  son  couvercle,  le  tout 
marbre,  figuré  de  raisins,  etdudit  costé  dextre  et  hors 
le  couvert  d'icelle  avoit  belle  chapelle,  appelée  cha- 
pelle de  Saint-Denis,  le  chapitre  desdits  sieurs  de 
Saint-Just  et  outre  ce,  le  Trésor  de  la  dite  église,  le 
tout  à  voûte  et  du  costé  senestre  de  la  dite  église. 

«  Au  sortir  de  l'un  des  portails,  avoit  une  ba- 
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chasse  de  marbre  blanc  où  avoit  esté  autrefois  inhumé 
le  duc  de  Bretagne. 

<c  A  Tentour  de  laquelle  estoit  le  cimetière  d'icelle 
garny  de  plusieurs  belles  bâchasses  et  pilliers  de 
marbre  ;  à  l'un  des  costés  du  cimetière,  avoit  une 
petite  église  appelée  Saint-Nicolas. 

<f  Dans  le  dit  cloistre,  avoit  42  maisons  cano- 
niales fort  grandes  et  spacieuses,  avec  cours  et  jar- 
dins, dans  lesquelles  par  cy-devant  les  Boys  et  grands 
seigneurs  ont  logez. 

«  Aussi  avoit  dans  le  dit  cloistre  un  grand  logis 
appelé  le  Refectoir,  un  grenier  et  une  cave,  pour 
servir  à  la  communauté,  aussi  Teschole  pour  ins- 
truire les  enfans ,  semblablement  le  logis  du  tire- 
corde. 

a  Outre  ce,  leurs  prisons  et  auditoires,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  jurisdictions  qu'ils  avoient  audit  cloistre. 

«  Et  lors  ledit  cloistre  avoit  28  maisons  appar- 
tenantes tant  aux  chanoines  particuliers,  prestres, 
perpétuels  que  chapelains  de  la  d.  église,  garnies  de 
cours  et  jardins  et  partie  d'icelles  de  vignes. 

«  Item,  les  prisons,  maisons  et  auditoires  de  la 
prévosté  dudit  Saint-Just.  » 

Le  Concile  général  de  1274,  tenu  par  Grégoire  X, 
mit  de  fait  un  terme  aux  hostilités,  mais  dont  les 
causes  subsistaient  toujours.  Pierre  de  Savoie,  arche- 
vêque de  Lyon,  recommençant  la  lutte ,  le  fils  de 
Philippe-le-Bel  l'attaque  dans  le  cloître  de  SaintJust. 
Les  murs  qui  entouraient  le  bourg  de  Saint-Just  fu- 
rent en  partie  détruits,  l'archevêque  fut  fait  prison- 
nier et  emmené  à  Paris.  Le  silence  se  rétablit  dans 
le  cloître  et  n'est  troublé  que  par  le  séjour  des  rois 
Charles  VIII,  François  P"^  et  de  leur  cour  ;  mais 
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bientôt  l'ennemi  est  de  nouveau  aux  portes  du  cloî- 
tre. Le  baron  des  Adrets,  avec  ses  bandes  de  calvi- 
nistes, s'en  empare  dans  la  nuit  du  30  avril  1562. 
Ecoutons  le  récit  de  ce  désastre  par  un  témoin 
oculaire,  dans  Tenquôte  prescrite  par  Charles  IX  : 

«  Au  mois  de  may,  l'an  1552,  estant  la  ville  de 
Lyon  et  bourg  Saint-Just  prins,  les  chanoines  et 
habitans  de  la  dite  église  furent  contraints  aban- 
donner leur  dite  église  ,  cloistres ,  maisons  et  y 
délaisser  les  habits  de  la  dite  église  et  la  plupart  de 
leurs  meubles. 

«  Fut  mis  garnison  de  la  compagnie  d'un  nommé  le 
capitaine  d'Estranges,  lesquelles  compag^nies  de  plu- 
sieurs mal-vivants^  pillèrent  et  saccagèrent  les  mai* 
sons  des  dits  chanoines  et  des  habitans  du  dit  bourg  et 
conséquemment  au  mois  d'octobre  ensuivant  leur  dite 
église,  cloistre,  maisons  d'habitations  et  la  pluspart 
des  autres  pauvres  du  dit  faux-bourg  ruynés  et  dé- 
molis, les  cloches,  les  bois  des  bastiments,  les  tuiles, 
ferrements,  tailles  et  la  plupart  du  marrin  emportés.  Au 
moyen  de  ce,  les  pauvres  habitans  du  dit  bouig  sont 
allez  demeurer  ailleurs,  une  bonne  partie  d'iceux 
morts  de  pauvreté  ou  misérablement  tués  ou  mas- 
sacrés. » 

Les  pertes  furent  estimées  d'un  commun  accord  à 
la  somme  de  450,000  livres  tournois  «  pour  une  fois, 
et  il  fut  dit  aussy  que  le  tout  ne  se  pourroit  rendre 
en  son  estât  primitif  pour  beaucoup  plus  grandes 
sommes,  n'entendant  comprendre  en  ladite  estima- 
tion les  marbres,  les  porphyres,  cloches,  ornements 
de  ladite  église,  mais  seulement  la  ruyne  des  édi- 
fices. » 

Les  principales  chapelles  du  cloître  de  Saint-Just 

33 
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étaient  celles  de  Saint-Sébastien,  Saint-Christophe, 
Saint-Galmier,  Saint-Nicolas,  Saint-Roch,  Sainte- 
Catherine,  du  curé  de  Francheville,  du  Corps-Dieu, 
de  Notre-Dame  de  Pitié. 

En  outre,  les  Hugenots  dévastèrent  le  petit  hôpi- 
tal Saint-Just,  restes  d'une  ancienne  recluserie. 

A  partir  de  ce  jour,  la  population  déserta  ce  fau- 
bourg, qui  s'était  formé  d'une  partie  de  Tancienne 
ville  romaine,  laquelle  occupait  presque  exclusive- 
ment les  sommets  du  coteau  de  la  Saône,  depuis 
Sainte-Foy  jusqu'à  Fourvière.  L'une  des  quatre 
grandes  voies  d' Agrippa  passait  sur  l'emplacement 
qu'occupa  le  cloître  Saint-Just.  Les  chanoines  de 
Saint-Just,  après  le  sac  de  leur  maison,  célébrèrent 
le  service  divin  aux  Minimes,  par  suite  d'un  traité 
fait  avec  ces  derniers,  en  4545,  d'après  lequel,  en  cas 
de  démolition  du  cloître  de  Saint-Just  pour  les  for- 
tifications de  la  ville,  les  Minimes  leur  céderaient 
leur  maison  et  leur  église  ;  ce  projet  n'eut  pas  de 
suite.  Us  cherchèrent  ensuite  un  gîte  dans  d'au- 
tres parties  de  la  ville.  Le  procès-verbal,  dressé  en 
1664,  par  ordre  de  Charles  K,  pour  constater  le  pil- 
lage du  baron  des  Adrets,  et  divers  mémoires  manus- 
crits conservés  dans  les  titres  de  Saint-Just,  déposés 
aux  Archives  départementales,  nous  fournissent  d'in- 
téressants détails  sur  la  perplexité  des  chanoines, 
demeurés  sans  abri  et  réfugiés  çà  et  là. 

Les  chanoines  ayant  échoué  auprès  des  Minimes, 
auxquels  ils  avaient  cependant  offert  de  leur  donner 
en  échange  de  leur  couvent  et  église  la  chapelle  de 
la  Madeleine,  se  ravisèrent  devant  la  menace  des  Mi- 
nimes, qui  «  se  vantoient  de  serrer  leur  porte  devant 
lesdits  chanoines.  »  Ils  s'adressèrent  alors  au  roi  pour 
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être  autorisés  à  se  construire  une  église  «  en  dedans 
de  la  ville  et  à  aliéner  pour  ce  une  partie  de  leur  tem- 
porel. D  Ils  hésitèrent  entre  plusieurs  emplacements 
aux  environs  de  la  porte  Saint-Just  et  se  décidèrent 
enfin,  le  i\  septembre  156i,  à  acheter  aux  frères 
Langlois  la  maison  de  Jésus.  Mais  les  travaux  ne 
purent  être  entrepris  que  plus  tard,  et  ce  fut  seule- 
ment en  4531  que  l'archevêque  d*Epinac  put  bénir 
cette  cinquième  église  dédiée  à  Saint-Just.  On 
l'agrandit  en  4  664  ;  Tarchevôque  Camille  de  Neufville 
la  consacra,  le  28  décembre  4  663,  —  et  elle  ne  fut 
achevée  qu'en  4747.  Je  ne  dirai  pas  la  suite  de  This- 
toire  de  l'église  de  Saint^ust.  La  Révolution  la 
ferma,  —  le  4"  consul  la  rouvrit.  Restaurée  depuis 
lors  par  Tarchitecte  Gay,  ornée  de  statues  de  Legen- 
dre-Héral,  elle  forme  encore,  dans  son  ensemble, 
un  aspect  imposant  et  est  aujourd'hui  une  église 
paroissiale. 

Un  Chapitre,  je  Tai  déjà  dit,  était  attaché  à  Téglise 
Saint-Just.  Une  bulle  d'Alexandre  III,  de  4170,  four- 
nit des  détails  importants  sur  une  partie  de  Torgani- 
sarion  intérieure  de  cette  communauté.  Cette  bulle 
met  sous  la  protection  du  pape  l'abbé  et  les  frères  de 
l'église  Saint-Just.  En  4330,  on  crée  quatorze  prê- 
tres, dix  clercs  et  quatre  clergeons  pour  servir  aux 
petites  heures  et  deux  chapelains  perpétuels.  —  Les 
prêtres,  clercs  et  clergeons  devaient  résider  à  Saint- 
Just,  manger  avec  les  chanoines  ou  «  dans  des  lieux 
décents.  » 

Primitivement,  le  Chapitre  de  Saint-Just  se  com- 
posait de  deux  dignitaires,  le  grand  obéancier  et  le 
prévôt,  de  dix-huit  chanoines  et  de  plusieurs  clercs 
et  perpétuels.  Ils  précédaient  les  membres  des  autres 
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collégiales  de  Lyon  dans  les  cérémonies  publiques, 
officiaient  la  mitre  en  tôte  et  portaient  le  titre  de 
barons. 

Ce  Chapitre  avait  aussi  une  justice  haute,  moyeime 
et  basse  ;  elle  comprenait  les  paroisses  de  SaintJust, 
Saint-Irénée,  le  mandement  et  territoire  de  Foor- 
vières,  sauf  le  cloître  de  cette  église,  Vourles,  Beati- 
nant,  la  baronnie  de  6rézieu-la-Varenne,  Sainte-Con- 
sorce,  la  baronnie  de  Valsonne,  Saint-Clément,  Saint- 
ÂpoUinaire,  la  baronnie  de  Briguais  que  lui  avait 
donnée  Innocent  IV. 

La  juridiction  de  la  baronnie  de  Saint-Just  se 
composait,  d'après  M.  Fayard,  que  je  suis  heureux 
de  citer  encore  ici,  d'un  juge  général,  d  un  notaire, 
d'un  procureur  fiscal  général,  d'un  greffier,  d'un 
commis-greffier,  d'un  voyer  inspecteur,  de  deux 
commissaires  de  police,  d'un  échantilleur  et  de  deux 
huissiers.  Dans  les  trois  baronnies  qui  appartenaient 
au  Chapitre,  il  y  avait  un  châtelain,  un  lieutenant 
de  juge,  un  procureur  fiscal  et  un  greffier. 

Ce  Chapitre  avait,  en  outre,  une  justice  du  glaive, 
comme  celui  de  Tarchevêché  ;  ellQ  s'étendait  sur  tous 
ceux  qui  composaient  l'église  de  Saint-Just.  Un  arrêt 
du  Parlement,  du  13  septembre  4434,  prouve  que 
cette  institution  datait  de  fort  loin.  Elle  fut  néan- 
moins moins  importante  que  celle  du  Chapitre  de 
Saint-Jean  et  n'était  exercée  que  par  un  juge,  un 
lieutenant,  un  promoteur  et  un  greffier.  Les  appels 
étaient  portés  devant  l'official  de  Tarchevêque. 

D'après  le  Fouillé  de  l'archevêché  de  Lyon,  de 
4648,  le  Chapitre  de  «  TégUse  collégiale  et  seigneu- 
riale de  Saint-Just  d  se  composait  alors  d'un  obéan- 
cier,  chef  du  Chapitre,  et  de  vingt-cinq  chanoines. 
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La  cure  de  Saint- Just  est  en  la  mesme  église  :  le 
Chapitre  porte  le  titre  d'abbaye  de  Saint-Jiist;  l'arche- 
Ydque  8*en  est  réservé  la  qualité  d'abbé.  » 

L'obéancier  avait  le  privilège  de  complimenter, 
au  nom  du  clergé  et  comme  son  orateur  né,  les  rois, 
les  reines  et  les  légats  du  pape  à  leur  entrée  à  Lyon. 

Le  Chapitre  de  Saint- Jean  avait  plusieurs  droits 
dans  Tabbaye  de  Saint- Just.  —  Le  maître  de  chœur 
deSaintJust,  de  son  côté,  entonnait  la  grand  Wsse 
à  Saint-Jean.  Tout  chanoine  de  Saint-Jean  était  tenu 
d^offirir  au  sacristain  de  SainIrJust  un  cierge  du  poids 
d'une  livre,  la  veille  de  la  fête  de  son  patron. 

Arrivons  maintenant  au  troisième  grand  Chapitre 
de  Lyon. 


Abbaye  de  8«lnt-lIartln-d*Ainay. 

La  tradition  rapporte  que  cette  abbaye  fut,  cmme 
celle  de  Saint-Just,  fondée  dès  les  temps  les  plus 
reculés.  Elle  avance  qu'au  commencement  du  iv*  siè- 
cle, après  la  fin  des  persécutions,  un  saint  person- 
nage, saint  Badoul  ou  Badulphe,  vint  élever  un  ora- 
toire sur  la  crypte  où  reposaient  sainte  Blandine  et 
un  grand  nombre  des  confesseurs  de  la  foi.  C'était 
un  lieu  désert  et  solitaire  ;  un  grand  nombre  de  dis- 
ciples se  joignirent  à  lui  et  ils  formèrent  ensemble 
Tun  des  plus  anciens  et  des  plus  célèbres  monastères  de 
la  Gaule.  Us  bâtirent  aussi  une  église  sous  le  vocable 
de  saint  Martin,  dont  ils  avaient  embrassé  la  règle. 

Les  Huns  ne  tardèrent  pas  de  saccager  cette  mai- 
son. Saint  Sabin,  l'un  de  ses  abbés,  en  releva  les 
mines,  avec  saint  Romain,  qui  alla  fonder  ensuite 
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labbaye  de  Saint-Claade ,  dans  le  Jura.  Cartène, 
mère  de  Gondebaud,  fonde,  vers  la  même  époque, 
au  milieu  du  v^  siècle,  sur  les  dépendances  d'Ainay» 
le  monastère  de  Saint-Michel,  dont  j'aurai  à  parler 
plus  tard. 

Sous  le  règne  de  Contran,  l'abbaye  d'Ainay  est 
encore  dévastée.  Brunebaut  relève  ses  ruines.  Cent 
vingt  ans  après,  les  Sarrasins  la  pillent  à  leur  tour, 
puis,  en  937,  les  Hongrois  renversent  ce  qui  en  reste. 
Amblard,  abbé  d'Âinay,  la  restaure.  Conrad  le  Paci- 
fique lui  fait  des  dons  considérables.  En  1070,  Joce- 
rand,  soixantième  archevêque  de  Lyon,  acheva  la 
construction  de  Téglise  d'Ainay ,  que  consacra  le  pape 
Pascal  IL 

Ce  monastère,  régulier  jusqu'au  commencement 
du  XVI*  siècle,  fut  mis  alors  en  commande  ;  à  l'élec- 
tion des  religieux  succéda  la  faveur  royale  ;  le  trône 
et  le  Saint-Siège  se  firent  les  dispensateurs  de  ce 
privilège  acheté  par  des  concessions  ;  7-  mais  lors 
de  la  grande  famine  de  4531,  l'abbaye  d'Âinay  s'em- 
presse aussi  de  pourvoir  aux  besoins  des  malheureux 
mourant  de  faim  a  pures  anatomies  que  personnes 
vivantes  »  et  les  accueille  dans  des  cabanes  élevées 
autour  de  ses  murs. 

François  I"  y  loga  deux  fois  ;  lorsqu'on  redouta 
rinvasion  de  Charles-Quint,  le  monastère  d'Ainay 
fut  fortifié  comme  l'avait  été  déjà  celui  de  Saint-Just. 
Les  calvinistes  néanmoins  s'en  emparent  en  4562  et 
le  saccagent  de  fond  en  comble.  Sous  le  règne  de 
Henri  IV,  les  remparts  d'Ainay  sont  ornés  de  magni- 
fiques promenades  qui  subsistent  jusqu'au  moment 
où,  en  4774,  M.  Perrache  transforme  ce  quartier. 
En  4  685,  la  communauté  est  sécularisée  ;  la  paroisse 
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de  Saint' Michel  est  supprimée  et  son  service  cariai 
est  transféré  dans  Téglise  d'Âinay .  Un  siècle  après , 
Tabbaye  d'Ainay  perd  son  titre  d'abbaye,  ses  biens 
sont  réunis  à  ceux  de  rarchevôché.  M.  Jarente,  chef 
du  Chapitre,  se  retira  à  Marseille,  à  l'abbaye  de 
Saint-Victor  ;  les  chanoines  se  séparèrent,  le  palais 
abbatial  fut  mis  en  location ,  puis  rasé  par  la  Révo- 
lution de  4793,  les  maisons  canoniales  vendues  et 
Téglise  dévastée.  Cette  église  heureusement  ne  tomba 
pas  sous  le  marteau  des  démolisseurs  de  cette  triste 
époque.  Réouverte  après  le  rétablissement  du  culte 
en  France,  elle  fut  restaurée  par  les  soins  de  son 
clergé  et  forme  encore  l'un  de  nos  monuments  les 
plus  intéressants. 

Au  temps  de  sa  splendeur,  le  Chapitre  d'Ainay  se 
composait  d'un  abbé  doyen,  d'un  prévôt  curé ,  de 
dix-neuf  chanoines  en  titre ,  de  seize  chanoines 
d'honneur,  de  quatre  habitués  et  de  douze  enfants  do 
chœur.  Pour  être  admis  chanoine,  il  fallait  faire 
preuve  de  noblesse  de  deux  degrés  du  côté  paternel, 
sans  compter  le  récipiendaire. 

Jusqu'au  milieu  du  xvii^  siècle,  l'abbé  d'Ainay 
posséda  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  du  cloître 
d'Ainay  et  d'une  partie  de  la  ville.  Cette  justice 
s'étendait  aussi  dans  le  faubourg  de^  Vaise  et  dans 
la  paroisse  et  baronnie  de  Chazay-d'Azergues. 
En  1673,1a  juridiction  dépendante  de  l'abbaye  d'Ai- 
nay,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  fut  réunie  à  la 
sénéchaussée  à  Texception  de  l'église  et  de  son  cloî- 
tre. Louis  XIV  en  indemnisa  l'abbé.  La  ville  y  con- 
tribua  pour  5,500  livres. 

Avant  le  xvi*  siècle,  la  justice  de  Cuire  et  de  la 
Croix-Rousse  appartenait  aussi  à  l'abbé  d'Ainay 
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qui  la  vendit^en  4574,  à  un  simple  particulier.  La 
justice  du  Glaive  appartenait  seule  aux  comtes  de 
Lyon  et  à  l'abbaye  de  Saint-Just. 


Eglise  et  COiapltra  de  Saint-Nisier. 

La  fondation  de  cette  église  semble  remonter  au 
deuxième  siècle  ;  elle  a  toujours  été  regardée  comme 
l'une  des  plus  anciennes  de  Lyon.  Saint  Pothin,  pre- 
mier évoque  de  Lyon,  passe  pour  y  avoir  réuni, 
d'abord,  dans  un  petit  oratoire  les  premiers  fidèles. 
Il  y  consacra,  à  Thonneur  de  la  Sainte-Vierge,  le 
premier  autel  qui  lui  ait  été  dédié  dans  les  Gaules. 
Quelques  auteurs  ont  même  avancé  que  saint  Pothin 
se  cachait  avec  ses  ouailles  dans  une  grotte  qu'il 
s'était  creusée  pour  échapper  aux  persécutions  et  qui 
a  été  conservée.  Dans  le  Fouillé  de  l'archevdché 
de  Lyon  ,  de  1 648  ,  on  lit ,  en  effet ,  ces  mots  : 
((  Chapelle  en  icelle  église,  en  la  grotte,  sous  le  grand 
autel.  »  Plus  tard,  sur  cet  oratoire,  8*éleva  une  église 
sous  le  vocable  des  Apôtres,  en  mémoire  des  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul  et  des  premiers  martyrs  de 
Lyon.  Mais  saint  Nizier  y  ayant  été  enseveli,  le  nom 
de  ce  saint  archevêque  remplaça  celui  des  Apôtres  et 
elle  Va  conservé  depuis  lors.  Saint  Ennemond  avait 
été  également  inhumé  dans  la  crypte  de  cette  église. 
Saint  Pothin  ayant  fondé  Téglise,  le  siège  archiépis^ 
copal  y  demeura  un  certain  temps,  et  elle  porta  le 
titre  à'Ecclesia  mairix,  église  mère  ou  cathédrale. 
Trois  bulles  dlnnocent  IV,  de  1251  à  1252,  rappellent 
que  Saint-Nizier  a  été  la  cathédrale  et  le  premier 
siège  de  Lyon.  Le  clergé  vivait  alors  de  la  vie  corn* 
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mune  ;  les  prêtres  n*avaieût  rien  en  propre  et  se  sulE- 
saient  des  offrandes  des  fidèles  que  Ton  partageait  en 
trois  portion  :  celle  des  clercs,  celle  de  s  pauvres  et 
celle  destinée  à  l'entretien  de  l'église. 

C'est  ainsi  que  se  formèrent  ces  communautés  de 
clercs  que  depuis  on  a  nommées  Chapitre  et  chanoines. 

L'archevêque  Louis  de  Villars  fonda  le  Chapitre 
de  Saint-Nizier  comme  il  l'annonce  lui-même  dans 
l'acte  de  fondation  de  1305.  En  4307,  le  Chapitre  de 
la  métropole  augmenta  même  cette  institution  qui 
fut  confirmée  par  Guillaume  de  Sure,  archevêque , 
en  4337,  en  souvenir,  sans  doute,  de  saint  Rustique, 
saint  Viventiol,  saint  Sacerdos,  saint  Nuder,  saint 
Priscus,  saint  Genis,  ses  prédécesseurs,  inhumés  dans 
l'église  Saint-Nizier,  en  499,  547,  554,. 573,  585  et 
678.  Saint-Nizier  ayant  cessé  d*être  le  siège  des 
archevêques  en  732,  selon  les  uns,  ou  en  554 ,  selon 
d'autres,  le  chef  du  clergé  de  cette  église  porta  le 
titre  d'abbé.  Tous  les  frères  du  clergé  de  Saint-Nizier 
habitaient  un  cloître  qui  subsista  jusqu'en  4404  ;  on 
le  fermait  tous  les  soirs.  L'archevêque  Louis  de 
Villars,  en  formant  le  Chapitre  de  Saint-Nizier,  le 
composa  de  seize  chanoines  et  régla  que  l'un  d'eux 
porterait  le  titre  de  sacristain  et  serait  chef  du  Cha- 
pitre, n  créa  aussi  un  maître  du  chœur  ;  à  l'égard  des 
seize  chanoines,  les  six  premiers  devaient  être  prêtres, 
cinq  autres  diacres  et  cinq  sous-diacres.  Deux  ans 
après,  le  Chapitre  de  Saint-Jean  s*adjoignit  à  son 
archevêque  comme  fondateur  du  chapitre  de  Saint- 
Nizier.  Depuis  lors,  l'archidiacre  da  Saint-Jean  fut 
appelé  grand-chanoine  de  Saint-Nizier  et  avait  la 
nomination  de  la  chantrerie  et  de  trois  canonicats,  et 
le  doyen  eut  deux  autres  canonicats  sous  le  titre  de 
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Sainte-Croix.  Depuis  lors,  le  nombre  des  chanoines  a 
souvent  varié  ;  en  4447,  il  était  de  vingt;  d'après  le 
Fouillé  de  Farchevèché  de  4  648,  il  était  de  dix-sept,  et 
en  1 788  de  Vingt-un  ;  on  comptait  en  outre  huit  perpé- 
tuels, quatorze  habitués,  clercs  ou  clergeons,  cinq 
vicaires,  quatre  Ou  cinq  chanoines  honoraires,  autant 
de  chanoines  d'honneur,  plusieurs  habitués  hono- 
raires, quelques  curés  anciens  habitués  ou  autrefois 
vicaires,  en  tout  soixante  à  soixante-dix  personnes. 

La  première  église  de  Saint-Nizier  tombait  déjà  de 
vétusté  au  v^  siècle.  Saint  Eucher  passe  pour  Tavoir 
reconstruite  vers  450.  Ruinée  au  viii*  siècle,  Ley- 
drade,  l'ami  de  Charlemagne,  la  reconstruit  vers  800, 
mais  cette  nouvelle  basilique  est  en  ruines  au 
XI v«  siècle.  Jean  de  Marines,  un  bourgeois  de  Lyon, 
commença  y  à  ses  frais,  la  reconstruction  du  sanc- 
tuaire en  4303.  André  de  la  Fay  fournit  le  grand 
autel,  Jean  Joly,  sacristain,  consacra  trente-six  ans 
de  sa  vie  à  la  continuation  des  travaux  ;  en  4 454,  on 
conmiença  le  clocher  ;  en  4  486,  les  confrères  de  la 
Trinité  firent  la  dépense  de  la  chapelle  de  saint 
Sicaire ,  enfin  un  autre  riche  bourgeois ,  Pierre 
Renouard,  échevin  en  4499, 4505  et  4543,  acheva  le 
monument.  En  4  562,  le  baron  des  Adrets  ne  put  man- 
quer de  saccager  non  plus  cette  belle  église.  La 
Révolution  de  4793  Timita  nécessairement;  toutes  les 
verrières  furent  brisées,  le  trésor  pillé,  les  tableaux 
enlevés.  Le  7  brumaire  an  VT,  elle  fut  rendue  au  culte. 
Le  4"  ventôse  an  VIII,  M.  Primat,  devenu  évoque 
de  Lyon,  établit  son  siège  à  Saint-Nizier.  Après  le 
concordat,  ce  prélat  fut  promu  à  Tarchevôché  de 
Toulouse. 

Depuis  lors,  l'église  Saint-Nizier  fut  restaurée  et 
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ou  surmonta  d'une  flèche  en  dentelle  de  pierre  le 
second  de  ses  clochers  qui  n'en  avait  pas. 

L'église  Saint-Nizier  rappelle  aussi  un  souvenir 
cher  aux  Lyonnais  ;  eUe  fut  presque  le  berceau  de  sa 
grande  commune  qui  y  tenait  souvent  ses  réunions 
lorsqu'elle  n'avait  pas  a  d'Hostel  commun.  »  Nos  pères 
y  siégèrent  et  y  délibérèrent  sur  les  affaires  de  là 
«  communauté  9  jusqu'au  jour  où  ils  purent  disposer 
d'abord  de  la  chapelle  Saint-Jacques,  voisine  de 
Saint-Nizier  et  propriété  de  la  célèbre  confrérie 
de  Saint-Jacques  de  Compostelle.  J'en  ai  déjà  lon- 
guement parlé  dans  le  chapitre  P'  de  ce  livre. 

Toutefois,  pendant  longtemps  encore,  môme  quand 
les  citiens  de  Lyon  eurent  abandonné  leur  chapelle 
SaintnJacques  ou  San  Jacquemo,  à  cause   de  sa 
«  moyteur  »  et  siégé  dans  une  «  maison  commune  » 
la  grosse  cloche  de  Saint-Nizier  les  convoquait  encore 
à  leurs  réunions.  On  lit,  en  effet,  dans  les  actes  con- 
sulaires de  1S76  «  5  novembre,  on  propose  de  faire 
sonner,  à  l'avenir,  la  grosse  cloche  de  Saint-Nizier, 
les  jours  ordinaires  du  Consulat,  tant  pour  assembler 
les  dits  sieurs  eschevins,  que  pour  faire  entendre  h 
ceux  qui  auront  à  négocier  avec  eux  de  se  trouver 
au  Consulat.  —  En  conséquence,  on  arrête  de  prier 
Messieurs  du  Chapitre  de  Saint-Nizier  de  permettre, 
moyennant  salaire  compétent,  que  la  dite  cloche  se 
sonne,  en  forme  de  tocsin^  depuis  une  heure  jusqu'à 
deux  heures  de  relevée,  et  l'on  arrête  que  tous  les 
échevins  devront  être  rendus  à  l'heure  de  deux  à 
rHôtel-de-Ville,  ou  bien  envoyer  aussitôt  un  billet 
de  leur  excuse  légitime,  sous  peine  de  demi  teston 
chascun.  » 
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Eglise  et  CShapitre  de  Saint-Paul. 

L'origine  de  nos  anciennes  églises,  a  dit  un  écri- 
vain moderne,  en  parlant  de  ceUe  de  Saint-Paul,  est 
généralement  entourée  de  légendes  où  brille  toute  la 
poésie  de  ces  temps  de  foi  et  de  robustes  croyances. 
Si  la  tradition  ne  rapporte  pas  les  noms  des  archi- 
tectes, elle  nous  donne  souvent  de  merveilleux  récits 
sur  la  construction  du  monument.  Ainsi  en  est-il 
pour  Téglise  Saint-Paul.  D'après  la  chronique  «  ce 
furent  les  anges  qui  consacrèrent  ce  monument  pen- 
dant la  nuit,  et  ils  y  laissèrent  un  cierge  qui  brûlait 
sans  se  consumer,  et  un  encensoir  de  pierreries 
qui  furent  brisés  et  mis  en  poudre,  en  4  562 ,  par 
les  disciples  des  sacramentaires.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  gracieuse  légende,  saint 
Sacerdos,  archevêque  de  Lyon,  le  fondateur  de  dos 
premiers  hospices,  passe  pour  avoir  bâti  Saint- Paul. 
Au  commencement  du  vm*  siècle,  Leydrade, l'ami  et 
renvoyé(missus)  de  Charlemagne,  le  releva  de  ses 
ruines,  en  môme  temps  qu'il  déblaya  celles  de  tant 
d'autres  églises  saccagées. 

En  1103,  Hugues,  archevêque  de  Lyon,  fit  don  au 
Chapitre  de  Saint-Paul  de  plusieurs  dîmes  pour  Tai- 
der  à  réparer  son  église  sur  le  point  de  tomber  de 
vétusté.  Auxvii^  siècle,  les  chanoines  y  firent  encore 
de  grands  travaux  de  consolidation. 

Le  Chapitre  de  Saint-Paul  est  un  des  plus  anciens  ; 
il  se  composait  de  trois  dignitaires,  d'un  chamarier, 
d'un  chantre,  d'un  sacristain,  de  15  chanoines, 
7  perpétuels  et  10  habitués. 
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Les  fonctioDS  curiales  de  la  paroisse  Saint-Paul  se 
&isaient  dans  Téglise  Saint-Laurent ,  aujourd'hui 
démolie,  mais  qui  touchait  à  celle  de  Saint-Paul. 

Dans  cette  paroisse,  se  trouvaient  aussi  la  chapelle 
Saint-Barthélémy,  celle  de  Saint-Martin  de  la  Ghana, 
de  Saint-Epipoy  et  celle  du  chftteau  de  Pierre-Scize 
doiit  je  parlerai  plus  loin. 

Un  cloître  était  joint  à  l'église  Saint-Paul  —  ce  fut 
la  première  demeure  des  chanoines.  —  Plus  tard  ils 
occapèrent  des  maisons  particulières  dont  plusieurs 
subsistent  encore. 

Dans  ce  cloître  (1)  vécut  longtemps  le  célèbre  Jean 
Gerson,  chancelier  de  l'Université  de  Paris,  persé- 
cuté par  le  duc  de  Bourgogne,  réfugié  à  Lyon  et  qui 
passa  le  reste  de  sa  vie  à  faire  le  catéchisme  aux 
petits  enfants  de  l'église  Saint>-Paul.  L'auteur  de 
rimitation  de  Jésus-Christ  mourut  en  U29  (2).  Je 
ne  dirai  pas  les  noms  de  tous  ceux  qui  reposèrent 
dans  cette  église  ni  ceux  de  ses  nombreux  bienfai- 
teurs. Ce  furent  les  de  Sève,  les  de  Sarrasin,  les  de 
Fenoyl,  les  Grollier,  les  de  Varey,  les  Regnault,  les 
de  Camus,  de  Peyrat,  tous  illustres  dans  l'échevi- 
nage  lyonnais  ou  dans  la  magistrature. 


(1)  Le  cloître  fut  construit  par  les  maisons  de  Ghevrier  et  de 
Fuer.  L'archevêque  de  Gantorbéry,  Beckquet  (Tliomas),  possé- 
dait une  maison  dans  ce  cloître. 

(9)  Jean  Gerson  fut  inhumé  dans  Téglise  Saint-Laurent,  à 
côté  de  réglise  Saint-Paul.  Il  vient  de  paraître  un  savant 
ouvrage  intitulé  :  Gerson  et  ses  adversaires,  par  Jean  Darche, 
Paris.  1875,  in-8,  qui  venge  le  grand  écrivain  des  attaques 
dirigées  contre  lui  et  lui  restitue  la  gloire  d'avoir  écrit  limi- 
tation. 
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Le  clergé  de  Saint-Paul  tenait  aussi  un  rang  très- 
élevé  dans  le  clergé  de  Lyon  ;  parmi  ses  cbamariers 
on  trouve  Humbert,  comte  de  Forez,  Jean  d'AIbon, 
Louis  de  ViQars,  Pierre  de  Gondy. 

Saint-Paul  possédait  de  riches  dotations  ;  leur 
n  omenclature  se  trouve  dans  le  volume  de  l'inven- 
taire de  ses  anciennes  Archives.  Ce  volume  et  un 
grand  nombre  de  titres  qui  y  sont  énumérés,  sont 
conservés  aux  Archives  du  département.  Une  grande 
partie  de  ces  titres  a  conservé  ses  sceaux.  On  les 
moule  en  ce  moment  pour  le  cabinet  de  sigillogra- 
phie de  la  ville. 


Eglise  et  Chapitre  de  Saint-Irénée. 

Cette  église  remonte  aussi  aux  premiers  temps  du 
christianisme.  On  Ta  dit  bâtie  sur  les  tombes  de 
saint  Epipoy  et  de  saint  Alexandre,  mar^^risés  lors 
de  la  première  persécution  des  chrétiens.  Ceux-ci 
recueillirent  pieusement  leurs  restes  et  les  conservè- 
rent dans  une  chapelle  souterraine  ou  crypte  mise 
d'abord  sous  le  vocable  de  saint  Jean  et  dédiée  en- 
suite à  saint  Irénée,  Tun  des  premiers  apôtres  du 
Lyonnais.  Avec  le  temps,  cette  humble  chapelle  se 
transforma  en  une  belle  église  que  le  baron  des 
Adrets  renversa  en  partie  en  4562. 

Les  chanoines  de  Saint-Augustin  non-réformés 
possédaient  autrefois  cette  église  ;  mais  leur  nombre 
ayant  beaucoup  diminué,  Tabbé  de  Sainte-Geneviève 
de  Paris,  chef  et  général  des  chanoines  réguliers  de 
Saint- Augustin,  obtint,  en  4702,  des  lettres-patentes 
par  lesquelles  le  roi  unit  et  incorpora  Téglise  de 
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Saint-Irénée,  avec  les  places  canoniales  et  les  béné- 
fices qui  en  dépendaient,  à  la  congrégation  des  cha- 
noines réguliers  de  Saint- Augastin,  qui  la  possédèrent 
jusqu'à  la  Révolution.  En  outre,  il  y  avait  un  prieur 
commandataire  ;  en  dernier  lieu,  ce  fdtM^  d'Estain, 
évoque  de  Saint-Flour. 

L'Eglise  Saint-Irénée  souffrit  beaucoup  des  inva- 
sions des  VIII*  et  ix*  siècles.  Saint  Remigius,  arche- 
vêque de  Lyon,  la  restaura  et  y  institua  des  chanoi- 
nes réguliers  en  remplacement  des  moines  qui  la 
desservaient  auparavant.  Il  conserva  Tunion  qui 
existait  entre  les  églises  de  Saint-Just  et  de  Saint- 
Irénée  et  la  Primauté  de  celle  de  SainUIrénée.  Ânche- 
rius,  autre  archevêque  de  Lyon,  lui  accorda  de  nom- 
breux biens  et  les  chanoines,  comtes  de  Lyon,  qui 
avaient  leur  sépulture  dans  le  caveau  des  martyrs  de 
l'église  Saint-Irénée,  contribuèrent  aussi  à  T  embellir 
par  leurs  offrandes  ;  comme  je  Tai  déjà  dit  plus 
haut,  elle  prit  une  grande  importance  jusqu'au  jour 
de  son  sac  par  les  Huguenots.  Ce  pillage  fut  des  plus 
désastreux.  Le  baron  des  Adrets  s'y  acharna  d'ime 
manière  toute  particulière  à  cause  des  grands  souve- 
nirs qui  s'attachaient  à  ce  temple  et  des  nombreuses 
reliques  qu'il  renfermait.  Pour  détourner  les  fidèles 
de  la  vénération  de  ces  restes,  il  y  fit  mêler  une 
grande  quantité  d'ossements  d'animaux  que  plus  tard 
Claude  Groiier,  prieur  de  cette  église,  s'efforça  de 
trier. 


Eglise  et  Chapitre  de  Fonrviéres. 

Un  écrivain  moderne  écrivait,  en  4843,  les  lignes 
suivantes  sur  l'église  de  Fourvières  : 


528 

€  La  patronne  des  Lyonnais,  du  sommet  qu'elle 
occupe,  veille  sur  les  deux  cités,  l'une  agitée  et 
bruyante,  Tautre  calme  et  silencieuse,  et  lorsque  les 
habitants  de  la  première  vont,  après  quelques  années 
de  travaux,  dormir  pour  des  siècles,  dans  la  seconde, 
ils  savent  qu'ils  seront  sous  les  yeux  et  sous  la  garde 
de  Notre-Dame  de  Fourvières.  Elle  est  placée  au  mi- 
lieu de  la  route,  entre  le  berceau  où  commence  le 
voyage  de  la  vie  et  la  tombe  où  s'ouvre  Tétemité.  » 
Malgré  les  révolutions,  Lyon  reste  fidèle  au  culte  de 
Marie.  Elle  est  sa  patronne  vénérée,  et  quand  les  nou- 
veaux barbares  s'avancèrent  et  menacèrent  Lyon  de 
leur  invasion,  en  1870,  la  ville  eut  plus  de  confiance 
dans  l'assistance  de  sa  patronne  céleste  que  dans  la 
défense  à  outrance  que  lui  promettaient  les  ridicules 
organisateurs  de  la  Défense  nationale.  Lyon  fit  le  vœu 
de  lui  élever  une  splendide  église  en  remplacement 
de  son  humble  chapelle,  que  les  libres-penseurs  ten- 
tèrent lâchement  d'incendier  (1)  en  4873,  et  ce  vœu 
reçoit  en  ce  moment  son  exécution. 


(1)  Cet  incendie  eat  lien  le  lendemain  de  la  première  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu,  qae  les  gens,  issas  de  la  révolution  de 
1870  avaient  supprimée  de  leur  autorité^  mais  qui  se  fit,  fMl- 
gré  eux,  avec  la  plus  grande  solennité.  La  population  entière 
fut  heureuse  de  continuer  cette  pieuse  coutume,  de  même 
qu'elle  est  heurense  de  s'agenouiller  sur  les  quais  de  la  Saône 
quand  Mgr  l'arche vC-que  de  Lyon  donne  à  la  cité  sa  bénédiction, 
au  mois  de  septembre,  du  haut  de  la  terrasse  de  Fourvières;  car 
elle  a  foi  dans  la  protection  de  sa  patronne  et  ne  l'implore 
jamais  en  vain  dans  les  moments  d'afOiction.  Cette  pensée  de 
ce  saint  patronage  se  trouve  même  dans  l'étroit  cerveau  des 
libres-penseurs,  qui  font  parade  de  leur  irréligion  durant  leur 
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De  tout  temps,  un  temple  dédié  et  la  Sainte-Vierge 
a  existé  à  Fourviëres,  et  toujours  de  nombreux  pè- 
lerins y  ont  afflué.  Notre-Dame-de-Bon-Conseil  fut 
le  premier  nom  donné  à  ce  sanctuaire,  élevé  stir 
les  ruines  du  forum  de  Trajan,  écroulé  en  840. 
Ce  sanctuaire  dura  jusqu'en  1468  à  peu  près.  Alors, 
après  la  mort  de  Thomas  Becket,  archevêque  de 
Cantorbery,  assassiné  au  pied  des  autels,  en  Angle- 
terre, après  un  long  exil  à  Lyon,  Guichard,  arche- 
vêque de  Lyon,  et  Olivier  de  Chavannes,  chanoine, 
ses  amis,  jetèrent  les  fondements  d'une  église  où, 
en  Thonneor  de  Thomas,  qui  avait  été  canonisé,  ils 
lai  érigèrent  un  autel. 

En  4492,  Jean  de  Bellesme,  archevêque  de  Lyon, 
et  le  doyen  de  Saint-Amour,  érigèrent  cette  église 
en  collégiale.  Cette  église  fut  fille  de  l'église  métro- 
politaine et  sa  vassale  ;  à  ce  titre,  elle  lui  payait 
une  légère  redevance.  Philippe  de  Savoie,  archevê- 
que de  Lyon,  créa,  en  4263,  six  nouveaux  cha- 
noines (4).  Rs  n'avaient  été  que  quatre  jusqu'alors. 
Innocent  IV  y  assembla  un  concile  en  4  246.  Pen- 


▼ie,  mais  qai  sont  heareax  de  recevoir  à  Theure  snprême«  mais 
en  eaehetUt  les  secoars  de  la  religion. 

Ils  ont  tellement  foi  dans  la  protection  de  la  Sainte- Vierge 
que.  Tan  dernier,  j'ai  entendu  Tan  d*eax  sar  le  quai  des  Cèles- 
tins,  pendant  la  bénédiction  donnée  à  la  ville,  dire  à  un  libre- 
penseur  qui  le  blâmait  de  s'être  agenouillé  :  «  C'est  vrai,  j'ai 
peut-être  tort,  mais  on  dit  qu'elle  préserve  du  choléra,  » 

Une  médaille  a  été  frappée  à  l'occasion  du  vœu  des  Lyonnais 
pendant  la  guerre  de  1870.  Elle  est  des  plus  remarquables, 
et   l'œuvre  de  If.  Fabisch,  notre  grand  statuairn. 

(1)  D'après  TElat  du  pîergô  de  Lvon  en  1759,  Ip  chapitre  de 

34 
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dant  les  lattes  entre  les  archevêques  et  les  bourgeois 
de  Lyon,  Fourviëres  eut  à  souffrir  de  cette  guerre 
civile. 

Louis  XI  pria  dans  T  église  de  Notre-Dame  de 
Fourviëres  et  signa  une  charte  par  laquelle  il  la 
déclara  châtelaine  de  [vingt-cinq  villages.  Les  cal- 
vinistes ne  manquèrent  pas  de  la  saccager,  et  en 
\  580  seulement,  la  piété  lyonnaise  put  reprendre  le 
chemin  de  l'église  de  sa  patronne  vénérée.  Le  Char 
pitre  de  Saint-Jean  l'avait  restaurée  à  ses  frais.  Les 
archives  de  Fouvières  avaient  été  détruites  par  les 
calvinistes.  Anne  d'Autriche  y  pria  en  4630.  Après 
la  cruelle  peste  de  1643,  Lyon,  si  durement  éprouvé 
alors,  se  mit  sous  la  garde  de  la  Sainte-Vierge,  et, 
le  8  septembre,  le  Consulat  se  rendit  en  grande 
pompe  à  Fourviëres  pour  jurer  foi  et  honmiage  à  sa 
suzeraine. 

Au  milieu  du  xvm*  siècle,  on  agrandit  l'église  de 
Fourviëres,  sur  les  instances  et  avec  les  quêtes  da 
cardinal  de  Tencin.  La  Révolution  la  ferma.  Le  Cha- 
pitre possédait  alors  dix  maisons.  Les  prêtres  habi- 
tuels» les  clercs  et  les  enfants  de  chœur  demeuraient 
dans  un  corps  de  logis  hors  du  cloître.  L'Etat  ven- 
dit tous  ces  immeubles,  et  l'église  fut  acquise  par  une 
dame  qui  établit  un  culte  dont  elle  se  fit  la  papesse 
en  4799,  mais  qu'expulsa  le  cardinal  Fesch,  qui  ra- 
cheta l'église  et  la  rendit  aux  fidèles.  En  4803, 
Pie  VII  bénit  la  ville  du  haut  de  la  terrasse. 


Fourvières  se  composait  alors  de  dix  chanoines,  d'un  chi- 
noine  d'honneur,  de  trois  prêtres  habitués  vicaires  et  de  six 
clercs  ;  total  :  vingt  personnes.  L'église  avait  aussi  le  titre  de 
paroisse. 
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Aujourd'hui  Fourvières,  déchu  de  son  titre  de  col- 
légiale, n'est  plus  qu'une  annexe  de  la  paroisse  de 
Saint-Just  ;  l'autorité  est  dévolue  à  un  simple  cha- 
pelain, qui  dirige  les  cérémonies  religieuses  ;  mais 
son  sanctuaire  est  toujours  cher  aux  Lyonnais,  et 
qui  ne  sait  avec  quel  amour  et  quelle  confiance  ils 
vont  s'y  agenouiller  toujours,  et  avec  quelle  solen- 
nité, ils  aiment  à  célébrer  la  fête  de  leur  glorieuse 
patronne,  chaque  année  le  8  décembre  ? 

Tels  furent  les  anciens  Chapitres  de  Lyon.  Il  me 
reste  maintenant  à  citer  et  à  énumérer  tous  les  au- 
tres édifices  religieux  et  les  communautés  dont  notre 
ville  se  glorifiait  à  si  juste  titre,  avant  la  Ré- 
volution. Je  suivrai  Tordre  chronologique ,  en  fai- 
sant cependant  toutes  réserves  pour  les  dates,  qu'il 
n'est  pas  encore  possible  de  bien  préciser. 


EgliMi,  CUpdlai,  Commuiintis  nligieuu  i»  L7U 
par  nmg  d'ancienneté 


BsllBB  Salnt-Klsler. 

IV*   SIÈCLE. 


l  ette  égalise  dont  j'ai  déjà  eu  à  parler 

>Iua  haut  (page  520),  était  primi- 

g  tirement  sous  le  yocable  des  saints 

I  apôtres.  Les  premiers  évoques  l'ho- 

g  Dorèrent  de  leur  siège  et  elle  passa 

il  pour  l'une  des  premières  érigéps 

dans  notre  ville,  alors  que  cependant  le  christianisme 

avait  à  redouter  encore  les  persécutions  ;  —  mais 

elle  ne  fut  d'abord  qu'une  chapelle  souterraine,  cachée 

au  milieu  du  bois  qui  l'entourait. 


EgllM  Balat-Btlannc 

IV*  SIÈCLE,  —  Cette  église,  située  autrefois  à côt^ 
de  la  primatiate  de  Saint-Jean,  passait  pour  une  des 
plus  anciennes  de  Lyon.  —  Saint  Aubin,  archevé- 
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que  de  Lyon,  en  390,  semble  avoir  été  son  fondateur. 
—  n  y  avait  un  vestibule  pour  les  pénitents  publics 
et  les  catéchumènes.  —  La  nef  était  réservée  aux 
fidèles.  ^-  On  la  répara  dans  le  xv*  siècle.  —  Elle 
a  été  démolie  après  la  Révolution. 


Bgliae  Salnt-Irénéa. 

IV*  siàcLB.  —  Cette  église  était  autrefois  dans  un 
faubourg  de  Lyon,  en  dehors  de  la  porte  Saint-Just. 

Saint  Patiens  passe  pour  son  fondateur,  en  472. 
Romigius,  l'un  de  ses  successeurs,  l'aurait  recons- 
truite. 

En  4 1 1 2,  on  y  établit  des  chanoines  réguliers  de 
Saint-Augustin,  créés  par  Hugues,  archevêque  de 
Lyon  et  légat  du  pape. 

Voir  plus  haut,  page  526. 


Sglise  Saint-Romain. 

y*  81BCLB.  —  Eglise  paroissiale,  derrière  le  palais 
archiépiscopal,  et  à  côté  de  la  maison  de  larchi- 
diacre  qui  en  était  le  curé. 

Benommée  par  les  reliques  des  chrétiens  martyri- 
sés au  lieu  dit  la  Croix  de  Colle. 

Cette  église,  fondée  vers  le  v*  siècle,  touchait  aux 
prisons  de  l'Archevêché.  —  Elle  fut  longtemps 
paroissiale  ;  au  xvii^  siècle,  on  transféra  le  service 
curial  à  Téglise  de  Saint-Pierre-le-Vieux. 


il 
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Saint-Pierre-l6- Vieux. 


v«  SIECLE.  —  Très-ancienne  égUse,  située  jadis 
au  pied  de  la  montée  du  Gourguillon.  —  Annexe  de 
Saint-Romain.  —  On  y  inhumait  les  morts  de  cette 
dernière  paroisse. 


Hôtel-Dieu. 


545.  —  Voir  plus  haut,  page  353. 


Eglise  et  abbaye  de  Saint-Pierre. 

490.  —  Eglise  paroissiale  ,  anciennement  très- 
notable,  —  bfttie  par  saint  Ennemond,  qui  y  éta- 
blit 32  religieuses  de  Tordre  de  Saint-Benoit. 

Le  roi  Lothaire,  frère  de  Tempereur  Lothaire  et  de 
Charles ,  roi  de  Bourgogne,  voulut  y  reposer  en 
858. 

A  côté  de  l'église  Saint-Pierre  était  le  .monastère 
des  filles  de  ce  nom,  fondée,  dit-on,  en  490,  par 
Godiselle,  l'un  des  rois  dé  Bourgogne  et  la  reine 
Thudelinde. 

En  666,  saint  Emiemond,  arche  vaque  de  Lyon, 
lui  concéda  beaucoup  de  biens.  —  Les  Sarrasins  la 
ruinent,  Charlemage  lui  restitue  ses  possessions  en 
800,  et  reconstruit  son  église.  —  Charles,  fils  de 
Lothaire,  y  fait  des  fondations  que  confirme  Inno- 
cent IV,  par  une  bulle  de  4245. 

On  y  comptait  trente-deux  religieuses.  —  L'ab- 
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besse  s'intitulait  :  Par  la  Grftce  de  Dieu.  —  Ces 
religieuses  étaient  des  chanoinesses  régulières  et 
assistaient  aux  processions.  —  L'abbesse  faisait 
porter  sa  crosse  devant  elle  par  son  aumônier. 

En  1515,  l'archevôque  de  Lyon,  le  cardinal  de 
Rohan,  de  concert  avec  Anne  de  Bretagne,  puis 
Louise  de  Savoie,  mère  de  François  P'',  réforment 
la  règle  de  la  maison. 

En  1562,  le  baron  des  Adrets  saccage  le  monas- 
tère, brûle  ses  Archives  ;  —  les  religieuses  se  reti- 
rent à  Morancé,  l'un  de  leurs  prieurés,  près  d'Anse. 

En  1659,  commence  la  reconstruction  de  l'abbaye, 
sous  Tabbesse  d'Albert  de  Chaulnes,  sur  les  dessins 
de  la  Valfenière. 

Après  la  Révolution,  cette  splendide  abbaye  est 
consacrée  aux  arts  et  aux  sciences ,  et  reçoit  le 
nom  de  Palais-des-Arts. 


Sf  Use  Salat-Oeorges. 

vi«  siicLB.  —  Cette  église  était  d'abord  sous  le 
vocable  de  sainte  Eulalie  et  dépendait  d'un  monas- 
tère de  religieuses  de  ce  nom. 

Les  comtes  de  Savoie  l'échangèrent  avec  Tordre 
de  Malte  contre  la  maison  des  Templiers,  dont  ils 
firent  le  couvent  des  Célestins. 

Depuis  lors,  ce  fut  une  commanderie  ,  —  puis 
église  paroissiale. 

Salat-Jast. 
603.  —  Voir  plus  haut,  page  507. 
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XglUe  Saiat-Paal. 


vi**  SIÈCLE.  —  Voir  plus  haut,  page  524. 


Bglise  Saint-Laurent 

VI®  siBCLB.  —  C'était  primitivement  une  chapelle, 
située  à  côté  de  l'église  collégiale  de  Saint-Paul  et 
dont  elle  n'était  séparée  que  par  un  promenoir  cou- 
vert. —  Les  fonctions  paroissiales  de  Saint-Paul  se 
faisaient  dans  Téglise  Saint-Laurent. 

Elle  fut  agrandie  en  1639,  par  la  célèbre  &mille 
Mascrany,  et  par  le  chapitre  de  Saint-Paul,  —  démo- 
lie par  la  Révolution.  —  Jean  Gerson  y  avait  sa 
tombe . 


Eglise  Salnte*Grolx. 

608.  —  Ancienne  église  paroissiale,  unie  àl'église 
primatiale  dont  elle  a  fait  partie.  —  Bâtie  par  Ârri' 
gius.  —  Rétablie  par  Leydrade,  elle  est  encore  recons- 
truite en  1 458.  —  Son  chef  portait  le  titre  de  Custode. 

Voir  le  chapitre  concernant  Téglise  de  Saint* 
Jean. 


BgUse  Salnt-Mlchel. 

648.  —  Cette  église  passe  pour  l'une  des  plus 
anciennes  paroisses  de  Lyon.  —  Ella  existait  près 
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« 

de  la  place  de  ce  nom  et  fut  démolie  à  cause  de  sa 
vétusté,  en  4690,  par  le  Consulat.  Elle  fit  partie  d'un 
monastère  fondé  par  la  mère  de  Gondebaud,  sur  les 
dépendances  de  Tabbaye  d'Âinay .  —  Après  la  démo- 
lition deTéglise  Saint-Michel,  en  4690,  le  service 
curial  fut  transféré  dans  Téglise  d'Ainay. 

▲bbaye  d*Aiiiay. 

642.  —  Voir  plus  haut,  page  547. 

Notr6*Dame  de  la  Platiéra. 

4080.  —  Ancienne  paroisse  située  sur  la  place  de 
ce  nom.  —  Fondée  on  4  080,  dans  un  lieu  désert» 
couvert  de  bois»  ce  qui  fit  donner  d'abord  à  cette 
église  le  nom  de  N.-D.  des  Bois.  —  Gibuinus, 
archevêque,  la  donne  aux  religieux  de  Saint-Ruf. 
—  Son  successeur  confirme  cette  concession  en 
1092.  Ces  religieux  bâtissent  un  monastère  avec 
titre  de  Prieuré.  La  ville  s'étant  agrandie,  Téglise, 
d'abord  humble  chapelle,  devient  paroissiale. 


Sgllaa  eathédrale  de  Saint-Jeaii. 

Voir  plus  haut,  page  472. 

GhapeUe  Salnt-Mlehel. 

Quai  Saint'Vineent. 

nC"  siicLB.   —  Cette  petite  chapelle  existait  au 
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bord  de  laSaônei  aa  lieu  dit  les  Chenevières^  dans  an 
petit  bourg  de  ce  nom,  où  les  comtes  de  Savoie 
avaient  une  petite  résidence.  Le  ténement  des  Chene- 
vières  appartenait  aux  sires  de  Beaujeu,  qui  le 
cédèrent  aux  RR.  PP.  Augustins  qu'ils  appelèrent, 
en  l'an  1000,  à  Lyon.  —  La  chapelle  Saint-Michel 
fut  leur  première  église.  L'archevêque  deRoHan  et  le 
chapitre  la  reconstruisirent,  —  et  elle  fut  ensuite 
rebâtie  au  xviii*  siècle 


Bglise  et  chapitre  de  Fonrvlères. 


11 62.  —  Voir  plus  haut,  page  527. 


Chapelle  Salnt-Alhaii. 

1200  —  Ancienne  recluserie  d'hommes,  située  à 
côté  du  grand  cloître  de  SaintJean ,  vers  la  porte 
Porte-Froc  et  tout  près  de  la  Maison  du  roy ,  ou 
palais  de  Roanne,  siège  de  la  justice  royale,  A 
Lyon. 

On  la  dit  fondée  par  saint  Eucher.  Le  custode  de 
Sainte-Croix  était  tenu  d'y  chanter  les  vêpres,  une 
fois  l'an  ;  le  clergé  de  Saint-Etienne  la  desservait. 
On  en  fit  un  hospice  pour  les  pestiférés. 


Notre-Oame  de  la  Sannerie. 


1197.  —  Voir  plus  haut,  page  312. 
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Ghapelle  Salnt-Bloy. 

Voir  plus  haut,  page  320. 

GhiHMlle  Sslat-Jaoques  on  Salat^aoqaéme. 

4200.  —  Chapelle  très-ancienne,  fondée  vers 
4200,  par  la  famille  de  Chaponnay  pour  la  coiÂrérie 
de  Saint-Jacques  de  Compostelle,  sur  la  place  Saint* 
Nizier.  —  A  servi  longtemps  de  lieu  de  réunion  aux 
Echevins  de  Lyon,  avant  qu'ils  eussent  un  Boslel 
commun.  —  Abandonnée  ensuite  par  le  Consulat,  & 
cause  de  son  humidité,elle  passa  au  chapitre  de  Saint- 
Nizier,  et  fut  vendue  comme  bien  national,  en  4794 . 


Eglise  et  hôpital  Sainte-Catherine, 

Aux  Terreaux, 

Voir  plus  hauti  page  324 . 


Ghapelle  Saint-lAsare, 

A  la  Guillotière, 

4203.  —  Voir  plus  haut,  page  349. 


■gliae  et  oonvent  des  Jacobins  on  Doniiiioains. 

dits  les  Frères-prècheors. 

4  24  6.  —  Ce  grand  monastère  a  porté  aussi  le  nom 
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de  Notre-Dame  de  Confort.  Saint  Dominique  vivait  en 
1216.  Les  Florentins,  établis  à  Lyon,  construisirent 
à  leurs  frais,  la  grande  nef  de  Téglise  .Orlandini  en  bâtit 
le  chœur,  Fun  des  plus  somptueux  édifices  de  Lyon. 
—  L'Aumône  générale  de  Lyon  y  a  tenu  ses  séances 
lors  de  sa  fondation  en  1 533.  —  Le  baron  des  Adrets 
l'a  saccagée  en  1562.  —  Relevé  de  ses  ruines,  ce 
monastère  fut  vendu  parla  nation  et  a  servi  longtemps 
d'Hôtel  de  la  Préfecture.  On  a  achevé  de  le  raser 
après  1 852. 


ESglise  et  GonTent  des  Orands-CSordellers  de  Saiat- 

Bonaventnre. 

1220.  —  Ce  monastère  parait  avoir  été  fondé  de 
1216  à  1220,  par  Nicolas  de  Grolée  avec  le  consente- 
ment de  Philippe-Auguste,  sur  un  vaste  terrain  qui 
lui  appartenait ,  pour  des  religieux  cordeliers  qu'il 
tira  du  couvent  de  Villefranche.  Cette  fondation  fut 
approuvée,  en  1224,  par  le  pape  Honoré  HL  Saint 
Bonaventure  y  fut  inhumé  et  canonisé  en  1 482.  Le 
baron  des  Adrets,  la  saccagea  en  1562;  mais  les 
religieux  la  reconstruisirent  bientôt  après. 

Le  monastère  a  été  vendu  par  la  nation  et  démoli. 
—  L'église  seule  subsiste  et  forme  Tune  des  paroisses 
de  Lyon. 


Abbaye  royale  de  la  Dtearte. 

1260.  —  L'une  des  plus  anciennes  maisons  de 
rehgieuses  de  Lyon,  fondée  au  pied  de  la  côte  Saint- 
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Sébastien,  en  1260,  dans  un  lieu  alors  désert  etinha^ 
6ile,  par  Blanche  de  Chalon,  femme  de  Ouichard  de 
Beaujeu,  connétable  de  France,  pour  des  filles  de 
Tordre  de  Sainte-Claire.  —  Cette  maison  a  suivi 
longtemps  la  règle  de  saint  Benoît  et  fut  érigée  en 
abbaye  royale. 


OcuTent  et  Hôpital  Salnt-Aatoiae. 


4269.  —  Voir  plus  haut,  page  303. 


GoiiTaiit  et  Bglleee  dee  Orande-Cannee. 

Aux  Terrea/ux. 

4291.  —  Ce  couvent  était  sous  le  vocable  de 
Notre-Dame  du  Moni-Carmel  et  fut  élevé  par  des 
religieux  Carmes,  en  4294 ,  hors  les  portes  de  Lyon, 
avec  Tautorisation  de  Guy,  doyen  du  Chapitre  de 
Saint- Jean.  En  4303,  l'archevêque  Louis  de  ViUars 
leur  permit  d*ériger  leur  église  et  les  rois  Char- 
les Vm  et  Louis  XII  les  aidèrent. 


■glise  et  Gonvent  des  Orande-Avgastine. 

Quai  Saint'Vineenl. 

4  300.  —  Des  religieux  dont  Tordre  n*est  pas  bien 
connu,  en  venant  se  fixer  à  Lyon,  en  Tan  4000,  se 
choisirent  un  lieu  écarté  appelé  les  Chenevières, 
situé  sur  le  bord  de  la  Saône,  dans  le  petit  bourg 
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du  nom  de  Chenevîères.  Les  sires  de  Beaujeu  leur 
concédèrent  le  terrain  nécessaire  pour  leur  maison. 
François  de  Rohan  et  le  Chapitre  de  Saint-Jean  aidè- 
rent ensuite  ces  religieux  à  relever  leur  église  et  leur 
couvent  tombés  en  ruine.  Leur  premier  établissement 
daterait  de  Fan  1000.11s  occupèrent  d'abord  une  pe- 
tite chapelle  qui  était  sous  le  vocable  de  saint  Michel. 
Leur  église  a  été  reconstruite  au  milieu  du 
XVIII®  siècle,  en  4759.  Les  Augostins  ,ne  paraissent 
avoir  occupé  cette  maison  que  vers  la  fin  du  xnf  siè- 
cle. Us  contribuèrent  beaucoup  à  propager  l'impri- 
merie à  Lyon.  Une  presse  était  même  établie  &  côté  de 
leur  maison.  —  Ils  composèrent  et  firent  jouer  aussi 
des  Mystères.  Leur  bibliothèque  fut  l'une  des  plus 
belles  de  la  ville. 


Chapelle  des  Gonfirères  de  la  Trinité. 

4306.  ^>  Cette  confrérie  n'est  pas  bien  connue 
encore.  On  peut  croire  qu'elle  était  établie  rue  Neuve 
et  que  sa  chapelle  portait  le  nom  de  Notre-Dame  de 
la  rue  Neuve. 


CShapelle  du  Saint-Bsprit-da-Pont-da-Rliône. 
4384 .  —  Voir  plus  haut,  page  360. 

Saint-Martin  de  la  Ghana. 

Près  Fierre^cize. 

—  Voir  plus  haut,  page  335. 
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Monastère  et  Eglise  des  Gélestins. 

4407.  —  Les  Templiers  occupèrent  d'abord  l'es- 
pace où  fut  édifié  ce  monastère  ;  après  leur  suppres- 
sion par  le  concile  de  Vienne,  Qn  1311,  leurs  biens 
furent  réunis,  en  partie,  à  Tordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  Les  comtes  de  Savoie  qui  possédaient  la 
maison  du  Temple  y  établirent  les  chevaliers  de 
Malte.  Plus  tard,  Aimé  VIII,  duc  de  Savoie,  la  céda 
aux  religieux  dits  Gélestins,  à  la  condition  d  y  fon- 
der un  monastère  sous  le  vocable  de  FÂnnonciation 
de  la  Vierge.  Son  fils,  Louis,  fit  bâtir  l'église  et  mou- 
rut dans  ce  couvent,  en  1465. 

Les  chevaliers  de  Malte  se  retirèrent  &  Saint^ 
Georges,  qui  prit  le  titre  de  Commanderie.  Le  mo-  ' 
nastère  fut  reconstruit  en  1 721 ,  puis  supprimé  à  la 
fin  du  dernier  siècle. 


H6pital  Salat-Lanrent-das-VIgiias  on  de  la 

Quarantaine. 

1474.  —  Voir  plus  haut,  page  316. 


■i^lisa  et  GottTêBt  des  Gordallars  de  l'CMMervanee. 

1493.  —  Cette  maison  était  sise  hors  la  porte 
Pierre-Scize  et  près  du  tombeau  des  Deux-Amants. 
Il  portait  aussi  le  nom  de  Notre-Dame  des  Anges.  Sur 
son  emplacement  existait  jadis  un  petit  hospice  ap* 
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partenant  à  la  Collégiale  de  Saint-Paul.  Charles  VIII 
et  Anne  de  Bretagne  l'acquirent  et  le  donnèrent  àfrère 
Jean  Bourgeois,  confesseur  de  la  reine  et  religieux 
de  Tordre  de  l'étroite  Observance  de  Saint-François. 
Pierre  Champier  et  Claude  Charron,  exécuteurs  de 
la  volonté  des  fondateurs,  y  déployèrent  une  magni- 
ficence royale,  dit  Isaac  Lefebvre.  Les  derniers  res- 
tes de  son  église  ont  été  démolis  il  y  a  quelque» 
années. 


Eglise  et  Orand  Collège  de  la  Trinité. 

Sur  le  quai  de  Retz. 

1519.  —  J'ai  longuement  déerit  ce  grand  établis- 
sement d'instruction  publique  dans  mon  ouvrage  sur 
les  Bibliothèques  anciennes  et  modernes  de  Ijfon 
(pages  57  et  suivantes).  Je  résumerai  ici  ce  récit 
en  quelques  Hgnes. 

Primitivement,  la  confrérie  de  la  Trinité  possédait, 
au  lieu  où  est  encore  aujourd'hui  ce  collége,un  vaste 
terrain  avec  des  granges.  En  1527,  la  ville  fait  avec 
ces  confrères  un  traité  par  lequel  ceux-ci  lui  cèdent 
une  partie  de  ces  terrains  pour  y  fonder  un  collège 
et  une  église  ,rautre  partie  était  occupée  par  Tartillerie 
du  roi.  En  1558,  Barthélémy  Aneau  est  chargé  de  la 
direction  de  la  maison.  Massacré  parla  populace, il  est 
remplacé  par  les  Pères  Jésuites.  Ceux-ci  sont  expul- 
sés de  France  en  1595,  mais  rappelés  en  1604,  ils  re- 
prennent le  collège  ;  mais  bannis  de  nouveau  en  1762, 
le  collège  est  confié  aux  Oratoriens  qui  le  gardent 
jusqu'à  la  Révolution.  En  1803,  on  en  fait  un  lycée. 
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L'église  subsiste  encore  et  sert  au  Lycée  —  elle  est 
très-belle.  Dans  le  collège,  sous  la  bibliothèque  sont 
aussi  deux  chapelles  d'anciennes  confréries. 


MgHMm  et  Ck>iiveBt  des  ItinimeB. 

Sur  la  place  de  ce  nom. 

45F9.  —  Théodore  de  Vichy  de  Chamron,  doyen 
de  l'église  cathédrale,  fonda  ce  monastère  en  4550, 
et  y  installa  Simon  Guichard,  provincial  de  Tor- 
dre des  Minimes.  L'église  fut  bénie  par  le  R.  P. 
Boihéon,  suffiragant  de  l'archevêque  de  Lyon. 


Igliae  et  GouTent  des  Grands  Gapnolns. 
Chemin  de  Moniauban. 

4574.  ^  Les  Capucins  possédaient  jadis  deux 
maisons  &  Lyon.  La  première  était  appelée  le  Grand 
Couvent  et  se  trouvait  sur  la  paroisse  de  Saint-Paul  ; 
la  famille  de  Gadagne  fournit  remplacement  de  la 
maison.  Grégoire  XIII  approuva  cette  fondation 
qui  avait  été  faite  par  M.  de  Legny  et  deux  autres 
banquiers,  Philippe,  florentin  et  Jean-B.  Birmo,  pié- 
montais,  au  profit  du  R.  P.  Jérôme,  de  Milan,  envoyé 
en  France  par  Jérôme  de  Montefiore,  général  de 
Tordre  des  Capucins. 

Chapelle  des  Pénitents  Blanes  du  Confklon, 

Dans  le  courent  des  Cordelière, 

4575.  —  En  4575,  Maurice  duPeyrat  et  Justinien 

35 


546 

Pause  fondèrent  cette  chapelle  dans  riatérieur  du 
couvent  des  Cordeliers,  du  côté  du  Rhône,  à  côté  du 
grand  cloître,  et  la  mirent  sous  le  vocable  de  F  As- 
somption de  la  Vierge  sacrée,  mère  de  Dieu.  L'évê- 
que  de  Damas,  suffiragant  de  Tarchevêque  de  Lyon, 
la  consacra.  Henri  III  en  fut  le  recteur,et  en  souvenir 
de  ce  fait,  il  lui  donna  le  titre  de  chapelle  royale.  La 
confrérie  datait  de  1418.  Cette  chapelle  était  d'une 
grande  magnificence.  Il  n'en  reste  plus  de  vestiges. 


Sglise  Saint-Sorlin  on  Salnt-Satnraln. 

1577.  —  Très-ancienne  église,  reconstruite  en 
1 677,  située  autrefois  à  côté  de  l'église  Saint-Pierre  ; 
les  fonctions  paroissiales  de  Saint-Pierre  s'y  faisaient. 


Chapelle  Saint-Roch. 

A  la  Quarantaine. 

1 581 .  —  Au-dessus  de  la  Quarantaine,  dans  un  clos 
de  vigne, se  voyait  cette  chapelle  élevée  par  la  ville  à 
la  suite  d'un  vœu  du  Consulat  pendant  une  grande 
peste,  en  1586.  Chaque  année,  le  corps  de  ville  et 
les  autorités  s'y  rendaient  en  pèlerinage.  Les  Mini- 
mes la  desservaient  ;  Simon  Maupin  la  reconstruit 
en  1628. 

Sgliae  Saint- Vincent. 

1585.  —  Cette  église  paroissiale  existait  au  bord 
de  la  Saône,  au  pied  de  la  colline  sur  laquelle  est  la 
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maison  des  Chartreux;  elle  fiit bfttie,  en  4585,  par 
les  chanoines  de  Saint-Paul  qui  en  furent  les  curés 
primiti&. 

Chapelle  des  Pénitents 

de  Saint-Marcel  oa  da  Crucifix. 

4590.  —  Le  cardinal  Gajetan,  légat  en  France,  de 
passage  à  Lyon,  établit,  en  4590,  les  Pénitents  de 
Saint-Marcel ,  dans  la  chapelle  de  Saint-Marcel,  qui 
était  nne  ancienne  recluserie.  Louis  XIV  confirma 
les  privilèges  de  la  Confrérie  en  4677.  La  chapelle 
avait  été  reconstruite  en  4  633. 


I«e  GouTent  des  Ghartrenz. 

4594.  —  Ce  vaste  monastère,  dont  une  partie  seu- 
lement est  debout,  couronnait  toTite  la  colline  de  ce 
nom,  et  occupe  un  vaste  ténement  appelé  la  Giroflée. 
Sa  fondation  est  due  à  Henri  III, qui,  de  passage  dans 
notre  ville,  chargea  le  gouverneur,  M.  de  Mande- 
lot,  de  chercher  l'emplacement  où  les  Chartreux  pour- 
raient élever  une  maison  à  Lyon,  et  il  voulut  qu9 
cette  maison  prtt  le  nom  de  Chartreuse  du  Lys  du 
Saint-Esprit,  en  souvenir  de  Tordre  du  Saint-Esprit 
qu'il  venait  de  fonder.  Henri  IV  se  déclara  le  fonda- 
teur du  couvent,  en  4602.  Jean  Turin  serait  le  pre- 
mier prieur,  et  il  aurait  eu  pour  successeur  Guillaume 
Schelsoom,  écossais  d'origine,  évèque  de  Vaison. 

La  belle  église  de  ce  monastère  ne  fut  achevée 
qu  en  4  748, — aujourd'hui,  c'est  une  église  parois- 
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siale.  Dans  Tenclos  est  le  célèbre  pensionnat  dit 
rinstitution  des  Chartreux,  si  habilement  dirigé  par 
M.  Tabbé  Hyvrier. 


Les  Religienz  du  Tiers-ordre 

de  Saint-François  ou  de  Picpos. 

A  la  GiUUoUke. 

\  607  —  Au  milieu  du  faubourg  de  la  Guillotiëre.ae 
voyait  l'église  et  le  couvent  de  SaifU-Lauis  des  Péni- 
tents du  tiers -ordre  de  Saint-François  qui  s'établirent 
en  4606,  sous  la  direction  du  P.  Mussart,  habile  pré- 
dicateur. Le  duc  de  Mayenne  avait  fourni  remplace- 
ment de  la  maison.  Le  consul  d'Aussery  bâtit  la  cha- 
pelle ;  d'autres  bourgeois  de  Lyon  aidèrent  à  la  fon- 
dation des  bâtiments  du  monastère. 


Les  Ursnlines  (1*'  Monastère). 
Rue  de  la  Vieille-Monnaie. 

1612  — Cette  maison  fut  fondée  en  1642,  par  des 
religieuses  de  Sainte-Ursule,  venues  de  Provence, 
qui  s'établirent  rue  Vieille-Monnaie.  La  première 
prieure  fîit  Françoise  de  Barmont,  qui  fit  profession, 
sous  la  règle  de  saint  Augustin,  entre  les  mains  de 
l'archevôque  de  Marquemont.  En  4626  ,  ces  reli- 
gieuses  achetèrent  une  partie  du  petit  Forez,  au- 
dessous  de  leur  première  maison,  pour  y  bfttir  un 
claustral  et  agrandir  leur  première  église. 
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CoaTent  des  rellsieiiMs  do  Balnte-Glalre. 

4617.  —  Ces  religieuses  eurent  d'abord  leur  mai- 
son à  Bourg  ; — ^mais.meBacées  d'insultes  journalières 
de  la  part  des  calvinistes,  elles  se  réfugièrent  à  Lyon 
en  4588,  rue  Buisson,  dans  la  maison  d'un  bour- 
geois, lucquois  de  naissance.  En  4599,  le  président 
de  Villard  et  Catherine  de  Lange,  sa  femme,  leur 
ouvrirent  la  chapelle  de  la  Madeleine,  au  Gourguil- 
Ion,  que  leur  céda  Jacques  Burdel,  recteur  de  cette 
chapelle;  mais,  en  4647,  eUes  descendirent  dans  le 
quartier  d'Ainay,  dans  une  autre  maison  mise  à  leur 
disposition  par  le  même  président  de  Villard.  Cette 
maison  fut  bâtie  sur  l'emplacement  du  jeu  de 
paume,  dans  lequel  fut  empoisonné  le  dauphin,  fils 
de  François  I*^. 


Hosploe  de  la  Gharlté. 

4647.  — (Voir  plus  haut,  page  404). 

Goaveiit  des  religieuses  de  Sainte-XUsabetli. 

4  64  8.  —  Cette  maison  était  située  sur  le  bord  du 
Rhône,  à  côté  de  Thospice  de  la  Charité  ;  elle  fut 
fondée  par  François  Clapisson  ,  président  des  Tré- 
soriers de  France,  en  4640^  pour  des  religieuses  du 
tiers-ordre  de  Saint*François,  en  Comté.  Cette  mai- 
son dut  être  démolie  ensuite,  pour  Tagrandissement 
de  l'hospice  de  la  Charité. 
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Les  Oratoriens. 

1616.  —  Le  cardinal  de  Marquemont,  archevAque 
de  Lyon,  appela  ces  prêtres,  peu' après  la  fondation 
de  leur  ordre,  &  Paris  ;  il  les  logea  d^abord  sur  la 
colline  Saint-Sébastien,  dans  la  maison  des  Capponi. 
où  ils  bâtirent  une  chapelle.  En  1654,  Camille  de 
Neufville,  archevêque  de  Lyon,  les  établit  dans  la 
maison  des  d'Espinasse  ,  près  de  laquelle  il  bâtit 
une  belle  église,  rue  Vieille-Monnaie,  en  face  des 
Ursulines.  —  Cette  maison  fut  ouverte  pour  servir  de 
séminaire. 


Les  Carmélites. 

Au  haut  de  la  côte  des  CarméHUs. 

1616.  —  Non  loin  des  Chartreux ,  existait  la  maison 
des  Dames  Carmélites  de  l'ordre  de  Notre-Dame  du 
Mont-CarmeL  Charles  de  Neufville,  gouverneur  de 
Lyon,  bâtit  la  maison  et  la  chapelle,  en  1617,  avec 
le  concours  de  sa  femme,  Jacqueline  de  Harlay,  qui 
fut  inhumée  dans  cette  église. 


Helistenses  de  Sainte-Marie  on  de  la  VisItatioB* 

1617.  —  Ces  Dames  de  Tordre  de  Saint-Augustin 
furent  appelées  à  Lyon  par  le  cardinal  de  Marque* 
mont ,  archevêque  de  Lyon.  Leur  ordre  avait  été 
fondé  en  1610,  par  saint  François  de  Sales.  Elles  lo- 
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gèrent  d*abord  sur  la  colline  Saint-Sébastien,  au 
Uea  appelé  les  Fantasques ,  puis  elles  s'établirent 
au  quartier  de  Bellecour.  —  Après  la  Révolution,  la 
grande  caserne  de  la  gendarmerie  a  été  bfttie  sur 
remplacement  de  leur  maison. 

SToTiciat  des  Jésuites  de  Saint-Joseph. 

Rue  Sainte-Hélène. 

4618. — François  Clapisson  et  Margerite  d*Ulin  fu- 
rent les  fondateurs  de  cette  maison  qu'on  éleva  sur 
un  terrain  appelle  TA  B  C.  Le  cardinal  de  Marque- 
mont  consacra  Téglise  en  16St.  Ses  fondateurs  y 
furent  inhumés. 

Garmes-Dèchansaéa. 

Chemin  de  Montauban. 

4648. — Le  marquis  de  Nérestang  est  le  fondateur 
de  cette  grande  et  belle  maison.  II  l'avait  achetée  de 
M.  Scarron.  Le  lieu  portait  le  nom  de  Thunes;  il  y 
existait  jadis  une  recluserie  connue  sous  le  nom  de 
Thunes.  Le  marquis  de  Nérestang  était  grand-* 
mattre  de  l'ordre  du  Mont-Carmel.  —  L'église  était 
assez  remarquable.  Vendue  pendant  la  Révolution, 
devenue  une  caserne,  elle  a  été  rouverte  par  le  P. 
Hermann,  puis  pillée  en  4870. 

Les  Fenlllaata. 

1620.  — Ces  religieux,  qui  étaient  des  réformés  de 
Tordre  de  Cit eaux,  vinrent  à  Lyon  en  4  620.  Charles  de 
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Neuf  ville,  gouverneur  de  Lyon,  les  aida  à  bAtirleur 
maison  et  leur  église,  qui  était  sous  le  vocable  de 
saint  Charles  Borromée.  Le  Consulat  leur  accorda 
aussi  des  subventions,  et  ils  se  chargèrent  de  faire 
le  service  d'aumôniers  de  THôtel-de-Ville.  Le  cou- 
vent était  au  bas  de  la  côte  Saint-Sébastien.  De 
Thou  et  Saint'Marc  furent  inhumés  dans  la  cha- 
pelle, après  leur  exécution  sur  la  place  des  Ter- 
reaux. 


Noviciat  des  religieux  de  Saint-Antoine. 

Rue  de  VÀrbre-^ee. 

\  622.  —  Cette  maison  dépendait  du  gprand  monaa- 
tère  de  Saint-Antoine,  situé  sur  le  quai  de  ce  nom 
(voir  plus  haut  page  303]  Ce  noviciat  et  son  église 
furent  érigés  sur  un  terrain  situé  non  loin  de  Téglise 
Saint-Pierre  et  acheté  d'un  sieur  Malo. 


Les  R6ooUets. 

Montée  Saint'-Bwthélemy. 

1622.  —  Les  récollets  de  Tétroite  observance  de 
Saint-François  s'établirent  h  Lyon,  en  1622,  après 
avoir  été  un  certain  temps  à  Saint-Genis.  Marie 
de  Médicis  leur  acheta,  au  quartier  de  Belleg^ve,  la 
maison  de  Jacques  de  la  Porte,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dombes.  saint  François  de  Sales  bénit  la 
croix  qui  était  devant  le  monastère  Son  église  était 
des  plus  remarquables. 
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Lea  Gluwottoa. 

« 

Montée  Saint^Barth^emy, 

1622.  —  Non  loin  de  l'Antiquaille,  au  quartier  de 
Bellegrève ,  existait  la  maison  des  religieuses  de 
Notre-Dame-de-Chazeaux  ,  sous  Fétroit  ordre  de 
Saint-Benoît,  lequel  reconnaissait  pour  son  premier 
fondateur  L.  de  Ventadour,  qui  avait  érigé  une 
maison  dans  le  Forez,  dans  une  de  ses  terres,  à  Cor- 
nillon.  Cette  maison  fut  transférée  à  Lyon  par  Fran- 
çoise d'Âmanzé^  de  Chauffidlles,  religieuse  du  monas- 
tère royal  de  Saint-Pierre  de  Lyon ,  laquelle  devint 
ensuite  prieure  de  la  maison  des  Chazottes  ou  des 
Chazeaux.  Les  religieuses  de  cet  ordre  étaient  origi- 
nairement de  Tordre  de  Sainte-Claire,  fondé  en 
1322  et  établi  en  Forez,  au  lieu  dit  des  Chazeaux. 
Leur  maison  de  Lyon  avait  été  Thôtel  de  M.  de  Man- 
delot,  gouverneur  de  Lyon. 

Gapuolns  du  Petit-Fores.  —  (2«  eouvent). 

1 622.  —  Les  capucios  eurent  deux  maisons  à  Lyon. 
La  première  était  sur  la  paroisse  Saint-Paul  et  fut 
bâtie  en  1574,  sur  un  terrain  acheté  par  la  &mille 
de  Gadagne. 

La  deuxième,  appelée  du  Petii-Forez^  sous  le  vo- 
cable de  saint  André,  fut  établie  en  1622,  dans 
rhôtel  des  Thomassin.  La  première  pierre  de  la  cha- 
pelle fut  posée  le  10  décembre  1635  ;  elle  était  sur  la 
paroisse  Saint-Pierre,  au  bas  de  la  colline  Saint-Sé- 
bastien. 
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Angustlns  réformés  de  la  Grolx-Rousso. 

1624.  —  Le  cardinal  de  Marquemont,  arche- 
vêque de  Lyon,  appela  ces  religieux  dans  notre  ville. 
Ces  religieux,  appelés  aussi  les  Hermites  de  Saint- 
Augustin,  portaient,  à  Paris,  le  nom  de  Petits  Pères. 
On  les  établit  à  la  Croix-Rousse  pour  donner  des 
soins  spirituels  aux  habitants  de  ce  quartier,  qui 
était  sans  prêtres  et  sans  églises.  Un  bou^^is  de 
Lyon,  le  sieur  Girardeau  ,  bâtit  leur  chapelle.  Os 
habitèrent  d'abord  la  maison  de  Christophe  Pemat, 
près  des  Terreaux, 


Pénitents  de  la  Miséricorde. 

1625.  —  César  Laure,  bourgeois  de  Lyon,  éleva 
la  chapelle  de  cette  confrérie  dans  Tenclos  du  monas- 
tère des  Grands-Carmes,  près  des  Terreaux  ;  au-des- 
sous de  la  chapelle  était  un  caveau  où  Ton  inhumait 
les  suppliciés. 

On  trouvait  à  Lyon  trois  sortes  de  Péniimts  : 

1 .  —  Les  Pénitents  blancs,  dans  l'enclos  du  mo- 
nastère de  Saint-Bonaventure.  —  500  confrères, 
en  1665. 

2.  —  Les  Pénitents  de  Saini-Marcel ,  à  la  cOte 
Saint-Sébastien,  chapelle  desservie  par  les  Minimes. 
\  00  confrères. 

3 .  —  Les  Pénitents  de  la  Miséricorde ,  dont  il 
s'agit.  80  confrères. 
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Rellffieiifles  de  TAiiiionolade 

ou  BLiu-ciLtsTBs.   —   (1**  couvent). 
Côte  des  Carmélites. 

1639.  —  M">*  de  Ghevriëres  est  la  fondatrice  de 

ce  cotrvent  et  de  sa  chapelle.  Cette  dame ,  née 
Crabrielle  de  Gadagne,  était  veuve  de  Jacques  Mitte 
de  Ghevriëres ,  marquis  de  Saint-Ghamond.  Elle 
logea  d*abord  ces  religieuses  à  Bellecour,  dans  une 
maison  particulière,  et  les  transféra,  en  1639,  dans 
le  couvent  qu'elle  bâtit  à  la  côte  des  Garmélites. 

Petii^SoUége. 

1 630.  —  Gette  maison ,  située  place  du  Petit- 
Collège,  à  côté  de  rhôtel  de  Gadagne,  a  aussi  pour 
fondatrice  W^  de  Ghevriëres.  Elle  l'éleva,  en  1630, 
pour  servir  de  collège  pour  les  enfants  qui  habitaien, 
les  quartiers  de  la  rive  droite  de  la  Saône.  Ce  col- 
lège fut  confié  tour  à  tour  aux  Jésuites  et  aux  Ora  • 
toriens,  et  a  été  supprimé  par  la  Révolution. 


ReUglaïues  de  la  Vleitatloa 

D1TB8  DB    L*AlfTlQUAILLB.    ->    (3*   COUVent). 

1630.  —  Ces  dames  ont  possédé  trois  maisons  de 
leur  Ordre  à  Lyon,  et  celle  de  F  Antiquaille  est  l'une 
de  ces  maisons.  Le  3  avril  1630,  elles  prirent  posses- 
sion de  ce  monastère ,  que  Mathieu  de  Sëve  avait 
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acquis  pour  elles  de  la  famille  Boatier.  Les  bâti- 
ments actuels  qu'occupe  l'hospice  de  l'Antiquaille 
avaient  été  construits  par  Pierre  Sala,  en  4500. 


Gliapella  de  Notre  Dame-de-Bon-Renooatra. 

4631.  —  Dans  le  couvent  de  Saint-Bonaventore 
et  derrière  la  chapelle  des  Pénitents  du  Gon&lon,  se 
trouvait  une  autre  chapelle,  bâtie  par  la  confirérie  du 
Saint-Esprit.  La  famille  des  Cotels  y  avait  une  pré- 
bende à  sa  nomination.  Les  Gordeliers  desservaient 
la  chapelle. 


Les  Ursalinea.  —  (3*  coavent). 

4  633. — Les  Ursulines  de  la  règle  de  Saint-Augus- 
tin  avaient  trois  maisons  à  Lyon  :  la  première,  me  de 
la  Monnaie,  paroisse  Saint-Pierre,  4  00  religieuses  ;  la 
deuxième,  h  la  descente  Saint-Barthélémy ,  paroisse 
Saint-Paul,  25  religieuses,  et  la  troisième,  dont  il 
s'agit  ici,  près  Saint-Just,  sur  hi  place  des  Minimes, 
à  côté  des  religieux  de  ce  nom,  80  religieuses. 


Religieuses  de  Saint-Amour. 

Rue  NeyreU 

» 

l 

4636.  —  Ces  Dames  avaient  retenu  ce^nbm  du 
village  de  Saint-Amour,  dans  le  comté  de  Bour- 
gogne, et  se  sont  fixées  ensuite  à  Lyon,  rue  Neyret  ; 
elles  suivaient  la  même  règle  que  les  Bleu^Célestes. 
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Avant  de  se  choisir  une  maison  me  Neyret,  à  la 
Croix-Rousse,  elles  en  occupèrent  une  au  quartier  de 
Bourgneuf,  près  la  porte  de  Vaise.  En  4656,  le  Con- 
sulat leur  permit  de  se  fixer  définitivement  à  Lyon. 
Elles  furent  réunies,  en  4749,  à  la  communauté  de 
TAnnonciation. 


RallctauMS  de  Bly  oa  i\6  Blie. 

Place  BeUeeour, 

4637.  —  Blie  était  un  couvent  de  religieuses  de 
Saint-Benoît  et  formait  un  prieuré  en  Bugey.  Ces 
Dames  vinrent  ensuite  se  fixer  à  Lyon,  d'abord  dans 
la  rue  SaintrGeorges,  puis  sur  la  place  Bellecour,  où 
le  cardinal  de  Richelieu,  archevêque  de  Lyon,  leur 
donna  une  maison  avec  une  chapelle,  qui  furent  sup- 
mées  en  4752. 


Les  Bernardines. 

Sur  la  place  de  ce  nom. 

4644.  —  Ces  religieuses  s'établirent  d'abord  dans 
la  maison  qu'occupèrent  ensuite  les  Missionnaires  de 
Saint-Joseph,  rue  du  Caret.  —  En  4661,  elles  se 
transportèrent  sur  la  montagne  Saint-Sébastien  où 
elles  se  construiront  une  vaste  maison. 


RsUclanses  de  la  Visitation,  dites  de  Salnts-lbrle- 

des-Gliatnss.  —  3*  maison. 

4644.  —  Cette  troisième  maison,  possédée  à  Lyon 
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par  les  religieuses  de  Tordre  de  la  Visitation  a  été 
fondée  par  Antoinette  Guinet  de  Montverd ,  de  Lagnieu 
en  Bugey,  —  par  acte  du  6  mai  4640.  Cette  dame 
avait  acquis,  pour  faire  cette  communauté,  la  maison 
d'un  citoyen  de  Lyon,  nommé  Moneri,  originaire  de 
Milan. 

Le  couvent  prit  le  nom  des  Chaînes,  parce  qu'il 
était  voisin  des  chaînes  qu'on  tendait,  le  soir,  sur  la 
Saône  pour  empocher  l'entrée  des  bateaux  pendant  la 
nuit. 


Les  Ursallnes.  —  3*  couvent. 

4650.  —  Ce  troisième  couvent  était  à  la  montée 
Saint-Barthélémy,  près  de  la  chapelle  de  ce  nom, 
dans  une  maison  dite  de  Breda.  Les  religieuses  s'oc- 
cupèrent spécialement  de  l'éducation  des  jeunes  filles. 
Leur  église  était  sous  le  vocable  de  Sainte-Margue- 
rite. —  Claude  de  Saint-Georges,  archevêque  de 
Lyon,  réunit  ce  couvent,  en  4  700,  au  premier  couvent 
des  Ursulines,  situé  rue  de  la  Vieilld-Monnaie. 


Religieuses  de  Saint-Benoft.  —  Prieuré 

Quai  de  Saint-Benoît. 

4  668.  —  La  prieure  du  monastère  de  Blie  ayant 
résigné,  en  4  694,  son  prieuré  à  la  dame  Dugué,  reli- 
gieuse professe  de  l'Abbaye  Saint-Pierre,  celle-ci 
et  sa  sœur,  se  retirèrent  à  la  maison  de  Blie,  mais 
cette  résignation  n'ayant  pas  été  approuvée,  elles 
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fondèrent  une  nouvelle  maison  sur  le  quai  Saint- 
Vincent,  de  concert  avec  des  religieuses  de  Tordre 
de  Saint-Benoît. 


Maison  de  force  des  Filles  repenties, 
liaison  de  force  des  recluses. 

4657  —  Voir  plus  haut,  page  329. 


Les    Trinitaires. 

Place  de  la  Trinité, 

1658  —  Les  chanoines  réguliers  de  Saint-Augus- 
tin, de  Tordre  de  la  Sainte-Trinité,  pour  la  rédemp- 
tion des  captifs,  qu'on  appelait  à  Lyon  les  Trinitaires, 
et  à  Paris,  les  Mathurins,  s'établirent  à  Lyon,  en 
4658,  d'abord,  montée  du  Beauregard,  et  ensuite 
au  bas  du  Oourguillon  dans  les  hôtels  de  Bellièvre 
et  De  Langes.  Le  Consulat  autorisa  ces  religieux  à 
fonder  une  maison,  à  Lyon,  devant  servir  d'hôpital 
aux  religieux  de  la  congrégation  et  de  lieu  de  repos 
aux  captifs  rachetés,  qu'ils  conduisaient  des  ports  de 
Provence  à  Paris.  »  {Arch.  de  la  ville,  BB.*  rég.) 


Pénitents  de  liOrette. 

4658.  —  En  4658,  des  habitants,  au  retour  d'uu 
pèlerinage  à  Notre-Dame  de  Lorette,  formèrent  une 
association  sous  le  nom  de  Pénitents  de  Lorette.  et 
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s'établirent,  d'abord,  à  la  montée  du  Gourguillon  ; 
puis  ils  élevèrent  une  chapelle  près  de  celle  du  Saint- 
Esprit  du  pont  du  Rhône , enfin  ils  se  fixèrent  à  la  place 
Croix-Paquet,  où  ils  élevèrent  une  belle  chapelle 
consacrée  par  François-Paul  de  Neufville-Viileroî. 


Séminaire  de  la  Propagation  de  la  Fol,  oa  Gomma- 
nanté  des  Nonvelles  catholiques. 

Montée  Saint'Barthélemy. 

1659.  —  Cette  maison  devait  sa  fondation  à  T  Ar- 
chevêque Camille  de  Neufville-Villeroi,  lequel,  pour 
neutraliser  Taction  du  protestantisme,  établit  une  mai- 
son pour  Tinstruction  des  jeunes  personnes  qui  au- 
raient rintention  de  changer  de  religion,  et  pour  des 
missionnaires  chargés  de  prêcher  dans  les  villages. 


MlMlonnalres  de  Saint-Joseph. 
Rue  Lafant. 

4662. — Ces  missionnaires,  chargés  de  prédications 
dans  la  campagne,furent  réunis  en  corps  par  Jacques 
Cretenet,  chirurgien  à  Lyon.  Camille  de  Neuf- 
ville  approuva  leur  association  et  le  prince  de  Conty 
en  fut  le  fondateur.  Le  marquis  de  Coligny  leur 
acheta  une  maison  et  éleva  leur  église,rue  du  Garet. 

Religieuses  du   Varhe  Ineamé. 

1656. ,—  Ces  dames,  de  Tordre  de  Saint- Augustin, 
se  fixèrent  d'abord  à  Roanne,  en  1 625,  M"*  Jeanne 
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Chezard  de  Matel  les  transféra  ensuite  à  L^on,  en 
4665,  dans  un  lieu,  au  milieu  du  Gourguillon,  où 
était  la  recluserie  de  Sainte-Madeleine  et  un  hôtel 
des  Orlandini. 


RelICieuasde  Salata-aUMtbeth,  dites  des  GoUinettes. 

3*  couvent. 

4665.  -*  Les  dames  de  Sainte-Elisabeth  du 
Tiers-Ordre  de  Saint-François,  possédèrent  trois  mai* 
sons  à  Lyon.  —  La  première,  rue  de  la  Charité  ;  — 
la  deuxième,  au  lieu  dit  des  Deux-Âmants,  et  la 
troisième  à  la  cote  de  Saint-Sébastien. 

4665,  —  (Arch.  de  la  ville  BB.  220  reg.)  Permis- 
sion à  Jeanne  de  Takru  de  Chalmazet,  veuve  de 
Joachim  de  Coligny,  d'établir  entre  le  chemin  de  la 
côte  Sain^Sébastien  et  le  boulevard  Saint-Clair, 
une  nouvelle  maison  ,  en  remplacement  de  celle 
établie  d'abord,  par  la  même  à  Montluel. 


Xtasarlstea  ou  Prêtres  de  la  Congrégation  de  8aint- 


Montie  Saint-Barthélémy 

4668.  —  Camille  de  Neufville-Villeroi  approuva, 
en  4668,  la  fondation  de  cette  maison,  confirmée  par 
le  roi  en  4673. 

Les  religieux  Lazaristes  avaient  établi  leur  com- 
munauté dans  Thôtel  MascTany,à  côté  des  Récollets. 
—  Une  chapelle  avait  été  aussi  élevée  &  côté  de  la 
maison. 

3G 


i 
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Séminaire  de  Baict-Gharlei,  dit  du  Petit  Gamaa. 

I  CuMê'sae  Saint-Charles. 

I 
I 

i  4  671 .  —  Ce  séminaire  était  situé  derrière  Téglise 

[  Saint-Nizier  près  de  la  rue  Gentil.  Il  avait  été  fondé 

par  Charles  Demia,  promoteur-général  de  l'archevê- 
que,  avec  Tapprobation  de  Camille  de  Neuf  ville- 
Villeroi,  pour  de  jeunes  ecclésiastiques  pauvres  qui, 
tout  en  faisant  les  petites  écoles  de  la  ville,  étudiaient 
pour  recevoir  la  prêtrise. 

Le  roi,  en  autorisant  la  fondation  du  Séminaire 
Saint-Charles,  approuva  en  même  temps  celle  du 
Bureau  des  Petites-Ecoles  pour  les  garçons  et  les 
filles.  —  Ces  dernières  étaient  dirigées  par  des  Sœurs 
dites  de  Saint-Charles  ;  elles  étaient  logées  près  du 
séminaire. 


Grand-Séminaire  de  Saint-Irénèe. 

1677.  —  En  4664,  il  existait  déjà  un  séminaire 
sur  le  lieu  dit  de  Madagascar,  appelé  depuis  de 
Tolozan.  Camille  de  Neuf  ville- Villeroi  en  fonda  im 
autre  avec  des  prêtres  de  Saint-Sulpice  de  Paris, 
qu'il  fit  venir,  pour  leur  confier  la  direction  de  cette 
maison.  —  Ce  séminaire  eut  un  grand  renom  par  la 
science  de  ses  professeurs. 


Les  Filles  do  Bon-Pasteur. 

1675.    —  Cette    communauté,  formée   par  de 
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dames  pieuses  pour  retirer  du  vice  de  jeunes  filles 
dépraTées,  fut  mise  en  règle  en  1700,  par  François- 
Paul  de  Neuf  ville- Villeroi,  qui  s'en  déclara  le  pro- 
tecteur en  1715.  Les  Dames  du  Bon-Pasteur,  fixées 
d'abord  près  la  porte  de  la  Croix-Rousse,  occupèrent 
ensuite,  rue  Neyret,  la  maison  où  se  trouvaient  les 
religieuses  de  Saint-Amour, qui  furent  réunies  au  mo- 
nastère derAnnonciade.  Elles  s'occupaient  de  Fédu- 
cation  des  jeunes  filles. 


'    Pènltenta  de  la  Croix  ou  de  la  Passion. 

1682.  —  Cette  confrérie,  établie  sous  Camille  de 
Neufville-Villeroi,  fut  autorisée  à  s  ériger  une  cha- 
pelle, en  1682,  au  bas  de  la  balme  de  Saint-Clair 
dans  un  jardin  acquis  d'un  sieur  de  la  Sauce.  Ils 
portaient  une  robe  violette. 


Pénitents  de  Saint-Charles. 

1 682 . —  Quoique  établis  depuis  longtemps  &  Lyon , 
ils  ne  furent  érigés  en  confrérie  qu'en  1682.  —  Ils 
se  réunissaient  à  Saint-Cosme,  à  Saint-Martin -de-la- 
Chana,  à  Saint-Pierre,  au  cloître  d*Ainay  :  mais,  en 
4735,  ils  firent  construire  une  belle  cbapelle  sur  le 
rempart  du  Rbône,  pris  de  la  rue  Neuve-de-la-Cb  a- 
rité. 


Ghanolaos  de  Salnt-Aogiistln. 

1702.    —  En  1702,  le  Consulat  consent  à  l'établis 


' 
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sèment,  au  bourg  Saint-Irénée,  de  la  Congrégation 
des  chanoines  réguliers  de  Tordre  de  Saint-Augastin, 
que  le  roi  venait  d'agréger  et  dlncorporer  à  TégHae 
du  lieu. 


Hôpital  de  la  Providence 


1707.  —  Voir  plus  haut,  page  327. 


ProTidenee  des  Sœurs  de  la  Trinité. 
Séminaire  de  Saint-Pothin. 

À  la  Croix-Rousse. 

1 745.  ~  Ce  sézninaire  fut  pktM;  un  bospice  fondé 
par  le  cardinal  de  Tencin,  pour  les  prêtres  Tienx  et 
infirmes.  —  Cette  maison  exista  d*abord  à  la  Croix- 
Rousse,  —  on  la  transféra  ensuite  à  rile-Barbe.  — 
La  chapelle  était  sous  le  vocable  de  Saint-Pothin. 


Providence  de  Saint-Vlnceni-de-Panle. 

Rue  BourgelaL 

4775.  _  Voir  plus  haut,  page  327. 


Outre  ces  églises  et  communautés,  il  existait  aussi 
à  Lyon  des  chapelles  assez  nombreuses  dont  Torigine 
n'est  pas  encore  bien  connue. 
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Je  citerai  : 

1^  La  chapelle  SaifUrClaude^  située  à  la  montée 
du  Griffon,  où  se  réunissait  une  confrérie  qui  rele- 
vait de  Saint-Pierre; 

8^  La  chapelle  de  la  Madeleine,  à  la  Ouillotière, 
ancienne  léproserie  ; 

8^  La  chapelle  de  SaitU-t/izare,  au  même  quartier, 
ancienne  léproserie  ; 

4^  La  chapdle  Saint-Miehel  érigée  en  custoderie 
relevant  de  Téglise  Sainte<!roix,  près  la  cathédrale  ; 
5®  La  chapelle  Saini-JUiehel,  dans  le  quartier  de 
Saint'Irénée,  faisant  partie  d'un  ancien  hospice  ; 

6^  La  chapelle  de  Notre-Dame  de  Grâeee,  dans 
TÂrchevêché,  bAtie  par  le  cardinal  de  Bourbon,  en 
même  temps  qu'il  édifiait  ce  palais  ; 
7®  La  chapelle  du  château  de  Pterre^Scize  ; 
8^  La  chapelle  de  Noire-Dame dektrue  Neuve,  près 
réglise  Saint-Nizier,  sur  la  place  de  la  Fromagerie, 
appelée  la  chapelle  des  Charretière,  qui  y  faisaient 
leurs  offices  ; 

9*  Chapelle  Saint-Ehy,  —  ancien  hospice  près 
Saint-Paul. 

On  comptait  aussi,  à  Lyon,  diverses  congrégations 
de  piété. 

Les  PP.  Jésuites  étaient  les  directeurs  de  ces 
associations,  il  y  en  avait  : 

5  dans  le  Grand  Collège  de  la  Trinité  ; 

8  dans  le  PetiU}ollége  ; 

4  dans  la  Hiaisoii  Saint-Joseph. 

La  principale,  au  Grand-CioUége ,  était  celle  des 
Meeeieurs^  sous  le  titre  de  1  Assomption  de  la  Vierge; 
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La  deuxième,  celle  des  Artisans,  sous  le  titre  de 
la  Purification  ; 

La  troisième,  composée  de  théologiens  et  de  philo- 
sophes, sous  le  titre  de  la  Conception  ; 

La  quatrième,  celle  des  rhétoridens  et  humanistes ^ 
sous  le  titre  de  Y  Annonciation  ; 

La  cinquième,  celle  des  Jeunes  artisans,  sons  le 
titre  de  la  Nativité  de  Notre-Dame. 

La  congrégation  de  la  maison  Saint-Joseph  avait 
le  titre  des  Epousailles  de  la  Sainte  Vierge  et  de  saint 
Joseph  ; 

La  première,  du  Petit-Collège»  s'appelait  la  grande 
Congrégation  ; 

La  deuxième,  la  Petite  Congrégation. 

Cette  maison  avait,  en  outre,  la  congrégation  des 
Lucquois,  sous  le  titre  de  Saint-Barthélémy,  patron 
de  la  République  de  Lucques. 

Après  cette  rapide  énumération  des  nombreux 
établissements  religieux  dont  Lyon  était  doté,  avant  la 
Révolution,  je  crois  devoir  ajouter  aussi  quelques 
mots  sur  le  personnel  qui  les  peuplait.  J'ai  emprunté 
le  tableau  qui  va  suivre  &  un  document  officiel.  Il  a 
donc  l'authenticité  et  l'exactitude  les  plus  complètes, 
il  porte  la  date  de  1 759  et  a  été  dressé  presque  à 
la  veille  du  jour  néfaste  où  tant  de  nos  monuments 
croulèrent  sous  les  coups  des  nouveaux  barbares 
devant  lesquels  les  objets  d'art  même  ne  trouvèrent 
pas  grâce,  et  qu'ils  détruisirent  avec  la  même  stupide 
colère  que  les  Sarrasins  avaient  mise  déjà  au  vm"  siè- 
cle à  les  anéantir.  Ces  peuples  étaient  des  mahomé- 
tans  et  des  étrangers  ;  tandis  que  nos  modernes  sac* 
cageurs  étaient  des  chrétiens  et  des  Français  !!! 


DÉNOMBREMENT  DES  EGGLËSUSTIQUES 
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VILLE  DE  LYON  ET  DE  SES  FAUBOURGS 

BN  1759 


En«iiftératlon  des  eeclésiavtiqaes 


Cithédnle  de  Lyoa 

i  arehe?èqiie. 
32  comtes. 

12  Custodes,  cheYâliers  d'honneur. 
20  Perpétuels. 
22  Prêtres  habitués. 
15  Clercs  ou  jeunes  ecclésiastiques  atta-l 
chés  à  Teglise.  ] 

ChapitM  dm  talBliNlvst 

Biroiuie  et  piroisse 

18  Chanoines  barons. 
10  Perpétuels. 
1  Cure, 

1  Vicaire. 
3  Habitués. 
8  Clercs. 

Chapltr*  ém  Saiat-Vaal 
P*rolSM 

18  Chanoines. 

2  Chanoines  d'honneur, 
10  Perpétuels. 
14  Prèfres  habitués. 
12  aercs. 
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41 


56 
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Chapitre  de  FoerTlèree 

PiroiiM 

10  Chanoines. 
1  Chanoine  d'honneur. 

3  Prêtres  hid)itaés»  vicaires. 

6  Clercs. 

Seint-Fierre-le-Tlenx 
PtroiiM 

1  Curé. 
1  Vicaire. 

•elnt-Oeergee 
PwdiM  d0  rordn  U  Malu 

1  Prêtre  réffulier. 

4  Prêtres  séculiers. 

Salnt-IréBée 
ParoiiM  de  rOrdrt  «•  SdaU-OtaerièTC 

7  Chanoines,  réguliers,  curés,  vicaires 

5  Novices. 

Chapitre  de  Selat-aiBler 

ParoliM 

17  Chanoines. 

4  Chanoines  d'honneur. 

8  Prêtres  perpétuels. 
22  Prêtres  habitués,  vicaires. 
12  Clercs. 

Chapitre  d'Alaay 
PirotiM 

19  Chanoines. 

2  Chanoines  d'honneur. 
7  Habitués,  vicaires. 

9  Clercs. 
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1  Gué. 
4  Vicaires. 


1  Café. 

2  Vicaires. 
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•AlBl-TlaoaAt 
Puoiaie 


La  PUllèra 

FlIOltM 

4  Prdtres  régidiers  de  l'Ordre  de  s.R 
6  Prêtres  séculiers. 
6  Qeres. 


offl 


11  Direetears. 

26  Séminaristes  dans  les  ordres. 

90  Séminaristes  théologiens. 

9  Directeurs. 

13  Séminaristes  dans  les  ordres» 
31  Séminaristes,  simples  ecclésiastiques 

BèflUl 


8  Prêtres. 


6  Prêtres. 


1  Curé. 
1  Vicaire. 


IrfiChwriU 

mpiui 

▼aIm 
PafttaN 
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40 


62 


6 
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11 
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427 

9 

44 

58 

8 

» 

8 

6 

» 

6 
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» 

2 

298 

282 

558 

Onloln 

6  Prêtres. 

6  jeunes  Ontoriens. 

1  Frère. 

BMlraulrM  d»  flalal-JoMph 

21  Prêaw. 
9  jeoDes  miMionnairei. 


12  Prêtres. 

15  Etodiants. 

7  Novices. 

10  Frères. 

ToDl  dss  Ilaiinnntiiits  sicilitr» 


Uni» 

Frin. 

TOTAL 

6 

6 

1 

le 

21 

19 

40 

12 

22 

10 

44 

39 

47 

97 

571 


Gommiinaatés  d'hommes. 


Aatoslns 

15  Profès,  prêtres. 

2  Frères. 

TrlnlUlrM 

3  Profès,  prêtres. 
2  Frères. 

17  Profès,  prêtres.' 

2  Frères. 

24  Proies,  prêtres. 
5  Notices. 

8  Frères. 

Govd«lltM  de  fOb«<rvaafl» 

9  Prêtres  profès. 

3  Frères. 


24  Profès,  prêtres. 
5  Frères. 

20  Profès,  prêtres. 
2  Novices. 

8  Frères. 

9  Profès, prêtres. 
4  Notices. 

iO  Frères. 

A«f«flllas  4«  la  Croix 

27  Prdés,  prêtres. 
1  Notice. 
10  Frères. 

A  rqiorter 
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15 

^ 

3 

>> 

17 

» 

24 

5 

9 

24 

» 

20 

• 

2 

9 

4 

27 

1 
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12 
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5 


8 


8 


6 
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17 


19 
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29 
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38 
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Profit 

itô 

12 

49 

306 

GélMtlM 

20  Profès,  prêtres. 

90 

» 

»     1 

20 

MIaImM 

25  Profès,  prêtres. 
4  Frères. 

25 

» 

4 

29 

JésallM  da  OraadXoUéce 

' 

85  Profès,  prètnes. 
26  Frères. 

85 

» 

26 

111 

J«rallM  dn  rttUt.GoUéf« 

10  Profès.  prêtres. 
3  Frères. 

10 

11 

3 

13 

10  Profès,  prêtres. 
5  Frères. 

10 

» 

5 

15 

GapneiBs  de  FovrTlèvM 

19  Profès,  prêtres. 
14  Novices.                          | 
4  Frères. 

19 

14 

6 

39 

Gapvolas  ém  Pellt-Vorêt 

31  Profès,  prêtres.                  j 
9  Frères. 

31 

» 

9 

40 

Chartffevx 

17  Profès,  prêtres. 
6  Frères. 

17 

» 

6 

83 

Plopvs  de  U  «elUotUre 

24  Profès,  prêtres. 
12  Frères, 

S2 

» 

12 

34 

remlUAAle 

6  Profès,  prêtres. 
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6 
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26 
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33  Profts,  prêtres. 
8  Novices. 
13  Frères. 


Totaux- •• 


Pf«tm, 
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365 

• 

33 

31 
8 

111 
13 

1 

426 

34 

130 

496 


54 


Ctemmimaiitta  de  femniM 


BtUf 


37  Professes. 
9  Sœurs. 

49  Professes. 
9  Sœurs. 

Abhftj*  éê  Chassas 

42  Professes. 

7  Sœurs* 

52  Professes. 
2  Notices. 
12  Sœurs. 

26  Professes. 
1  Notice. 

8  Sœurs* 

72  Protssses.  ) 

10  Sœurs. 


i 


37 


37 


42 


52 


26 
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72 


266 
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COBTWtM 

» 

9 

» 

9 

» 

7 

2 

12 

1 

8 

2 

10 

5 

55 

TMAL 


46 


46 


49 


66 


3» 


82 


324 
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••lnt»dlMibeth  (4M  C»lUMtt«) 

30  Professes. 
12  Sœurs. 

UnmllaM  Çi%  la  VUtUe-lfoMMle) 

30  Professes. 
2  NoTices. 
5  Sœurs. 

UnalInM  de  SAint-^mt 

38  Professes. 

1  Novice. 

4  Sœurs. 

Salnto-Karie  de  Belleoour 

43  Professes. 

5  Sœurs. 

50  Professes. 
9  Sœurs. 

•idate^brle  de  l'AatiqvaUle 

55  Professes. 
9  Sœurs. 

Caraiélltei 

29  Professes. 
9  Sœurs. 

AnnoBeladee  m  Wee^Céleetes 

48  Professes. 
iO  Sœurs. 

▼erbe-Ioeemé  (an  Goarn^Uon) 

48  Professes. 

6  Sœurs. 

■•leoa  du  Bon*Pettenr 

i2  Professes. 

2  Sœurs. 

I  Totaux.. 
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38 


43 


50 


55 


29 


48 


48 


12 


649 
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5 
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» 
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5 
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» 
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» 

9 
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» 
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64 


36 
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15  Professes. 
4  Sœors. 


l«li|l«MW 


649 


15 


ToUux...      675 


ItaTlCM 


OiftnM 


127 


127 


Réoapitnlatloii 

4  Cathédrale 

4  4  paroisses  dont  5  au  titre  de  Chapitre 

2  séminaires 

3  hôpitaux 

45  prêtres  aumOniers  de  religieuses 

3  communautés  séculières  d^hommes 

30  communautés  religieuses  d'hommes 

4  7  communautés  religieuses  de  femmes 


TOTAL 


779 


19 


810 


402 

265 

480 

44 

45 

97 

590 

840 


^  Total  :  59  églises,  paroisses,  communautés,  sémi- 
naires, hôpitaux. 
2403  ecclésiastiques. 
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LBB  ABCBITBS   ECCLESIASTIQUES  BM  ' 


les  Archives  de  nos  commn- 
}  religieuses  étaient  dans  un 
orfait,  au  moment  où  la  Révo- 
se  déchaîna  sur  la  France, 
le  maison  conservait  les  sieo- 
vec  un  soin  pieux  dans  des 
locaux  bien  aménagés.  Des  religieux  de  grand  savoir 
en  avaient  la  garde,  et  ils  s'étaient  adjointe  d'excel- 
lents copistes  qui  avaient  écrit,  sous  leur  direction, 
ces  superbes  volumes  d'inventaires  qui  nous  restent 
encore  en  partie  et  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de 
classement  et  de  caligrapfaie.  Tous  les  monastères 
semblùent  même  s'être  donné  le  mot  pour  re&ire 
tons  ïenrs  inrentaires,  car  presque  tons  portent  la 
date  de  la  En  du  xvii"  siècle  ou  celle  du  xvm*. 
Pourquoi  cette  simultanéité?  Sa  cause  ne  tiendrait- 
eUe  pas  à  ce  iàit  que  nos  grands  historiens  de  ces 
temps,  ayant  eu  à  consulter  beaucoup  les  Archives 
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ecclésiastiques  pour  rédification  de  leurs  incompara- 
bles monuments,  chaque  communauté,  sur  leurs 
conseils,  aura  tenu  à  dresser  ses  catalogues  d'après 
un  mode  presque  uniforme  indiqué  par  la  logique  et 
par  l'expérience  de  ces  grands  écrivains.  Quoi  qu'il 
en  soit,  toutes  les  Archives  ,  municipales  ,  hospita- 
lières ou  ecclésiastiques,  avaient  été  mises  dans  un 
ordre  parfait  par  leurs  savants  conservateurs. 

Mais  la  tempête  renverse  souvent,  en  quelques 
secondes,  im  chfine  altier  qui  a  mis  des  siècles  à 
grandir  et  à  toucher  à  la  nue.  Il  en  fut  de  même 
pour  nos  anciennes  Archives.  Une  loi ,  en  quelques 
lignes,  fut  pour  elles  ce  que  l'orage  est  pour  une 
riche  récolte.  Le  décret  du  1 5  novembre  \  789  dis- 
posa a  que  dans  tous  les  monastères  ou  Chapitres  où 
il   existait   des  Bibliothèques  et  des  Archives,  les- 
dits  monastères  seraient  tenus  de  déposer  aux  gref- 
fes des  juges  royaux  ou  des  municipalités  les  plus 
voisines,  des  états  et  catalogues  des  livres  existant 
dans  lesdites  BibUothèques  et  Archives,  d'y  dési- 
gner particulièrement  les  manuscrits,  d'affirmer  les- 
dits  états  véritables  ,  de  se   constituer  gardiens  des 
livres  et  manuscrits  qui  étaient  dans  lesdites  Biblio- 
thèques et  Archives.  »  Ce  décret  n*était  que  le  pré- 
lude de  la  spoliation,  par  la  nation,  de  trésors  qui  ne 
lui  appartenaient  pas.  La  nouvelle  municipalité  qui 
avait  remplacé  notre  grand    Consulat,  imbue  des 
idées  qui  grisaient  alors  la  France,  s'empressa  de 
tenir  la  main  à  cette  regrettable  décision  de  l'Assem- 
blée nationale.  —  Mais  la  Révolution  marchait  vite. . . 
le  flot  montait,  montait  toujours Le  gouver- 
nement supprima,  bientôt  après,  tous  les  établisse- 
ments religieux,  et  n*osant  pas  encore  couper  la  tête 

37 
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de  leurs  {»eux  et  paisibles  reclas,  il  leur,  offiit,  en 
échange  de  leurs  biens,  dont  il  s'était  emparé^  une 
maigre  pension  à  peine  suffisante  pour  ne  pas  mourir 
de  ftim.  Il  leur  laissait  en  même  temps  le  choix  de 
demeurer  dans  leurs  maisons  supprimées  et  confis- 
quées ou  d'aller  errer  par  le  monde,  dépouillés  de 
tout.  En  suite  de  ce  décret,  des  officiers  municipsax 
furent  chargés  de  se  {«^ésenter  dans  chacune  de  nos 
maisons  religieuses  et  de  rédiger  un  procès-verbal 
des  déclarations  que  feraient  chacun  de  leurs  habi- 
tants. Ces  procèa-verbaux  sont  perdus  pour  la  plu- 
part ;  je  n*ai  pu  en  retrouver  que  deux  ;  mais  leur 
forme  est  identique  ;  je  ne  parlerai  que  de  celui  qui 
concerne  la  communauté  du  premier  couvent  des 
Capucins,  alors  situé  sur  la  paroisse  Saint-Paul.  Cet 
acte  porte  la  date  du  4  juin  )  790  et  a  pour  signatai- 
res les  citoyens  Joseph  Fulchiron,  Luc  Candj,  Jean- 
Pierre  Granier,  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Lyon.  Dans  le  préanibule  il  est  dit  «  que  ces  offi- 
ciers se  sont  présentés  au^dit  couvent  des  Capucins 
pour  recevoir  les  déclarations  des  religieux,  en  con- 
séquence du  décret  du  1 3  février  dernier  (4  790)  et 
des  lettres  patentes  sur  icelui ,  relativement  à  leur 
volonté  de  sortir  de  leur  ordre  ou  d'y  rester,  comme 
aussi  pour  faire  les  inventaires  et  descriptions  pres- 
crits par  les  autres  décrets  du  49  du  mdme  mois  et 
des  19  et  JIO  mars.  »  Les  rédacteurs  ajoutent  ensuite  : 
«  Parvenus  au  réfectoire  de  la  dite  maison,  ac- 
compagnés du  révérend  Père  Benoît  Surand,  gar- 
dien, qui  nous  a  reçu  à  la  porte  où  nous  avons  trouvé 
les  dits  religieux  assemblés,  leur  avons  fait  part  des 
motifs  de  notre  visite  et  fait  &ire  lecture  des  dit» 
décrets  et  lettres  patentes  et  pour  recevoir  leurs  dé- 
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clanttioDS.  Nous  avons  ensuite  invité  le  B.  P.  Surand 
à  demeurer  avec  nous  et  les  autres  religieux  &  sortir, 
pour  revenir,  les  uns  après  les  autres,  afin  de  faire 
les  dites  déclarations  plus  librement,  ce  qui  a  été  fiait, 
ainsi  qu'il  suit  :  Le  dit  B.  P.  Surand ,  dit  Alexis , 
natif  de  Lyon,  flgé  de  57  ans,  gardien  de  la  dite 
maison,  nous  a  dit  qu'elle  est  composée  de  treize 
prdtres,  un  frère  clerc  et  cinq  frères  kis,  —  et  le  dit 
Père  gardien  a  dit  qu'il  se  réservait  de  s'expliquer  sur 
son  intention  de  rester  ou  de  sortir  de  la  maison  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  par  l'As- 
semblée nationale  sur  le  sort  des  communautés  reli- 
gieuses et  a  signé.  »  Je  ne  reproduirai  pas  ici  les 
déclarations  des  autres  religieux.  Les  uns  dirent 
comme  leur  supérieur  ;  les  autres,  comme  le  Père 
Claude  Boissière,  ftgé  de  79  ans,  émirent  le  désir  de 
rester  dans  leur  Ordre,—  ou  d'autres,  comme  le  Père 
Allard,  âgé  de  68  ans,  déclarèrent  qu'ils  étaient  dans 
l'intention  de  profiter  de  la  liberté  qui  leur  était 
accordée  par  les  décrets.  i> 

Après  avoir  reçu  ces  déclarations ,  les  officiers 
municipaux  se  saisirent  des  livres  de  la  comptabilité 
de  la  maison  et  y  constatèrent  que  le  revenu,  depuis 
le  27  mai  4788  jusqu'au  30  mai  4790,  s'élevait 
à  46,864  livres,  5  sols,  —  et  la  dépense,  pendant 
le  même  temps,  à  47,825  livres,  48  sols.  —  Es  se 
transportèrent  ensuite  à  la  sacristie  où  ils  s'empa- 
rèrent de  toute  l'argenterie,  des  ornements  et  des 
vases  sacrés,  —  puis,  à  la  bibliothèque  où  ils  trou- 
vèrent 6,000  volumes,  et  enfin  dans  les  chambres  où 
ils  ne  virent  «  que  des  tables  et  gros  meubles  de  peu 
de  valeur,  et  un  salon  sans  meubles.  »  L'argenterie 
de  la  sacristie  se  composait  seulement  de  8  calices, 
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d*an  ostensoir,  d'un  ciboire  et  d'une  custode  en  ar- 
gent, avec  une  petite  croix  en  argent  contenant  du 
bois  de  la  vraie  croix.  » 
On  sait  ce  qui  arriva  peu  après  cette  confiscation, 

—  les  religieux  furent  chassés  violemment  de  leurs 
maisons,  récha&ud  reçut  les  uns,  la  terre  étrangère 
accueillit  les  autres  :  ils  y  vécurent  des  plus  dures 
privations,  n'ayant  môme  pas  le  morceau  de  paiu 
noir  que  la  nation  leur  avait  promis  en  échange  de 
leur  patrimoine.  —  L'argenterie  fut  vendue  à  vil 
prix  et  fondue,  les  objets  les  plus  précieux  de  l'orfè- 
vrerie des  vieux  âges  s'anéantirent  dans  les  creusets, 

—  les  cloches  furent  converties  en  gros  sous  et  en 
canons,  —  les  domaines  vendus  pour  rien  à  de  râpa- 
ces  acquéreurs,  *-  les  bibliothèques  volées,  pillées, 
brûlées,  en  partie,  comme  a  œuvres  de  cagotisme  ei  de 
fanatisme  ï^  et  les  Archives  jetées,  pôle  mêle,  dans 
des  tombereaux  pour  ôtre  transportées  au  district.  Ce 
fut  la  première  étape  de  ces  précieux  Dépôts,  car  les 
districts  ayant  été  supprimés,  le  24  fructidor  an  IV, 
la  loi  du  5  brumaire  an  V  décréta  que  les  Archives 
déposées  aux  districts  seraient  transférées  aux  chefs 
lieux  des  départements.  Mais  n'anticipons  pas,  et 
voyons  comment  se  fît,  à  Lyon,  la  saisie  et  le  trans- 
port au  district  des  Archives  ecclésiastiques.  Ce  ren- 
seignement nous  est  fourni  aussi  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  officiers  municipaux  qui  se 
chargèrent  de  cette  lamentable  opération  et  par  un 
registre  spécial  destiné  à  ces  constatations.  Disons 
cependant  que  beaucoup  de  ces  procès-verbaux  man- 
quent et  que  le  registre  est  incomplet.  —  Ses  1 3  pre- 
mières pages  sont  demeurées  en  blanc  et  on  n'y  a 
transcrit  que  i\  saisies.  —  Les  événements  se  pré- 
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cipitaient  alors  avec  une  si  foudroyante  rapidité,  que, 
peu  de  mois  après,  tel  individu  qui  le  matin  vaquait 
à  ses  fonctions,  mourait  le  soir  sous  la  hache  révolu- 
tionnaire ;  cela  s'appelait  «  moraliser  le  peuple  et  ré- 
générer la  France  par  les  vertus  civiques.  » 

Je  donne  ici  les  dates  de  ces  procès-verbaux  dont 
les  uns  sont  sur  feuilles  volantes  et  les  autres  trans- 
crits sur  le  registre  dont  je  viens  de  parler.  Leurs 
dates  vont  du  31  août  1790  au  30  septembre  4791 . 
Pourquoi  ce  long  temps  entre  toutes  ces  saisies  ? 

31  août  1790,  Saint-Clair 

31  août  1790,  les  Capucins  du  Petit  Forez. 

2  septembre  1790,  Grands-Augustins. 

2  septembre  1 790,  Carmélites. 

2  septembre  1790,  Grands-Capucins. 

4  septembre  1790,  Annonciades  célestes. 
10  mars  1791,  Chapitre  de  Saint-Jean. 
22  avril  1791,  »  » 

19  mars  1791,        »  » 

12  mars  1791,  Feuillants. 

2  avril  1791,  Chapitre  de  Saint-Paul. 

27  juin  1791,        »  » 
6  avril  1791 ,  Chapitre  d'Ainay. 

28  avril  1791,       »  » 

2  mai  1791,  Carmes-Deschaux. 

2  mai  1791 ,  Carmes  des  Terreaux. 

2  mai  1 794 ,  Abbaye  de  la  Déserte. 
12  mai  1791,  I^s  Minimes. 
19  mai  1791 ,  Prieuré  de  Saint-Cosme. 
2i  mai  1791 ,  Chapitre  de  Saint-Just. 
21  juillet  1791,  Prieuré  de  Saint-Benoîf. 
30  septembre  1791,  Bernardines. 
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Comme  ou  le  voit,  ce  tableau  est  bien  incomplet 
et  la  perte  des  procès-verbaux  qui  nous  manquent  ou 
qui  se  trouvent  peut-être  confondus  avec  d'autres 
titres  de  nos  maisons  conventuelles  dont  le  dasae* 
ment  n'est  pas  fait,  ne  nous  permet  pas  de  combler 
cette  lacune  importante  de  l'histoire  de  nos  Archives 
locales. 

Voyons  cependant  par  les  épaves  qui  nous  restent, 
ce  que  les  officiers  municipaux  constatèrent,  en  fiû- 
sant  leurs  saisies,  et  le  sort  qu'ils  réservèrent  aux 
titres  si  précieux  dont  il  s'étaient  emparés. 

A  la  maison  des  Dames  de  Sainie^Claire  la  ci^iture 
ne  fut  pas  fructueuse,  a  Antoinette  Chazelley  en  reli- 
gion Sainte-Marie  de  TAnge ,  gardienrHibbesse  du 
monastère  de  Sainte-Claire  de  Lyon,  déclara  a  que 
sa  maison  n'ayant  aucune  propriété  utile,  elle  n'avait 
aucune  espèce  de  titre  à  présenter.  » 

Aux  Grands-'Augustins,  les  officiers  municipaux, 
FayoUe  aîné  et  Pierre  Vial  rencontrèrent  le  P.  Cha- 
vanne,  prieur,  Henri  Brun,  sous-prieur,  et  reçurent 
de  ces  religieux  un  inventaire  de  leurs  Archives  de 
439  pages,  un  terrier  de  4752,  de  nombreux  baux  à 
loyer  de  maisons  en  ville,  76  cartons  de  titres  de  pro- 
priétés ou  de  rentes  ;  ce  procès-verbal  porte  aussi  la 
signatureduP.Janin,  vicaire  provincial,  né  vers  4746, 
l'organisateur  de  la  riche  bibliothèque  de  sa  maison. 
«  Le  Père  Janin,  a  dit  de  lui  M.  Delandine  dans  Tia- 
troduction  du  catalogue  imprimé  de  la  Bibliothèque 
du  Lycée  :  «  le  P.  Janin,  si  savant  antiquaire,  si 
respectable  par  ses  vertus,  avait  donné  à  Ja  biblio- 
thèque des  Augustins  le  meilleur  ordj^e.  Arrêté  pen- 
dant la  Terreur,  jeté  sur  la  paUle  dans  une  chambre 
de  l'Hôtel-de- Ville,  combien  de  fois  j'y  admirai  sa 
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vaste^ mémoire,  les  faita  intéressants  qu'il  y  avait 
retenus,  sa  douce  résignation,  sa  touchante  simpli- 
cité. Il  avait  plus  de  80  ans,  et  il  parlait  de  littéra- 
ture avec  le  feu  de  la  jeunesse.  Sa  gaîté  était  inalté- 
rable et»  cependant,  il  attendait  la  mort  !  Elle  arriva  ; 
interrogé,  la  veille,  et  condamné,  il  causait  avec 
calme  d'un  médaillon  de  Diaduménien  qu'il  avait 
trouvé,  lorsque  les  bourreaux  vinrent  le  saisir  et 
interrompre  pour  toujours  ses  intéressants  entretiens. 
Sa  tôte  blanchie  par  les  ans  roula  sur  Téchafaud  le 
45  mars  4794....  »  Crime  odieux!  Quel  danger  pou- 
vait ofihr  à  la  République  un  vieillard  de  80  ans,  un 
savant  dont  toute  la  vie  s'était  passée  dans  le  silence 
d'un  cloître  à  écrire  de  grands  ouvrages  et  à  conser^ 
ver  ceux  de  ses  devanciers??... 

Les  dames  Carmélites  ne  purent  ofErir  aux  officiers 
municipaux,  en  fait  d'archives,  que  les  titres  de  ren- 
tes de  leur  maison  s'élevant  à  5,600  livres  et  les 
actes  d'acquisition  de  propriétés  bftties  qu'elles  pos- 
sédaient. 

Sœur  Devaux  était  alors  prieure,  sœur  GouteUe, 
8oas-pneure,sœurde  Jonage,  dépositaire  du  couvent. 
Les  Grands-Capucins  dérlarèrent  «  qu'ayant  très- 
peu  de  titres  dans  leurs  Archives,  il  n'existait  aucun 
inventaire,  qu'ils  ne  possédaient  d'autres  immeubles 
que  la  maison  du  couvent,  l'église  et  les  jardins;  — 
que  n'ayant  pas  de  rentes  nobles,  ni  directes,  ils  n'a- 
vaient pas  de  terriers,  -—  et  ils  remirent  un  catalo- 
gue de  88  pages  des  livres  de  leur  bibliothèque, 
i^outant  qu'ils  ne  possédaient  ni  cabinet  de  physique . 
ni  médailles.  »  —  Les  commissaires  firent  ensuite 
main  basse  sur  les  titres,  les  ornements  d'église  et  la 
bibliothèque. 
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Le  4  septembre  1790,  les  officiers  municipaux  se 
transportèrent  au  couvent  des  religieuses  dites  de 
l'Annonciade  bleu  célestes.  M"*  Françoise  Ponchon  en 
était  la  supérieure .  Elle  déclara  qu^elle  ne  possédait 
d*autre  inventaire  des  Archives  de  la  maison  que 
c(  ce  qu'elle  avait,  déjà,  déclaré  à  la  municipalité,  le 
1 1  mai  précédent  et  qui  concernait  leur  fortune  mo- 
bilière. »  Ce  patrimoine  s'élevait,  en  capital,  à 
293,901  livres,  donnant  un  revenu  de  12,641  livres. 
—  Elle  ajoute  que  «  la  bibliothèque  ne  se  composait 
que  de  quelques  livres  fermés  dans  deux  armoires  de 
sapin.»  Le  6  mai  1791 ,  d'autres  officiers  municipaux 
revinrent  dans  le  couvent  et  s'emparèrent  de  tous  les 
titres  de  propriété  qu'ils  emportèrent  dans  trois  sacs 
pour  les  déposer  au  district. 

Le  31  août  précédent,  les  Capucins  du  Peti^Forez 
avaient  reçu  aussi  la  visite  des  agents  de  la  munici- 
palité. Ceux-ci  s'étaient  emparés  de  tous  les  titres  de 
propriété  et  des  catalogues  de  la  bibliothèque.  Les 
Archives  étaient  peu  nombreuses,  car  la  maison  ne 
datait  que  de  1 622  ;  le  roi  lui  avait  &it  un  don  de 
6,000  livres,  en  1 728  ;  tous  les  titres  étaient  contenus 
dans  un  certain  nombre  de  sacs.  L'inventaire  de  la 
bibliothèque  formait  un  volume  de  37  feuillets  seule- 
ment. Le  nombre  des  religieux  était  de  26,  le  plus 
jeune  avait  30  ans,  le  plus  ftgé,  77  ans.  La  recette 
de  la  maison  s'était  montée^  depuis  1787,  au  30  avril 
1 790,  à  43,574  livres,  et  la  dépense  à  41 ,939  livres  ; 
on  y  comptait  1 8  chambres  ;  le  lit  se  composait  d'un 
bois  et  d'un  garde-paîlle.  Il  y  avait  65  chambres 
vides. 

La  bibliothèque  était  formée  de  5.000  volumes, 
1  argenterie  de  3  calices  en  vermeil,  de  4  calices  en 
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argent,  d'un  grand  ciboire  en  vermeil  et  de  trois  au- 
tres objets  ;  — :  on  y  voyait  aussi  5  tableaux  d'église 
et  une  statue  de  la  Sainte-Vierge  de  quatre  pieds  de 
hauteur,  en  marbre. 

En  ce  qui  concernait  les  Feuillanis,  on  leur  évita 
la  visite  des  officiers  municipaux.  Leur  procureur  se 
présenta,  le  48  mars  1794 ,  au  district,  pour  fiûre  la 
remise  des  titres  de  propriété  de  son  couvent.  Ces 
titres  se  composaient  de  20  actes  seulement. 

Le  Chaptire  de  Saini-Irénie  fut  moins  heureux.  Le 
47  mars  4794 ,  les  officiers  municipaux  s*y  transpor- 
tèrent et  firent  d'abord  main-basse  sur  les  Archives 
qui  se  trouvaient  «  dans  le  corps  oriental  du  b&ti- 
ment,  au  rez-de-chaussée,  sur  la  cour.  »  Tous  les 
titres  étaient  dans  de  très-nombreux  sacs^  ou  for- 
maient des  liasses.  Les  Terriers  dataient  de  4544,— 
<  690,  — 4730. 

Ces  titres  concernaient  aussi  les  prieurés  de  Saint- 
Albin  en  Forez  y  de  Moizia  et  de  Saint-Sorlin  en 
Beaujolais,  tous  membres  du  Chapitre  de  Saint-Iré- 
née  ;  45  terriers,  dressés  entre  444  4  et  4738,  concer- 
naient le  prieuré  de  Saint-Albin. 

Tous  ces  titres  furent  enlevés  et  transportés  au 
couvent  des  Feuillants,  dont  le  district  venait  de  fidre 
le  dépôt  des  Archives  de  toutes  les  maisons  religieu- 
ses confisquées. 

Le  40  mars  4794,  les  commissaires  du  district  se 
présentèrent  à  la  Manécanîerie  de  Saimi-^èan  (4)  et 


(1)  La  Manéeanterie  formait  le  beau  bâtiment  qui  se  TOit  en- 
core à  gaache,  en  entrant  dans  la  cour  de  rarchevèehé.  Cet 
édificct  demeuré  inachevé,  a  été  construit  ao  commencement 


586 

se  firent  ouvrir  les  pièces  du  rez-de-diaufiaée  oà  ae 
trouvaient  la  bibliothèque,  la  salle  capitulaire  et  une 
salle  de  dépôt  «  du  ci-devant  Chapitre.  »  Les  scellés 
y  avaient  été  apposés,  le  43  janvier  précédent.  On 
enleva  alors  du  dépôt  4t  registres  d'actes  oapitu- 
laires,  3  grands  registres  des  dépenses  du  Chapi- 
tre (i  )  et  1  registre  de  rentes  constituées. 

Le  4  9  mars  suivant,  les  mômes  commissaires  s'em- 
parèrent, des  titres  «  qui  étaient  épars  et  dans  le  {dus 
grand  désordre  dana  la  salle  des  dépôts,  »  formant 
143  liasses  Dans  uue  précédente  visite,  on  les  avait 


du  xviii«  siècle,  pour  servir  de  logement  au  cleiigé,  par  rarchi- 
tcote  Décrenice.  Son  style  est  assez  noble  et  sa  coostniction 
fort  remarquable,  dç  l'aveu  des  gens  du  métier;  tous  les  étages 
en  sont  voûtés!  (Leymarie,  Lyon  ancien  et  moderne  t.  II, 
p.  214.) 

Ce  bâtiment,  élevé  sur  d'anciennes  aaisasa,  ronptafa  ran- 
çonne manécanterie  qui  avait  été  établie,  d'après  certains  au- 
teurs, dans  k  remarquable  petit  édifice  qui  se  voit  encore  au 
flanc  méridional  de  la  cathédrale.  Ces  auteurs  avancent  que 
Leydrade  y  avait  installé  l'école  de  chant  qu'il  y  avait  fondée, 
au  commencement  du  ix«  siècle,  pour  les  clercs  de  SaiaWletn. 
De  là  lui  serait  venu  le  nom  de  Manéeanterie  (manaio  eanto- 
rum,  magni  cantuo,  manè  cantare).  Ne  serail-il  pas  nn  reste  de 
l'ancien  petit  cloître  qui  existait  au  sud  de  la  métropole  et  dans 
lequel  on  organisa  la  Dapiférie  ou  officine  des  chanoines,  au 
temps  de  la  vie  commune?  En  1453,  cette  partie  était  appelée 
domu»  dapiferitB  et  parva  eamera  prope^  et  c'est  alors  qu'elle 
prit  le  nom  de  Manécanterie. 

(Voir  le  Guide  pour  l'église  Saint-Jean,  p.  20,  par  M.  Jacques). 

(1)  De  ces  trois  grands  registres  des  recettes  et  dépenses  du 
Chapitre,  des  années  1787-88-89,  le  premier  était  signé  par 
MM.  les  abbés  de  Castellas,  Verset  et  Hanin,  le  second»  par 
MM.  les  abbés  Desain,  Verset  et  Manin,  et  le  troisième,  par 
MM.  lee  abbés  Fulehiron»  Graniar  et  Gharmeton. 
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jetés  sur  le  carreau.  Le  8S  mars,  ik  eolevirent  «  38 
volumes  in-fctUo  de  l'inventaire  raisonné  des  actes 
capitulaires  du  Chapitre  de  Saint-Jean,  —  plus  trois 
registres  qui  en  formaient  la  suite,  et  une  quan- 
tité d'autres  registres,  parmi  lesquels  se  trouvaient, 
entre  autres,  six  volumes  d'actes  capitulaires,  de  4361 
à  4770,  in-folio, le  répertoire  général  de  l'inventaire 
du  Chapitre,  l'inventaire  des  titres  et  papiers  des 
petites  Archives  du  Comté,  etc.  » 

Tous  ces  nombreux  titres  et  registres  «  furent  mis 
dans  des  balles  et  transportés  sur  deux  charrettes  à 
la  maison  des  Feuillants,  où  se  [trouvait  le  dépôt  du 
district.  » 

Quant  aux  Archives  de  Varchevéchéy  elles  furent 
confisquées  seulement  le  29  avril  suivant. 

Ce  jour,  les  commissaires  firent  appeler  devant  eux 
M.  Tabbé  Perronaud,  «  ci-devant  grand-vicaire  de 
l'archevêché,  »  lequel  a  dit  qu'il  tenait  les  clefs  de 
ces  Archives,  à  titre  de  confiance  et  comme  exécu- 
teur testamentaire  de  feu  M.  de  Montaset.  » 
M.  l'abbé  Perronaud  fit  alors  remise  d'un  inventaire 
des  titres  de  Tarchevâché,  ainsi  que  tous  les  titres 
qui  étaient  enfermés  dans  des  armoires.  Mais  les 
terriers  n'étant  pas  compris  dans  cet  inventaire,  les 
commissaires  les  y  ajoutèrent  en  en  faisant  un  état 
détaillé.  Après  cette  opération,  le  tout  fut  aussi  saisi 
et  transporté  aux  Feuillants. 

Le  23  du  même  mois,  les  commissaires  revinrent 
encore  à  l'archevêché  pour  inventorier  le  mobilier  du 
palais  et  se  saisir  aussi  des  titres  du  «  clergé  de^Lyon 
déposés  dans  des  Archives,  ayant  leur  entrée>par  la 
grande  salle  des  Pas-Perdus.  »  Ils  y  trouvèrent  2 
volumes  d'inventaires,  l'un  intitulé  :  /nvatiloire  <te 
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Archives  du  clergé,  de  94  feuillets,  et  lautre  porta&t 
le  titre  à'inventaire  général^  raisonné^  historique  et 
chronologique  des  titres  et  papiers  des  Célestins^  dressé 
en  1784,  de  425  feuillets.  En  outre,  il  j  avait  sur  des 
étagères  de  cette  salle  tous  les  titres  énoncés  dans 
ces  inventaires.  Le  tout  fut  chargé  sur  une  voiture 
que  les  commissaires  accompagnèrent  jusqu'au  dépôt 
créé  aux  Feuillants  (<}. 
Ces  Archives  étaient  contenues  dans  diverses  cases. 


Case  A. 

Primatie.  —  Spirituel. 

1  Droit  de  primatie  sur  les  métropoles  de  Tours, 
Sens,  Rouen  et  leurs  suffragants. 
(Dans  cette  case  se  trouvaient,  entre  autres,  deux 


'  (1)  En  même  temps  qa^on  confisquait  les  Archives  des  dr 
devant  comtes  de  Lyon,  on  s'emparait  de  leur  bibliothèque,  qui 
existait  aussi  dans  les  bâtiments  de  U  nouvelle  Manécanterie, 
Cette  belle  bibliothèque,  cela  va  sans  dire,  subit  le  même  sort 
que  les  autres  bibliothèques  ecclésiastiques,  confisquées  égale- 
ment par  la  nation  ;  les  livres  furent  enlevés  sans  soins  et  a»- 
tasBéê  dans  les  greniers  du  cy-devant  claustral  5aifl^-Pîerre,  ou 
ils  pourrirent  pendant  de  longues  années,  sous  une  toiture 
trouée  par  les  bombes  de  la  Convention,  puis  on  tria  ce  qui  en 
restait,  soit  pour  les  livrer  à  la  grande  bibliothèque,  soit 

pour les  brûler  comme  livres  de  cagotisme  et  de  fanatisme. 

Leurs  tablettes  furent  cependant  conservées,  et,  par  un  arrêté 
du  13  pluviôse  an  V,  il  fut  décidé  que  «  les  tablettes  des  «  ey* 
devant  comtes  de  Lyon,  »  qui  se  trouvent  actuellement  dans  le 
bâtiment  de  la  Manécanterie,  demeurent  réservées  \  VEoole 
centrale,  pour  former  le  cabinet  d'Histoire  naturelle ,  sous  la 
surveillance  du  citoyen  Gillibert,  proftsseor.  » 
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titres  àe  145?  et  de  1184,— Tun  de  Frédéric  I«% 
empereur  des  Romainâ,  expédié  par  Bernard,  chan- 
celier, tenant  la  place  de  Tarchevêque  de  Vienne, 
archichanceUer,  en  faveur  de  HéracUus,  archevêque 
de  Lyon,  déclare  que  l'Eglise  de  Lyon  est  la  pre- 
mière de  toutes  les  Eglises  de  France,—  que  son  ar- 
chevêché jouit  de  la  dignité  de  primat,  — que  cette 
prééminence  lui  a  été  accordée  par  les  autres  empe- 
reurs, —  qu'il  possède  toute  la  ville  de  Lyon,  avec 
les  droits  régaliens  tant  dans  Lyon  qu*en  deçà  de  la 
Saêne,  sous  la  domination  de  l'Empire.  Le  second 
titre,  émané  du  même  souverain  et  expédié  par  Geof- 
firoy,  chancelier^  tenant  la  place  de  Philibert,  arche- 
vêque de  Cologne,  archichancelier  d'Italie,  confirme 
ces  mêmes  droits. 

2  Prises  de  possession  de  Tarchevêché  de  Lyon, 
en  différents  siècles. 

Actes  capitulaires  du  Chapitre  de  Lyon  pour  l'élec- 
tion d'un  archevêque.  Bulles  des  papes  à  ce  sujet. 

3  Droit  de  Tarchevêque  de  Lyon  de  prendre  l'ad- 
ministration de  l'évêché  d'Autun,  le  siège  vacant, 
quant  au  spirituel.  Droit  semblable  de  Tévêque  d'Au- 
tun à  regard  de  Farchevêché  de  Lyon,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel. 

4  Droits  des  archevêques  de  Lyon  sur  différentes 
églises  collégiales  delLyon  et  du  diocèse. 

Union  de  quelques  églises  à  d'autres.  Fondations. 


Caaa  B« 

Temporel  de  l'archefèebé. 

I  Ahénations,  pensions.  .\Uénation  de  la  justice 
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de  la  ville  de  Lyon  et  du  chftteau  de 
au  profit  du  roy . 

2  Ventes  des  terres  de  Saint^-Gtermain-Laviftl,  de 
Ghasselay  et  de  Dardilly,  —  pensions  sur  ces  terres. 

3  Vente  de  la  seigneurie  de  Riottier,  Francbeville, 
Izeron. 

(Dans  cette  case  se  trouvait  l'acte  par  lequel,  en 
1400,  Âimard  de  Grolée  avait  cédé  la  tierce  partie 
des  chftteaux  d'Izeron,  Boysset  et  Doyssieu  à  Tar- 
chevôque  Philippe  de  Thurey). 

Baronnie  d'Anse ,  —  justice  de  la  Feuillade ,  à 
Messimy,  —  de  Bois-Dieu  ou  Baudy. 

4  Transactions  avec  les  directeurs  des  hôpitaux  de 
Lyon. 

5  Titres  concernant  les  prêtres  de  la  congrégation 
de  la  mission  de  Lyon,  — les  Chartreux,  —  les  Tri- 
nitaires, — Tordre  de  Saint-Antoine,  — les  Corde- 
liers,  —  les  Jésuites,  —  les  Dames  de  Sainte-Claire, — 
de  la  Visitation,  —  des  Filles  de  la  propagation  de  la 
foi,  —  des  TJrsulines. 

Case  G. 

Transactions  entre  l'archevêque  et  le  Consulat,  en 
ce  qui  concerne  des  maisons,  —  la  place  Bellecour. 


Case  B. 


Ban  d'août,  ou*  droit  de  han  sur  le  vin  qui  se 
vend  à  Lyon,  pendant  le  mois  d'août. 
4  Arrêts,  sentences  et  ordonnances. 
2  Péages,  pontonnage,  couponage  de  Béchevelin, 
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Péage  de  Riottier,  de  Rochetaillée.  Droits  de  leyde, 
—  cartelage. 
3  Droits  de  pêche  dans  la  Saône. 

Casa  X. 
Titres  de  propriétés. 

4.  —  Hétel  de  Lyon,  à  Paris  (rue  Saint- André-des- 
Arts,  à  côté  dn  jardin  des  Archers  de  la  ville  de  Paris,) 
bail  pour  99  ans,  &it  en  1569,  par  Tarchevêque  de 
Lyon,  à  M.  Siroinges,  avocat,  à  Paris. 

2.  —  Réparations. 

Case  F. 

Dîmes  de  rArchevèche. 

* 

4.  —  Dime  des  Echets,  de  Temand,  de  Mogno- 
neins»  —  de  la  Guilloiière,Béchevelîn,  Villeurbanne, 
Saint-RomainH90Us-Urfé,  Chirassimont,  Macfaezal, 
Dardilly,  Nulise,  Couzieux,  Irigny,  Vonnas,  Saint- 
E  tienne-de-Chalaronne . 


Maisons  dans  la  directe  de  TÂrchevêché. 

^    4 .  —  Rues  Oroslée,  Mercière,  de  la  Pdcherie,  de 
la  Orenette. 

2.  —  Rues  Pierre-Scize,VendraD,  rue  Neuve,  Si- 
renne,  place  Saint-Nizier,  Pierre-Percée,  etc....  à 
Qrliénas,  Prancheville,  Chasselay,  Quincieux,  Ter- 
Baud. 

Procédures  contre  les  débiteurs  de  rentes. 
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Case  H. 

Titres  de  la  terre  d'Oullins. 


4.  —  Procès  entre  les  archevêques,  seigneurs 
d'Oullins  et  les  comtes  de  Lyon,  seigneurs  de  Sainte- 
Foy. 

2.  —  Terre  dlrigny  dépendant  d*Oullins. 

3.  —  Dimes  d'Oullins,  de  Sainte-Foy. 


Case  I. 

Recettes  et  dépenses  des  reyenas  de  l'Archevêché. 

Ce  revenu  était,  en  4734  «  de  48,000  livres,  d'après 
un  bail  de  neuf  années,  consenti  par  M.  de  Boche- 
bonne,  archevêque  de  Lyon,  à  François  Perrin,  no* 
taire  k  Lyon  ;  parmi  les  débiteurs  de  rentes  figurait 
le  consulat,  pour  une  rente  annuelle  de  2,995  livres. 

Baux. 

Casa  K« 

Réparations. 

4 .  —  Réparations  du  pont  du  Rhône,  de  l'arche- 
vêché, constructions  de  Taile  qui  touche  à  l'église 
par  le  cardinal  de  Tencin,  en  4749,  du  logement  de 
l*abbé  de  TIle-Barbe,  au  rez-de-chaussée  du  palais. 

2.  —  Remises  de  décimes. 

3.  —  Traité  entre  l'archevêque  et  le  comte  de  Fores 
(4  4  67)  au  sujet  de  leurs  droits  seigneuriaux  dans  la 
ville. 
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Foy  et  hommage  de  rarchev6ché  envers  la  souve- 
raineté de  Dombes  (4364). 

Foy  et  hommage  du  sire  de  Beaujeu  envers  l'ar- 
chevêque (4564).  Chapitre  de  Trévoux. 

4.  —  Anciens  inventaires  des  titres  de  l'arche- 
vêché,  en  4682,  4690, 4724, 4740, 4749, 4754 ,  4758. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  commissaires  du 
district,  en  saisissant  les  archives  u  du  cy-devant 
archevêché,  »  inscrivirent  à  la  suite  de  l'inventaire 
sommaire  de  très-nombreux  terriers,  mais  au  lieu 
d'indiquer  le  nom  de  la  terre  que  ces  registres  con- 
cernaient, ils  se  bornèrent  à  les  mettre  sous  celui  de 
leurs  rédacteurs.  Ainsi,  ils  ont  dit  :  «  5  vol.  du 
terrier  Michel^  4732,  »  ou  bien  encore  «  terrier 
Laureni^  4638.  »  Usent  inscrit  sous  le  nom  des  terres 
les, terriers  d'Anse  (4683),  de  Chazey  (4574),  Chas- 
selày  (4685-94),  Froficfteoi/fe,  0u«jn« (4545),  Cha- 
zey^ MarciUy^  Anse  (4370),  Orliénas^  etc Une 

partie  de  ces  terriers  impoctants,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  se  rencontrent  aujourd'hui  aux  nouvelles 
archives  de  l'archevêché,  si  bien  agencées  par  M.  le 
chanoine  Servonnet.  Je  dirai  plus  loin  comment  ces 
titres  furent  restitués  à  l'archevêché,  mais  cette  res- 
titution n'a  été  que  partielle,  et  le  département  a 
gardé  tous  les  titres,  ou  à  peu  prèSy  qui  sont  relatés 
dans  des  reg^tres  qui  furent  aussi  confisqués,  et  dans 
lesquels  se  trouvent  mentionnés  tous  les  monuments 
dont  je  vais  parler  maintenant,  et  qui  appartenaient, 

soit  à  l'archevêché,  soit  au  chapitre.  • 

T.  I  à  V.— Articles  relatifs  4  *  à  la  tenue  des  chapitres 

et  aux  statuts,  et  2''  à  la  lecture  de  la  Grégorienne, 

3^  aux  dons,  refusions.  ' 

T.  V.  —  Chappes  de  réception,  titres  d'ordres, 

28 
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ordres  à  prendre  par  les  chanoines  et  autres  de 
Téglise,  examens  des  ordinants,  préséances  entee  les 
chanoines,  élévation  sur  chœur,  hospices,  subven- 
tions et  impositions  sur  les  affitires  de  TS^ise. 

T.  YI.  —  Première  résidence,  di^»enfie  de  rési- 
dence, études  et  livraisons,  résidence  annuelle. 

T.  VIL  —  CSievuliers  et  perpétuds. 

T.  VIII.  —  Hahits  de  l'église  et  haUllemeots, 
clercs  et  clergeons,  manécantant,  séminaire  et  écoles. 

T.  IX.  —  Office  divin  en  général,  office  divin  « 
priva,  habitation  pour  Tofice ,  nomination  des 
serviteurs. 

T.  X.  —  Suite  de  Toffice  divin,  fôtes  de  No6l  et 
autres,  messes  matinières  et  autres,  épitres  et  évan- 
giles,  matines,  dispenses,  processionset  jours  où{le 
chapitre  sort  de  son  église,  jours  oh  les  antres  cha- 
pitres doivent  venir  à  Saint^Jean. 

T.  XI.  —  Suite  de  l'office  divin,  indulgences, 
pardon  et  offrandes,  livres  de  chant  et  autres,  enter- 
rements, prières  pour  les  trépassés,  concessions  de 
sépultures,  droits  de  tête,  sacristain  de  Seint-Btienne, 
maj^uiUier  et  office  de  la  dite  église,  custodes  et 
desserviteurs  de  Sainte-Croix  et  office  de  la  dite 
église. 

T.  XII.  —  Anniversaires  et  livraisons,  fonda- 
tions, anniversaires  et  livraisons  fondés  par  les 
archevêques,  cardinaux  et  autres;  livraisons  des 
polettes,  des  vacances,  livraisons  quartes  dues  pour 
dignités,  anniversaires  et  livraisons  sur  des  maisons 
dans  la  ville,  idem  sur  obéances  et  fonds  hors  la 
ville,  livraisons  aux  chanoines  et  autres  de  l'Eglise, 
idem  aux  laïques  et  agrégés,  pensions  dans  la  ville, 
hors  la  ville,  pensions. 
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T.  XIII.  —  Prébendes. 

T.  XIV.  —  Œuvre  et  fabrique,  trésorier  et  trésor. 

T.  ÎV.  —  JuridictioD  du  gkdve  et  du  cloître,  cour 
commime. 

T.  XVI.  —  Juridiction  temporelle  au  clottre,  po- 
lice ^  voirie,  publications  de  testaments,  succes- 
sions. 

T.  XVn.  —  Officiers  en  gpénéral,  juges  du  glaive 
et  du  clottre,  sceaux  de  l'Eglise,  juges  ordinaires  et 
criminels,  juges  des  appels,  promoteurs,  procureurs 
généraux  et  constitués,  greffiers,  sergents,  messa- 
gers, médecins,  chirurgiens. 

T.  XVin.  —  Office  du  dapifer,  lecteur  de  r  église, 
théologal,  prédicateurs,  sous-maître  du  chœur,  scho- 
lastique,  marguillier  du  chcBur,  receveur,  comptes, 
secrétaire,  bâtonnier. 

T.  XIX.  — *  Maisons  canoniales  et  autres. 

T.  XX.  —  Immeubles  de  l'Eglise  et  du  cloître, 
tenue  des  conciles,  libertés  ecclésiastiques,  troubles 
de  religion,  trésor,  collation  de  bénéfices,  nouveaux 
fruits  des  bénéfices  vacants,  fondations  de  chapelles 
et  monastères,  serment  du  prieur  des  Cannes,  éta- 
blissement de  la  Providence,  première  pierre  posée 
aux  Augttstins. 

T.  XXI.  —  Foi  et  hommage  au  roi,  impositions 
par  la  cour  de  Rome,  impositions  royales,  amortis- 
sements, francs-fiefs,  nouveaux  acquêts,  eaux  et  fo- 
rêts, broteaux,  pêche,  affaires  avec  la  ville,  gouver- 
neur, prévôté  des  marchands,  échevins,  réceptions 
de  rois,  reines,  etc.»  réjouissances  de  la  ville,  comptes 
patrimoniaux,  préséance,  réparations  de  fortifica- 
tions, entrées  de  vin. 

T.  XXII.  —  Syndics,  conseils  du  chapitre,  dépu- 
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téB,  temporel  de  TEgUse,  réglementa,  formes,  don^, 
aumônes. 

T.  XXIII.  —  Monnaie,  leyde  du  sel,  banvin 
d'août,  poids  de  la  ville,  grenette,  cartelage^  péage, 
pontonnage,  péages  de  MAoon,  Belleville,  Biottiers, 
Trévoux,  foires  et  marchés,  fontaine  de  la  place. 

T.  XXIV.  —  Directe  en.général  et  en  particulier. 

T.  XXV.  —  Accords  des  lods,  directes  du  grand 
comtal. 

T.  XXVI.  -  Idem. 

T.  XXVII.  —  Obsèques  en  général. 

T.  XXVIII.  —  Albigny,  Anse,  Arche  et  Fon- 
taine, Archieu,  Marive  et  Simandres,  Ars,  Cibeins 
et  Miserieux. 

T.  XXIX.  —  Balan  et  Bouligneux-en-Bresse , 
Brousses  et  Satholas,  Brindas  et  Messimieux,  Bron 
et  Vaise,  Châteauneuf  et  Dargeoire»  Chamay. 

T.  XXX.  —  Condrieu  et  Couzon. 

T.  XXXI.  —  Dessines,  Charpieu,  Doysieux, 
Ëcully ,  Frans  et  Chaleins ,  rente  de  Jarmost  en 
Dombes,  Genay  et  Sivrieux. 

T.  XXXII.  —  Idem  de  Givors,  Grammont  et 
Fontanez,  Lent  et  Lentilly,  Lissieu,  Millery,  Mon- 
taney,  NuUize  et  Ciommelles,  Papelonges^  Pérès  et 
Taponazi  Polliet  et  Buenans. 

T.  XXXIII.  ~  Idem,  Reyrieu  et  Parcieu,  Bive- 
de-Gier,  Roche-Taillée,  Bochefort,  Rontalon,  Saint- 
André-la-Côte,  Saint-Andéol-le-Chftteau ,  Saint- 
Andéol-la-Vala. 

T.  XXXIV.  —  Idem,  Saint-Bernard,  Saint-Cyr, 
Saint-Didier,  Sainte-Foy. 

T.  XXXV.  —  Idem,  SainlnGenis-Laval,  Laye  et 
Beauregard,  Saint-Genis-L'Argentière,  Saint^Genis- 
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le»-0]]ières,  Saint-Genis-Terre-Noire , 
main. 

T.  XXXVI.  -^  Idem,  SaiDt'-Jean*-de-Boimefbiid, 
SaiQWean«-de-Thurigmeu,  Saint-Martin- en-Haut, 
Saint-Martin  -la-Plaine ,  Saint-PauI-en- Jarrets , 
Saint-Symphorienle-Château,  Sandrans,  Sorbières, 
Sotemon,  Soucieux. 

T.  XXXVII.  —  Tassin ,  Temand,  Vaugneray , 
ViUemontois,  BuUy  et  Cordelles,  Cherriers,  Gour- 
gois  et  Verrièrea, 

T.  XXXVIII.  —  L'Ile-Barbe. 


>v 


Statuts.  —  Service  divin.  Cérémonial.  Division 
des  biens  de  rEgUse.  Collation  des  bénéfices.  Preuves 
de  noblessse.  I^matie  de  l'Eglise  de  Lyon.  Droits 
synodiauz  de  cire  et  d'encens.  Indulgences  et 
jubilés. 

Abel. 

JuRiDiCTiOM  TEMPOBBLLB  BT  spmiTUBLLB.  —  Fran- 
chises du  clottre.  Justice  séculière.  Sénéchaussée. 
Justice  du  glaive  spirituel.  Justice,  cour  commune. 
Maisons  canoniales. 


VtLLB  DB  Lyom.  —  Droits  honorifiques.  Eiem{>- 


598 

tioos,  privilèges,  honneur»,  titreft  de  cemtoe,  pré- 
séance sur  les  corps.  Droits  utiles,  leydes,  péages, 
cartelages,  poids,  etc... 


DiBBCTE.  —  Pensions  et  fonds.  Grand  Comtal. 

Tbstamekts.  —  Fondations.  Livraisons.  Anniver* 
saires. 

Bel. 

Pensions  affectas  aux  livraisons.  —  Fondations 
et  anniversaires.  Pensions  en  ville  ,  pensions  hors 
ville,  pensions  remboursées. 

BOOB. 

Pbébbnpbs  &  Saint-Jean. 

Galeb. 

Prébendes  à  Sainte-Croix.  Saint-Etienne  et  hion 
les  trois  églises. 

Gham. 

ABCHBvâcHii.  —  Spirituel.  Régate.  Primaiie. 
Clergé,  etc.  Temporel.  Fiefii.  Châteaux.  Terres. 
Dixmes  et  Directe. 

DanlAl 

DiQNiT^s.  — Doyenné.  Arehidiaconé.Piécenteite. 
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Chantrerie.  Chamarerie.  Sacristie.  Custodeiie.  Pré- 
vôté de  Fourvières.  Maîtrise  du  chœur. 

David. 

Offices.  —  Fabrique.  Mai^illier.  Perpétuels. 
Sous-mattre.  Scholastique.  Trésorier.  Théologal. 
Custodes.  Sacristain  de  Saint-Etienne.  Dapiférerie. 
Panneterie.  Manécanterie.  Séminaire.  Officiers  par- 
ticuliers. 


Droits  GiiNB]iA.ux  qui  n'ont  pu  entrer  dans  au- 
cune obéance  particulière  ou  qui  les  regardent 
toutes. 

Iles,  Brotteaux.  Rivières.  Foi  et  hommages  faits 
au  Roi.  Amortissements.  Flancs-fiefs»  etc.  Procès 
avec  les  seigneurs  du  Pores,  de  Beaujeu,  de 
ViUars,  etc.  Fîefe  en  général.  Directe  ea  général. 
Obéances  en  général.  Matières  mêlées. 


Ansb  et  héritages  en  dépendant,  savoir  : 
Ambérieu.  Beligny.  Lucenay.    Morancé.    Quin- 
cieux.  Thézé  et  autrefois  Saint-Bernard. 

Sadras. 

Albigny.  —Arches  et  Fontaines.  Archieu.  Arge  n 
tières,  Ars  et  Cibeins.  Balam.  Brindas  etMessimv. 
Magdalenès.  Bron  et  Veytje.  BuUy  et  fordelles.  Len- 
tigneux. 
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Ssther. 


La  Chanâl  et  Saint-Espipot.  —  Charnay.  Char- 
nis.  Gheriers.  Cliftteauneuf  et  Dai^ire.  Coazon. 


Festos. 


CoNDEiBU  et  Chayanat.  —  Dessilles  et  Charpieu. 
Doysieu.  Ecully. 


Oad. 


Frbms.  —  Chatelas  et  Jassands.  Genay.  Givors. 
Gourgois.  Grammond. 


Jacob. 

Lbntellt.  —  Lent  et  Saint-Etieiine-da-Boîs. 
Lissieu.  Millery.  Mizerieu.  Mantany  et  Trezettes. 
Nervîeu.  Nullize  et  Corneilles.  Papelonges.  Perez  et 
Taponaz.  Beyrieu  et  Parcieu.  Rive-de-Gier. 

Job. 

BoCHBFOBT.  —  Bontalon.  Saint-Martin-en-Haut. 
Rochetaillée. 

JoSl. 

Saint-ândré-la-Côtb.  —  Saint-Anduel-Ie-Chft* 
tel.  Saint-Anduel-la-Vala.  Saint-Cyr.  Saint-Didier* 
au-Mont-d*Or. 

Jonao. 

Saintb-Foy.  —  Saint -Gennain- au -Mont-d'Or. 
Saint-Jean-de-Bonnefonds.Saint-JeaD-de-Thnrignea. 


60t 


Josné. 

Saint-Gbnis-Laval.  —  Saînt-Genis-les-Ollières. 
Saint-Genis-Terre-Noire.  Seilleu.  Saint-Martin-la- 
Plaine. 

Labaa. 

Saint-Paul-bk-Jabbbts.  —  Saint-Symphorien- 
le-ChAteau.  Sandrans.  Sénéchaussée.  Sivrieu. 
Socieu.  Sorbiers  et  SaintrGenis-Lerpt. 

liOtS. 

Ilv-Babbb.  —  Manse  abbatiale*  Pommiers.  Thu- 
rins.  Manse  t^apitulaire. 

Moifte* 
Suite  de  Vile-Barbe. 

DiaNiTBS  ou  offices.  —  Prieurés  forains.  Mattre  du 
chœur.  Saint-André  et  Sainte«Anne.  Infirmerie. 
Malaucène  et  Rozans.  Grande  sacristie.  Sainte-Foy- 
en-Forez. 

CKamhorerie, 

Flbubibo.  —  Jallieu.  Niost.  Cordieu  et  Borna* 
nesche.  Picay.  Saint*Christophe. 
Chantrerie.  —  AumOnerie.  —Sacristain  (le  grand). 

Saertaite  de  NotM-Daiae. 

fVimrÀ    /oroMiff   de   rile-Borèe. 


Chavanost.  —  Lens.  Cleppé.  Firminy.  Saint- 
Rambert.  Saint-Bomain.  Serrières.  Surieux.  Ma- 
g^ieuz.  Fussemagne. 
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1454-1455 

Arohavèohé. 

Seigneurie  de  Ternaod. 

Terrier  reçu  Romain  pour  Charles  de  Bourbon, 
chevôque  élu  de  Lyon,  des  cens  et  servis,  à  cause  de 
son  château  de  Temand  (Temandi) ,  dans  les  parois- 
ses de  Temand, Valsonne  (Valtisuame),  des  Sauvages 
(de  Salvagiis),  Fourneaux  (de  PomeHis},  Bussjr  (de 
Busco) ,  Saint-Clément  de  Valsonne  (S.-Cl.  de  Val- 
lisuane),  Saint-Laurent  d'Oingt  (de  Iconico),  Theizé 
(Teysiaci),  fiagnols  (Baignoux\  Frontenas  (Franta- 
nas) .  Petit  in-folio»  papîor,  883  ffl 


s.    D.  XYIU^  SŒCLB. 

Archevèolié. 

Liste  générale»  par  ordre  alphabétique,  de  toutes 
les  paroisses  et  aimexea  du  diocèse  de  Lyou«  avec  les 
noms  de  leurs  archiprêtres. 

Table  générale  pour  les  mémoires  du  diocèse  ta- 
bleaux en  blanc),  avec  les  indications  suivantes  des 
ofdMs  génétfaux. 

Ordonnances  générales ,  eongrégatioiui ,  confi»* 
seurs,  prédicateurs,  vicaires,  sectaires,  piètrea  non 
employés,  clercs,  séminaires,  ordinations,  collèges, 
écoles,  hôpitaux  génémux,  bien  des  pauvres  en  gé- 
néral, prisons,  communautés  de  religieux,  de  reli- 
giewas,  nouveaux  convertis,  chambre  ecclésiasti- 
que, Chapitres,dives8esassembléeadeclerc8,pénitents 
et  autres  confréries,  jansénisme,  archiprêtres,  pria- 
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Outre  les  titres  et  leurs  inventaires,  il  exietait  aussi 
aux  arcbivea  ie  rarchevôchié  et  du  Chapitre  quel- 
ques registres  spéciaux  ncu  inventoriés.  M.  Gauthier 
a  fait,  sur  des  fiches,  le  résumé  du  contenu  de  ces 
registres»  que  je  reproduis  ici  avec  son  autorisation. 
Ces  registres^  je  Tai  dit«  ne  figurent  pas  sur  les  in- 
ventaires; ils  étaient  épars  parmi  les  titres  saisis. 


Archevèolié  et  Prlmâ»ti6  de  Lyon. 

Inventaire  détaillé  des  titres  de  VÉglise  de  Lyon, 
par  Leiaoine»  «  archiviste  du  Chapitre  de  la  métro- 
pole de  Lyon,  ci-devant  de  ceux  de  la  cathédrale  de 
Toul  et  de  Tinsigne  église  de  Saint-Martin  de  Tours, 
membre  de  rAcadémie  royale  de  Metz  et  de  celle  de 
Rouen,  »  auteur  de  la  B%jdomaHqu$ pratique. 

Droits  honorifiques,  élections  des  archevêques  par 
le  Chapitre»  procès  entre  deux  archevêques,  l'un 
uommé  par  le  pape  Eugène  IV,  Geoffroy  de  Vaaaali, 
archevêque  de  Vienne»  Tautre,  élu  par  le  Chapitre 
(Jean  de  Bourbon),  qui  n'acceptait  pas»  et  Charles  de 
Bourbon  qui  demeure  tutélaire. 

—  Autre  procès  au  sujet  de  l'élection  de  Hugues 
de  Talaru  et  François  de  Bohan,  évêque  d*Angers, 
élu  par  le  Chapitre,  et  ^  la  nomination  du  cardinal 
André  d*Espinay,  archevêque  de  Rouen,  nommé  par 
le  pape. 

-^  SeraientedeB  arehevêquieg  et  ftim  à»  ]KNm«non 
dé  leuTB  eié^ea. 

Droits  de  régale  de  rareliQvê<âié  de  Lyw  ifyarte- 
na»t  au  Chvfitt^  jusqu'à  1^  vé<daimtieo  àà  Tévêque 
d'Autun. 
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cipales  villes  du  diocèse,  archiprdtré  de  Pommiers, 
avec  l'indication  des  communautés  d'hommes  ,  des 
congrégations  et  des  paroisses  qui  en  font  partie, 
(t.  XVIII,  in-4«,  papier). 

(Ce  registre  est  demeuré  en  blanc  et  n'a  pas  été 
envoyé  probablement  &  Farchiprâtré  de  Ponmiiers 
pour  le  remplir  et  fournir  les  renseignements  deman- 
dés par  Tarchevôclié.  Il  en  existe  un  semblable  aux 
Archives  actuelles  de  Tarchevôché  et  concernant  un 
autre  archiprêtre.  En  tête  de  ce  volume  se  trouve 
imprimé  le  Fouillé  du  diocèse  ;  puis  il  y  a  de  nom- 
breuses cases  que  Tarchiprêtre  devait  remplir  ;  ces 
volumes  étaient  destinés  probablement  à  former  une 
statistique  complète  du  diocèse  de  Lyon.) 


S.  D.  XVm-  SIÈCLE. 
Archevftclié. 

Mêmes  matières  que  l'article  précédent.  Archiprê- 
tre de  SandranSi  table  alphabétique  des  paroisses 
qui  le  composent,  congrégation  de  Saint-André4e- 
Panouse,  de  Chanos  et  de  Villars. 


1643-1644 
Arohevèolié. 

Visites  pastorales;  Procès-verbaux  de  visites  pas- 
torales £ùtes  par  Denifh-Simon  de  Iftrquemont,  ar- 
chevêque de  Lyon,  dans  les  parties  de  son  diocèse 
sises  dans  le  Dauphiné,  en  Bresse,  au  comté  de  Bour- 
gogne, en  Dombes,  en  Lyonnais,  en  Forez. 
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[Incomplet,  manque  une  partie  du  Forez  et  tout  le 
Beaujolais.  ) 
Petit  in-folio,  papier,  376  ff. 


4654-4656 
Archevêché. 

Visites  pastorales. — Procès-verbaux  des  visites 
faites  par  Camille  de  Neuf  ville,  archevêque  de  Lyon, 
aux  églises  situées  en  Dauphiné ,  en  Dombes,  au 
comté  de  Bourgogne  et  en  Bresse.  Ordonnances  pour 
le  service  divin,  réparations  des  églises,  trois  réper- 
toires alphabétiques. 

Petit  in-foliOy  papier,  393  ff. 


4740-4714 
Archevêché. 

Visites  pastorales.  —  Procès-verbaux  de  visites 
des  églises  de  Tarchiprôtré  de  Dombes,  faites  par 
Curtillat,  archiprêtre  :  églises,  chapelles  de  confré- 
ries, chapelles  d'hommes  et  de  femmes,  hôpitaux, 
avec  répertoire  alphabétique. 

In-i"^,  papier,  73  pages. 

1719 
Archevêché 

Visites  pastorales,  par  François-Paul  de  Neufvilie 
de  Villeroy,  archevêque  de  Lyon^  aux  églises  de  son 


606 
diocèse,  en  Dombes  et  dans  Tarchiprétré  d'Anse. 
Ordonnances  de  Tarchevêque  au  sujet  du  service 
divin,  etc. 

4682 
Archevftolié. 

Rente  noble.  Terrier  pour  le  cAté  de  TEmpire, 
reçu  Michel,  notaire  royal  (minutes),  au  profit  de 
Camille  de  Neufville,  archevêque  de  Lyon. 

Reconnaissances,  dtmes,  servis  et  autres  dus  par 
les  tenanciers  de  Tarchevôehé  à  cause  des  maisons 
qui  sont  sur  le  pont  (de  pierre)  dans  la  rue  de  la  Pê- 
cherie jadis  de  Corchebœuf  jusqu'à  la  Feuillée  de 
Saint- Vincent. 

—  Dans  la  rue  du  Bessard,  côté  de  bise,  rue  Lan- 
terne. —  Rue  de  TOrangerie  et  place  de  THerberie. 

—  Sur  le  pont  de  pierre,  du  côté  du  vent,  allant 
jusqu*à  la  rue  Chalamont  et  jusqu'à  la  rue  Mercière. 
((  Suivant  les  maisons  de  rue  Mercière  du  costé  de 
<c  matin  à  icelle  allans  jusques  à  la  rue  de  la  Gha- 
R  peQerie  et  à  la  place  devant  Tesglize  de  Saint-Ni* 
«  zier ,  à  la  chapelle  Saint-Jacques  et  à  la  rue  tendant 
((  de  ladite  église  de  Saint-Nizier,  à  la  Orenette,  en 
«  faisant  les  angles  de  la  rue  Chalamont,  »  rue  Du* 
bois,  jadis  de  TAumosne,  même  rue  du  cOté  de  bise, 
rue  du  Petit-Soulier,  rue  Bourchanin.  —  (6  cahiers 
in-4,  papier,  ensemble  562  IF. 

Directe.  Terrier  de  la  rente  noble  des  châteaux  de 
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Saint-André  du  Coing  (S.  Andréas  de  Cugno)  et  de 
DardiUy  (Dardiliaci)  appartenant  à  Tarchevéque  do 
Lyon,  Charles  de  Bourbon. 

Reconnaissances  des  cens  et  servis  sur  les  fonds 
situés  dans  les  paroisses  et  territoires  de  Limonest 
(de  Lymones),  de  Saint-Didier-au-Mont-d'Or ,  de 
Dardilly,  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or ,  de  Colonges. 
—  Incomp.  manque  23  ff.  Petit  in-folio,  parchemin, 
450  IF. 

46H-4643 
Arohevèelié. 

Sixième  livre  des  enregistrements  des  lettres  d'or- 
dres mineurs  et  majeurs  délivrés  sous  Tarch.  de  Ci. 
de  Belliëvre,  archevêque  de  Lyon,  Robert  Berthelot, 
évoque  de  Damas^étantsuffragant  de  Tarchevôque  de 
Lyon,etJeanLivet,secrétairedusiége  archiépiscopal. 

Ordres  conférés  dans  l'église  des  Carmes,  ordres 
mineurs,  acolytes,  sous-diacres,  diacres,  prêtres. 

Ordres  conférés  dans  Téglise  de  Saint-Etienne. 

—  Dans  Notre-Dame  de  Villeiranche.dans  la  cha- 
pelle de  la  Madeleine. — Dans  Téglise  de  Saint-Jean. 

Ordres  conférés  sous  Pierre  Saunier,  évêque  d'Au- 
tan, administrateur  de  l'archevêché,  le  siège  vacant, 
par  Robert  Berthelot,  évêque  de  Damas,  in  partibus, 
sous-diacre  de  M*'  de  Marquemont,  'archev^^Mue  de 
Lyon.  (Petit  in-folio,  papier,  65  ff.) 

(588-89 
ikrolie¥totaé. 

Premier  livre  des  enregistrements,  des  collations, 
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provisions  et  iustitutioiis  de  bénéfices  et  des  offices 
ecclésiastiques  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Lyon, 
sous  rarchiépiscopat  de  François  II,  cardinal  de 
Bourbon.  —  (Petit  in-folio,  papier,  148  ff. 


1574-4582 


ArcheTftolié. 


Enregistrement  des  lettres  de  tonsure,  prêtrise, 
etc.,  délivrées  par  l'évoque  de  Belley,  Benoît  Bua- 
tier,  officiai  de  Lyon^  vicaire  général  de  Pierre 
d'Epinac,  Etienne  de  la  Barge  et  autres,  de  bulles 
portant  dispenses  d'âge  et  autres  ;  de  collations,  de 
prises  de  possessions  de  cures,  de  prébendes,  de  ca- 
nonicats.  —  (In-folio,  papier,  300  feuillets.) 


1556-1557 


Arehevtelié. 


Provisions  de  bénéfices,  cures,  prébendes  ou  com- 
missions de  messes ,  etc. ,  accordées  par  Benoît 
Buatier,  docteur  en  l'un  et  l'autre  droit,  chanoine  et 
chamarier  de  Saint-Paul,  officiai  de  Lyon ,  vicaire 
général  du  cardinal  de  Toiimon,  archevêque  de 
Lyon  ;  à  Claude  LaguyoUe,  derc,  étudiant  à  Paris, 
une  prébende  à  Riottier.  Mention  d'un  voyage  de 
Buatier  à  Vienne  ;  provisions  délivrées  par  Pierre 
Peyron  à  Etienne  Regnaud,  curé  de  Pérouges,  une 
prébende  dans  l'église  dudit  lieu.  Retour  de  Buatier 
11  mars  1556.  Provisions  de  la  cure  de  Perecev-le- 
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Grand,  avec  sa  succarsale  de  Curt(hCampo,  au  profit 
de  Philibert  Galot,  prêtre  du  diocèse  de  Besançon, 
au  profit  de  Jean  BiUart,  prêtre  de  Birieu,  une  cha- 
pellenie  perpétuelle  dans  l'église  paroissiale  de  Chft- 
tillon-les-Dombes;  au  profit  de  Jean  Treslessou , 
chapelain  perpétuel  en  Téglise  de  Lyon ,  une  pré- 
bende dans  Téglise  paroissiale  de  Longesaigne,  etc. 
(petit  in-fol.  105  ff.). 


1563-4564 


Archevêché. 


Provisions  de  bénéfices,  cures,  prébendes  ou  com- 
missions de  messes ,  etc. ,  accordées  à  Antoine 
Arioste,  vicaire  général  d'Hippolyte  d'Esté,  cardinal 
de  Ferrare,  archevêque  et  administrateur  papal  du 
diocèse  de  Lyon  ;  à  Etienne  de  Buffevent,  chanoine 
de  Téglise  collégiale  de  Saint-Chef,  une  chappel- 
lenie  perpétuelle  dans  Téglise  de  la  Boisse,  par  Jean 
Ciberand,  vicaire  général  ;  à  Antoine  PaUiquet,  prê- 
tre du  diocèse  de  Lyon,  une  prébende  dans  l'église 
de  Vemay  ;  à  Pierre  Jonquoy ,  chapelain  perpétuel 
en  Téglise  de  Lyon,  une  prébende  ou  commission  de 
messes  à  lautel  de  Sainte-Croix  ;  en  la  même  église, 
à  Jeannin  Pascal,une  commission  de  messes  hebdoma- 
daires dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Oeorges  ;  à 
Antoine  Guillot  dit  Morand ,  prêtre  du  diocèse  de 
Lyon  y  près  Saint-Bonnet-le-Château ,  par  Benoît 
Buatier,  docteur  es-droit,  chanoine  et  chamarier  de 
Saint-Paul  y  officiai  de  Lyon,  vicaire  général  d'Hip- 
polyte d'Esté  ;  à  Claude  Dodet ,  la  cure  de  Saint- 

39 
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André  et  Notre-Dame-de-Passms,  etc.  '^petk  in- 
fol.  4  44  ff.) 

4B8M589 

Archevèohé. 

Livre  des  enregistrements  des  ettres  d'ordres 
mineurs  et  majeurs,  confirmés  sous  1  archiépiscopat 
de  Pierre  d'Epinac,  archevêque  de  Lyon  et  comte  de 
Lyon.  Signé  :  Livet,  secrétaire  de  Tarchevdque. 

Ordinations  faites  dans  l'église  paroissiale  de 
Saint-Georges,  clercs,  acolytes,  sous-diacres,  prê- 
tres. Ordinations  fautes  par  Jacques  Maistret,  évêque 
de  Damas,  suffragant  de  Lyon  (petit  in-fol.  papier). 

Le  Chapitre  d'Ainay  avait  été  déserté  aussi  déjà 
par  ses  chanoines ,  quand  les  ofiBders  municipaux 
s'y  présentèrent,  le  samedi  2  avril  4794 .  Les  portes 
étant  closes ,  ils  durent,  se  rendre  au  domicile  de 
M.  Perrichon  «  ey-devant  chanoine  et  chamarier  du 
Chapitre,  »  lequel  avait  conservé  ces  clefs  de  la  mai- 
son, ainsi  que  M.  de  Boissieu,  ancien  chanoine  et 
syndic.  Ce  dernier  ayant  remis  les  clefs  aux  agents 
de  la  Commune,  on  se  transporta  dans  une  maison 
du  Chapitre,  déjà  vendue  par  le  district,  et  dans 
laquelle  était,  naguère,  la  salle  capitulaire,  ainsi 
que  celle  des  Archives.  Toutefois,  M.  de  Boissieu 
refusa  d'assister  à  la  confiscation  de  ces  Archives, 
mais  les  officiers  municipaux  passteent  outre ,  et 
constatèrent  que  «  beaucoup  de  titres  et  de  terriers 
portés  sur  l'inventaire  remis  précédemment  au  Dis- 
trict, avaient  disparu,  »  mais  le  surlendemain,  M.  de 
Sivery,  autre  syndic  du  Chapitre,  remit  aux  com- 
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miflsairea  quatre  volumes  dlnveutaires  qui  étaient 
dans  des  annoires  dans  une  salle,  à  côté  de  la  salle 
eapitulaire,  ainsi  que  les  titres  et  papiers  portés  dans 
ees  inventaires!  Il  ne  manquait  que  plusieurs  volumes 
des  terriers  du  prieuré  de  Massin,  qui  étaient  entre 
les  mains  des  fermiers  de  cette  propriété,  et  des  lias- 
ses de  papiers  confiées  à  M.  de  Bichardy.  Tous  ces 
titres  allèrent  rejoindre  ceux  des  autres  commu- 
nautés, au  Dépôt  des  Feuillants.  Le  28  avril,  les 
officiers  du  District  revinrent  à  Ainay  pour  faire  une 
nouvelle  saisie  de  titres  déposés  dans  une  salle  a  qui 
communiquait  avec  une  chapelle  ».   Cette  fois»  la 
capture  fut  plus  importante  et  comprenait,  d'apr&s  le 
procès-verbal  qui  en  reste»  des  monuments  des  plus 
précieux.  Ces  monuments  existent-ils  encore  ?  Si  nos 
archives   ecclésiastiques   conservées   aux  Archives 
départementales  étaient  inventoriées,  on  le  saurait... 
Je  ne  citerai  qu*un  terrier  de  1351  ,  deux  autres 
terriers  faits  au  profit  de  la  sacristie  d'Ainay ,  en 
1 357  et  h  374 ,  un  terrier  de  1 409,  au  profit  de  T/n- 
firmerie  d'Ainay,  un  terrier  de  1445  au  profit  du 
Mmstotn,  un  terrier  de  la  Pitancerie  de  Salornay, 
Saint-Irénée,  saint-Paul  de  Châtillon,  de  la  prébende 
de  SaintrEustache,  de  la  Bruyère,  de  la  Trésorerie 
de  l'église  de  Lyon  et  des  Dames  de  la  Déserte,  de 
la  terre  de  Chasay ,  puis  encore  un  grand  nombre  de 
terriers  de  Châteauvieux,  de  4345  à  4674,  de  Pou- 
lieu,  de  4304  à  4530,  de  Saint^ymphorîen-d'Ozon, 
de  4498,  de  Brindas,  de  4346,  de  Craponne  et  de 
MontaBmy  en  Bresse,  de  4430  à  4702,  un  ancien 
cartuiaire  d' Ainay,  la  description  des  dépendances 
d* Ainay  en  4694  ;  et  enfin,  on  saisit  aussi  une  quan- 
tité d'autres  titres  non  moins  précieux.  En  marge  de 
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ces  actes,  tous  portés  sur  le  procto-verbal  de  saisie, 
on  lit  cette  mention  au  crayon  a  campagne  »,  ce  qui 
indique  que  ces  actes  ont  été  remis  plus  tard  aux 
districts  de  la  campagne ,  lors  de  la  veûte  par  la 
Nation  des  biens  que  ces  actes  concernaient. 

Le  %  mai,  les  officiers  municipaux  se  rendirent 
aux  Carmeê-Deschaux.  Us  en  avaient  déjà  mis  les 
archives  sous  les  scellés,  le  i  juin  1790.  Ces  archives 
étaient  peu  considérables,  leur  inventaire  ne  formait 
que  deux  petits  volumes  ;  tous  les  titres  étaient  dans 
des  armoires.  Le  tout  fut  mis  sur  une  charrette  à 
bras  et  enlevé. 

Le  môme  jour,  on  alla  chez  les  Carmes  des  Ter- 
reaux ;  cea  religieux  ne  possédaient  que  trente-six 
paquets  contenant  des  titres  de  rentes  et  de  fondations 
et  destestaments. 

Le  1 0  mai  fut  consacré  à  la  saisie  des  archives  de 
l'Abbaye  de  la  Diserte.  M"**  de  Montjouvent,  supé- 
rieure de  la  maison,  reçut  les  commissaires  et  leur 
remit  les  archives  réunies  dans  un  placard,  dans  des 
cartons  avec  un  inventaire  dressé  en  4754.  Il  n*y 
manquait  que  les  titres  concernant  la  maison 
d'Auxerre  ou  du  Soleil  et  celle  de  TEcu  de  France, 
rue  Confort.  Le  tout  fut  saisi  et  enlevé. 

Les  Minimes  de  Lyon  avaient  abandonné  aussi 
leur  maison  et  n'avaient  pas  attendu  qu'on  vtnt  les 
dépouiller.  Le  2  mai  1791,  leur  fondé  de  pouvoir  se 
présenta,  en  leur  nom,  au  District  et  fit  la  remise  de 
tous  les  titres  qui  avaient  appartenu  à  ces  religieux. 
Ces  titres  étaient  peu  nombreux  :  ils  concernaient 
leur  terre  de  Chassaul  de  Gaste^  et  comprenaient  une 
liasse  de  cartes  de  cette  propriété,  et  trente  et  une 
liasses  de  titres  concernant  les  domaines  dans  le 
Franc-Lyonnais. 
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Le  Chapitre  de  Saint- Just  s'était  également  retiré, 
et  avait  laisssé  ses  cle&  à  M.  de  Bisseret  a  ci-devant 
chanoine  »  lequel  les  remit  aux  commissaires  ;  mais 
les  archives  étaient  de  peu  d'importance.  Le  baron 
des  Adrets  les  avait  brûlées  en  1 562  ;  il  ne  restait 
que  des  contrats  de  rentes  ou  des  actes  concernant 
1  œuvre  de  Saint-François,  Saint-Pierre-le- Vieux, 
Sainte-Croix  et  Saint-Georges,  de  1777.  Les  titres 
étaient  conservés  dans  des  armoires,  mais  dans  un 
tel  désordre  que  les  archivistes  ne  purent  les  inven- 
torier ;  ils  se  bornèrent  à  en  faire  des  liasses  qu'ils 
emportèrent. 

Le  Prieuré  de  Saint^osme  était  également  fermé  ; 
mais  le  19  mai  1791,  M.  Servan,  administrateur  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  se  présenta  au  dis- 
trict de  Lyon,  au  nom  de  M.  Roux,  ci-devant  prieur 
de  Saint-Cosme,  curé  d'Eyragues  et  élu  évoque  du 
département  des  Bouches-du-Rhône ,  avec  la  mission 
de  &ire  la  remise  de  tous  les  titres  du  prieuré  de 
Saint-Cosme  et  de  sa  chapelle. 

Parmi  ces  titres  se  trouvaient  un  terrier  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Cosme  et  de  Saint-Damien  de  1372, 
un  autre  de  1410,  un  autre  de  1416,  un  autre  de 
1 451 ,  1537,  1642,  1772,  des  titres  de  rentes,  de  fon- 
dations de  messes,  une  transaction  entre  Tabbesse 
de  Saint-Pierre,  la  confrérie  de  la  Trinité  et  le  prieur 
de  Saint-Cosme  de  1344,  de  nombreuses  procédures, 
un  terrier  du  prieuré  de  Saint-Albin  en  Forest ,  de 
1346,  de  1414,  un  terrier  de  Sainte-Agathe  de  Ney- 
rond,  de  1518,  1579,  1608,  les  titres  des  prébendes 
de  la  Trinité,  de  Saint-Andéol-le-Chftteau,  et  des 
actes  de  ventes. 

Au  Chapitre  Saini-'Paul,  les  officiers  municipaux 
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firent  un  butin  considérable,  en  Tabsence  des  maî- 
tres qui  s'étaient  aussi,  déjà,  retirés  ;  c'était  le  21 
juin  1791 .  Mais  déjà  le  4  septembre  4790  le  district 
de  Lyon  avait  &it  mettre  les  scellés  sur  les  archives 
de  la  maison,  en  présence  de  MM.  Perrichon,  cha- 
marier,  de  Boissieu,  chanoine  syndic,  et  MM.  Joly, 
clerc,  et  Brun,  commissaire. 

Les  archives  étaient  des  plus  riches  et  des  plus 
nombreuses.  Les  commissaires  en  dressèrent  un  in- 
ventaire, malheureusement  trop  sommaire,  et  dans 
lequel  je  vois  figurer  entre  autres  :  54  volumes  d'actes 
capitulaires,  depuis  1 41 8  à  1 746;  32  volumes  des  pro- 
tocoles et  minutes  des  notaires  du  Chapitre  de  4  328  à 
1729,  les  titres  de  l'obéance  de  la  Saunerie,  de  Saint- 
Vincent,  de  Miribel,  de  Sarmoyé,  de  Beynost,  de  Ri* 
verie,  de  Dagnieu,  d'Ebettenas,  de  Vassalieu,  de 
Renieu-le-Franc,  d'Àncy,  de  Chazey,  de  la  Qhana, 
de  Saint-Sacerdoce,  du  Jardin  de  Saint-Paul,  et 
beaucoup  de  terriers. 

Toutefois,  les  officiers  municipaux,[en  fiiisant  le 
recollement  de  ces  fonds,  constatèrent  qu*il  y  man- 
quait beaucoup  de  titres  ;  mais  le  4*' juillet  suivaiit, 
M"  Macors,  notaire  à  Lyon,  rapporta  un  volume  des 
actes  capitulaires  de  1746,  1772, 1784,  un  registre 
de  1585,  des  terriers  de  la  Chana,  de  4366,  4377, 
1378,  1499,  1486,  1682. 

Le  21  juillet  1 781 ,  les  officiers  municipaux  se  pré- 
sentèrent au  Prieuré  de  SainirBeMii  où  ils  furent 
reçus  par  M*"^  TroUier  de  Messimieux,  supérieure  du 
couvent.  Ses  archives  étaient  «  dans  une  commode  à 
trois  tiroirs,  sans  inventaire,  »  c'étaient  des  contrats 
de  rentes,  lacté  d'acquisition  de  la  maison,  du  46  oc- 
tobre 1663,  du  domaine  de  Saint-Cyr,  de  la  chapelle 
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du  mont  Cindre,  un  terrier  de  4498,  de  la  eommu- 
nerie  de  l^Ile-Barbe,  de  la  chausnrie  de  TIle-Barbe, 
le  terrier  de  Saînt-Ândré-dn-Coing,  un  terrier  de 
Nervieu,  4688,  de  Saint-André,  la  liste  des  biens  à 
Rochetaillée,  etc. 

Enfin  les  commissaires  du  district  se  rendirent,  le 
30  septembre  1 794 ,  aux  Bernardines,  près  de  la  porte 
de  la  GroiX'Bousse.  M">*  Feroussat,  supérieure,  leur 
remit  un  coffre  dont  M*  Ghiyot,  ancien  notaire,  avait 
les  clefs  ;  ce  meuble  ne  contenait  que  l'acte  d'acqui- 
sition de  la  Maison,  en  4633,  deux  volumes  de  con- 
trats.un  sac  renfermant  les  titres  d'une  maison  achetée 
par  le  couvent,  des  baux  à  loyer,  des  états  de  rentes 
et  des  procédures.  Le  tout  fût  saisi  et  porté  au  Dis- 
trict. 

Gomme  on  le  voit,  il  ne  nous  reste  plus,  aujour- 
d'hui, que  24  procès-verbaux  constatant  la  saisie  et 
Tenlèvement  des  archives  de  49  maisons  religieuses. 
Lyon  cependant  en  possédait,  au  moins,  alors  90. 

Que  sont  devenus  les  autres  procès-verbaux  ?  c'est 
une  perte,  car,  quelque  laconiques  que  soient  ces 
actes,  on  y  puise,  néanmoins,  quelques  indications 
utiles.  Peut-être  les  retrouverar4-*on  un  jour? 

Les  procès-verbaux  de  confiscation,  dressés  à  Tar- 
chevêche  les  4  0  mars  et  24  avril  4  794 ,  nous  indiquent 
qu'il  existait  aussi ,  dans  ce  palais  et  à  la  mané- 
canterie,  à  côté  des  archives,  deux  bibliothèques  (3). 
Mais,  il  nous  reste  bien  peu  de  documents  sur  ces 
bibliothèques,  nos  anciens  auteurs  n'en  parient  pas  ;  je 
le  crois  du  moins,  et  il  n'en  est  fait  mention  que  çà  et 
là,  dans  des  actes  divers.  Toutefois,  Tarchevêché  pos- 
séda, dès  les  temps  les  plus  anciens,  ce  qu*on  appe- 
lait une  librairie j  et  vers  la  même  époque,  il  en  exi&- 
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tait  une  dans  le  monastère  de  l'Ile-Barbe,  et  dont 
profita  rarchevêché.  «  Le  lieu  môme  de  cette  lie,  dit 
Le  Laboureur,  dans  ses  MazureSy  dont  le  fdlence  et  la 
quiétude  sont  si  propres  à  la  méditation,  prouve  que 
ses  habitants,  qui  ne  pouvaient  s'adonner  aux  exer- 
cices corporels  et  au  travail  des  mains,  dans  un  espace 
aussi  étroit,  étaient  obligés  de  chercher  quelque 
autre  emploi  et  de  s'appliquer  à  la  lecture  ei  à  Tem- 
ture  des  bons  livres.  »  Charlemagne,  après  ses  grandes 
victoires  sur  les  Saxons  et  les  Lombards,  ayant  voulu 
que  son  palais  devînt  Tasile  des  sciences,  avait  fondé 
dans  rile-Barbe  et  dans  d'autres  localités  cette  librairie 
ou  collection  de  manuscrits,  sous  la  garde  spéciale  de 
Farchevèque  Leydrade  «  monasterium  regale  Insu!» 
BarbarsB,  dit  ce  dernier  dans  une  lettre  à  Charlema- 
gne,  situm  in  medio  Âraris  fluvii,  recens  videtur  esse 
fundatum  jussu  dominum  Benedictum  abbatem,  cum 
quo  simul  et  direxit  sues  codices.  » 

Cette  bibliothèque  s'accrut,  pendant  sept  siècles, 
jusqu'au  jour  où  le  baron  des  Adrets  saccagea  et  ren- 
versa, en  1562,  l'antique  monastère  de  TUe-Barbe  et 
brûla  presque  tous  ses  livres  et  ses  archives. 

Toutefois,  Antoine  d'Albon,  alors  abbé  du  monas- 
tère, put  retirer  de  ses  ruines  un  assez  grand  nombre  de 
manuscrits  qu'il  fit  porter  aux  archives  de  Saint-Jean, 
entre  autres  les  deux  manuscrits  des  commentaires 
de  Rufîn,  prêtre  d'Aquilée,  sur  les  75  psaumes  de 
David  et  les  oeuvres  d'Ausone  ;  «  En  parcourant,  dit 
Antoine  d'Albon,  ces  vénérables  restes  d'une  biblio- 
thèque si  opulente,  je  trouvai  les  manuscrits  de  ces 
commentaires,  sur  parchemin,  offrant  les  caractères 
et  les  marques  de  la  plus  haute  antiquité.  Cum  multa 
in  Insula  ostendi  pietatis  antiquœ  mouumenta,  tum 
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vero  prœcipue  Bibliothecam  opulentam  quam  cum  stu- 
diose  lustrassem  offendi  commentaiios  Rufini  notis, 
et  caracteribus  qui  summam  antiquitatem  prœ  se 
ferent  deacriptos,  et  membranis  (propè  inodum  ezeris 
ac  ipsa  vetustate  et  situ  attritis  commendatos.)  » 

Tous  les  manuscrits  retrouvés  par  Antoine  d'Albon 
dans  les  ruines  de  TIle-Barbe  furent  recueillis  au 
palais  archiépiscopal,  et  ils  y  demeurèrent  jusqu'au 
jour  fatal  où  la  révolution  les  en  enleva  pour  les  jeter 
sur  les  las  de  livres  des  bibliothèques  monastiques 
amoncelés  dans  «  le  cy-devant  claustral  de  Saint- 
Pierre.  »  Ces  livres,  on  le  sait,  ou  du  moins  ce  qui  ne 
fut  ni  volé,  ni  brûlé,  fut  ensuite  transporté  à  la  Biblio- 
thèque du  Lycée.  M.  Delandine,  alors  conservateur 
de  ce  grand  dépôt,  nous  apprend  dans  la  préfiïce  de 
son  ouvrage  sur  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de 
Lyon,  page  6,  «  qu'il  recueillit  soigneusement  ces 
manuscrits  et  ces  restes  vénérables  qui  oflBrent  encore 
les  traits  de  l'antique  écriture  carlovingienne,  ainsi 
que  la  preuve  de  la  munificence  de  Charlemagne  et 
de  son  affection  pour  notre  ville,  b  Rien  dans  nos 
Archives  ne  nous  indique  le  jour  où  les  officiers  mu- 
nicipaux enlevèrent  la  bibliothèque  de  Tarchevêché  ; 
le  procès-verbal  de  cette  saisie  a  disparu.  Cette  biblio- 
thèque n'est  mentionnée  même  que  par  un  mot  dans  le 
procèa-verbal  qui  constate  la  confiscation  des  archives 
de  la  Primatie  et  du  Ckapitre  ;  «  le  40  mars  1791,  dit 
cette  pièce»  nous  nous  sommes  présentés  à  la  mané^ 
canierie  de  SairU'-Jean  et  nous  avons  fait  ouvrir  les 
pièces  du  rez-de-chaussée,  où  se  trouvaient  la  biblio^ 
Ihèque,  la  salle  capitulaire,  etc...,  »  mais  rien  de  plus. 

Tout  ce  que  nous  savons  sur  cette  bibliothèque 
nous  est  appris  par  ^eux  documents,  dont  l'un  se 
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reacontre  aux  Âfohives  judieiaires  de  la  Cour  et  dans 
le  prenuer  volume  (Aaron)  de  Tinventaire  des  an- 
ciennes archives  de  l'archevôché,  conservé  aux  ar- 
chives départementales.  Le  premier  de  ces  documents 
est  rinventaire  de  la  bibliothèque  formée  par  Camille 
de  Neuf  ville*  Villeroy,  archevêque  de  Lyon,  et  léguée 
par  lui  aux  Jésuites  du  collège  de  la  Trinité  (du 
Lycée),  par  son  testament. 

On  sait  que  par  suite  de  ce  don,  une  salle  de  cette 
grande  bibliothèque  a  retenu  le  nom  de  Villercy.  Ce 
prélat  était  un  homme  des'  plus  distingués,  comme 
l'ont  été,  du  reste,  tous  les  membres  de  cette  grande 
maison.  Il  remplit  à  Lyon,  tout  h  la  fois,  les  fonc- 
tions d'archevêque  et  de  lieutenant-général  du  roi« 
au  gouvernement  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais, 
etc.,  a  et  se  plut  à  se  former  une  g^rande  et  riche, 
bibliothèque  qu'il  avait  placée  dans  une  sa&e  spé- 
ciale. »  M.  Stanislas  Clerc  en  parle ,  en  quelques 
lignes  seulement,  dans  Lyon  ancien  et  moderne  (T.  I. , 
p.  460).  «  L'archevêque  Camille  de  Neuf^ille-Yllie- 
roy ,  dit  cet  auteur,  fit  bâtir  dans  son  palais  une  biblùn 
thèque  citée,  dans  ce  temps-là,  comme  une  des  pbis 
beUes  de  France.  Elle  était  soutenue  par  dix  colonnes 
en  pierre.  Camille  de  Neufnlle  donna  aussi  à  TaNhe- 
vêohé  une  nouvelle  façade,  le  décora  d'une  entrée 
magnifique  et  fit  construire  les  belles  voûtes  qui  le 
bordaient  le  long  de  la  Saône. ^  Mais  aujourd'hui  ces 
colonnes  ont  disparu,  et  on  ne  sait  même  pas  dans 
quelle  partie  du  palais  était  cette  bibliothèque.  Cla- 
passon,  si  minutieux  dans  sa  description  des  édifices 
religieux  de  Lyon,  la  passe  entièrement  sous  sil^ice. 

Quoi  qu*il  en  soit  de  cette  salle,  l'inventaire  de 
cette  riche  collection  nous  est  resté  et  forme  un  re- 
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gigire  de  462  pages  in-folio,  écrit  entièrement  de  la 
main  de  deux  libraires,  0.  Cellier  et  Plaig^nard, 
ohargés  de  dresser  un  état  estimatif  de  sa  valeur, 
en  4693,  après  le  décès  de  TarcheTèque.  D'ajurès  ces 
experts,  cette  bibliothèque  valait  49,033  livr.  40  sols. 
Elle  se  composait  d'environ  2,528  volumes  ;  ces  ou- 
vrages étaient  formés  des  publications  les  plus  belles 
et  lee  plus  rares,  en  grec,  en  latin^  en  espagnol,  en 
anglais  et  en  français  ;  les  reliures  étaient  en  gprande 
partie  «  en  maroquin  du  Levant,  disent  les  expwts, 
ou  en  basane,  ou  en  veau,  »  et  sortaient  des  meil- 
leurs ateliers.  Toutefois,  je  n'y  vois  pas  figurer  d'an- 
ciens  manuscrits,  ni  aucun  de  ces  ouvrages  qu'on 
appelle  aujourd'hui  des  raretés  et  qu'on  rencontre 
dans  les  cabinets  de  certains  amateurs  et  achetés, 
souvmt  au  poids  de  Tor.  Les  ouvrages  les  plus  an* 
ciens  ne  remontent  même  pas  au-delà  de  4538,  et 
en  feuilletant  cet  inventaire,  on  voit  que  Camille  de 
Neufville  n'a  cherché  qu'à  fonder  une  bibliothèque 
utile^  pour  s*en  servir»  et  non  pas  une  de  ces  collec- 
tions de  singuiarités  que  Ton  ose  à  peina  toucher,  à 
cause  de  la  splendeur  des  reliures  dont  les  couvrent 
leurs  détenteurs,  et  qui  donnent  à  ces  collections 
plutôt  l'aspect  d'une  boutique  iTarfévrerie  que  celui 
d'une  bibliothèque. 

La  mcat  de  Camille  de  Neufville  fit  passer  cette 
bibliothèque  du  palais'de  l'archevêché  au  collège  de 
la  Trinitéi  dont  il  affectionnait  beaucoup  les  régents. 
La  Bévolution,  cela  va  sans  dire,  Ta  mutilée...  Les 
bombes  de  la  Convention  en  ont  broyé  une  partie  ;  et 
les  voleurs  en  ont  soustrait  aussi  un  grand  nombre.. . 
Après  Tenlèvement  de  la  bibliothèque  Villeroy  du 
pillais  de  rarchevêché,  11  n'y  resta  pas  de  livres,  et 
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un  document  des  Archives  du  Rhône  nous  permet  de 
penser,  même,  que  jusqu'après  la  mort  du  cardinal  de 
Tencin,  il  n'existait  pas  de  bibliothèque  propre  à 
l'archevêché.  Chaque  archevêque  se  formait  sabibUo* 
thèque  particulière,  et  en  disposait,  ensuite,  à  son 
gré,  à  sa  dernière  heure  ou  lorsqu'il  était  appelé  à 
un  autre  siège  plus  élevé.  Le  Chapitre  seul  avait 
une  biblioth^ue  permanente,  maispeu  considérable, 
si  on  en  juge  par  quelques  documents  inscrits  au 
tome  I^  de  l'inventaire  des  actes  capitulaires.  On  y 
voit,  en  effet,  qu'en  4743  seulement,  le  Chapitre 
commença  à  se  créer  une  bibliothèque,  à  l'aide  du 
legs  que  venait  de  lui  faire  de  tous  ses  livres,  l'un  de 
ses  membres,  le  comte  de  Chevriers,  doyen.  ^-  Ces 
livres  furent  estimés,  en  4777,  à  la  valeur  de 
3,875  livres.  Ce  dignitaire  s'était  plu  à  en  &ire,  lui- 
même,  le  catalogue  neuf  ans  avant  sa  mort,  en  4743. 
Après  lui,  le  comte  de  Montmorillon,  grand  Custode, 
se  chargea  du  soin  de  la  bibliothèque  du  Chapitre, 
lequel  avait  mis  à  sa  disposition  une  somme  annuelle 
de  700  livres.  En  4757,  il  tenta  d^acheter  la  biblio- 
thèque laissée  par  le  cardinal  de  Tencin  et  en  offrit 
8,000  livres  à  ses  héritiers,  mais  ceux-ci  refusèrent 
cette  ofiBre. 

En  4  756,  il  put  acquérir,  au  prix  de  483  livres,  la 
bibliothèque  d'une  veuve  Saunier.  En  même  temps 
que  le  grand  custode  formait  la  bibliothèque  du 
Chapitre,  U  augmentait  aussi  celle  du  Séminaire,  et 
celle  des  enfants  de.  chœur.  —  De  4762  à  4780,  il 
acheta,  chaque  année,  un  certain  nombre  d'ouvrages. 
Un  sieur  Bossel,  libraire,  étaitle  fournisseur  privilégié. 
L'abbé  Gouvilhers  était  le  bibliothécaire  ;  c'était  un 
savant  et  même  un  paléographe,  et  nous  verrons  plus 
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loin  qu'il  fut  chargé,  en  4779,  de  faire  les  inventaires 
du  Chapitre  d'Âinay. 

La  reliure  des  livres  était  confiée  à  un  sieur  La^- 
mollière.  Trois  catalogues  forent  successivement 
dressés  des  livres  de  la  bibliothèque  du  Chapitre.  Un 
«eul  subsiste  encore;  on  n'y  voit  figurer  aucun 
manuscrit  et  pas  un  seul  ouvrage  ancien.  C'était 
plutôt  la  bibliothèque  d'un  homme  du  monde  que 
celle  d'un  corps  de  religieux.  Mais  qu'est-elle  deve* 
nue  ?  nous  n'avons  plus  le  procès-verbal  qui  constata 
sa  confiscation  par  la  nation,  et  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'après  sa  saisie,  on  la  jeta  dans  le  tas  des  livres 
monastiques  qu'on  laissa  pourrir,  pendant  dix  ans, 
dans  les  combles  du  «  cy-devant  claustral  Saint- 
Pierre.  » 

Pour  ne  rien  omettre  du  peu  de  renseignements 
que  j'ai  pu  recueillir  sur  la  bibliothèque  du  Chapitre 
des  comtes  de  Lyon,  je  dois  ajouter  qu'en  4  783,  le 
comte  de  Groury  «  commissaire  à  ce  député  »  fut 
chargé  de  la  vérification  de  cette  bibliothèque, 
comme  l'avait  été  déjà,  en  4  777,  le  comte  de  Mont- 
morillon. 

Quant  aux  Archives  du  Chapitre  de  Saint-Jean, 
elles  étaient  classées  et  inventoriées,  avec  non  moins 
de  soins.  M.  Bonnassieux  que  j'ai  déjà  cité  plus 
haut,  en  parle  en  ces  termes  :  «  Les  Archives  du 
Chapitre  de  Lyon,  dit-il,  sont  dans  un  très-bel  ordre 
établi  au  siècle  dernier  par  les  archivistes  du  Chapitre 
et  spécialement  par  Lemoine.  De  4763  à  4769,  le 
Chapitre  de  Lyon  donna  à  Lemoine  2,500  livres  par 
an,  pour  rédiger  le  bel  inventaire  qui  sert  encore 
aujourd'hui  aux  recherches.  Dans  le  fonds  capitulaire 
à  l'armoire  Âaron  (v.  66-67}  on  trouve  la  preuve  du 
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soin  qoe  prenaieiit  les  chanoines  de  leurs  archives  et 
des  dépenses  qu'ils  ne  craignaient  pas  de  fiure  pour 
leur  arrangement.  »  Enfin,  M.  Bonnassieox  ajoute  : 
a  De  bons  inventaires  nous  ont  permis  de  noua  édi- 
fier sur  les  autres  richesses  de  ce  d^t,  mais  les  fonda 
n'étant  généralement  pas  encore  classés,  nous  étions 
forcé  de  nous  contenter  de  ces  inventaires.  C^est 
ainsi  que  dans  notre  étude  (sur  la  Réunion  de  Lyon  à 
la  France.  Lyon,  4875)  nous  avons  dû  citer  quel- 
quefois de  simples  eoies^  faute  d'être  admis  à  recourir 
aux  titres  mômes.  »  —  C'est  k  ces  titres  mdmes 
dont  j'ai  dû  la  coomiunieatîon,  sur  place,  à  l'obli- 
geance de  M.  le  conservateur  actuel  de  nos  Archives 
départementales,  M.  Gauthier,  que  j'ai  emprunté  les 
renseignements  que  je  vais  donner,  plus  baa,  sur  le 
classement  de  toutes  les  Archives  religieuses  de 
Lyon,  pendant  ces  derniers  siècles. 

Comme  l'a  dit  M.  Bonnassieux ,  c'est  au  siècle 
dernier,  principalement,  que  le  Chapitre  et  Tardif 
vêché  se  préoccupèrent  du  classement  de  leurs 
archives.  D'après  des  notes,  sans  signature,  inscrites 
à  la  fin  du  volume  Aaron  et  d'après  des  quittances 
rangées,  en  très-bon  ordre,  dans  le  carton  n"^  4 ,  on 
voit  que  ce  classement  a  été  conmiencé  en  4704. 
Alors,  un  sieur  Jacob  reconnaît  evoir  reçu  425  livres 
pour  un  quartier  de  ses  appointements  pour  les 
Archives  «  et  il  reçoit  ces  appointements,  pendant 
sept  ans,  de  4704  à  4707.  De  4744  à  4745,  un  sieur 
Janet  «  prêtre  habitué  en  l'élise  de  Lyon  »  est 
archiviste  du  Chapitre. 

En  4727,  le  Chapitre  «  doima  à  un  sieur  Salvert, 
qa'U  a  âdt  venir  pour  aider  à  Tarrangement  de  ses 
Archives,  2  livres  40  sols,  par  jour,  et,  en  outre,  lui 


623 

pay6  400  livres  pour  sa  nourriture  et  son  logement.  » 
-^  De  4727  à  4732,  un  sieur  Duport  reçoit  3  livres 
40  flok,  par  jour  «  pour  travailler  à  ces  archives.  » 
Du  44  mars  au  S6  juillet  4729  et  jusqu'à  1734,  un 
sieur  Beeson  (probablement  un  manœuvre)  est  em- 
ployé, à  raison  de  40  sols  par  jour.  A  ce  moment,  il 
est  à  présumer  qu'un  sieur  Savard  de  la  Brosse  est 
le  principal  archiviste  du  Chapitre  ;  il  a  un  traitement 
amiuelde  400  livres  qu'on  porte  ensuite  à  600  livres. 
En  4734 ,  il  reçoit  8  livres  par  jour.  —  De  4738  à 
4746,  le  Chapitre  lui  alloue  12  livres  par  vacation. 
De  4747  à  4750,  Savart  de  la  Brosse  perçoit  6  livres 
par  vacation  de  trois  heures,  qu'il  faisait  «eu/,  et 
43  livres  40  sols,  pour  chaque  vacation,  avec  deux 
clercs,  depuis  siï  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 

De  4754  à  4765,  le  même  archiviste  touche  6  livres 
par  vacation,  et  une  pension  annuelle  de  400  livres  ; 
«  le  Chapitre  l'employait  aussi  à  d'autres  ouvrages.  » 
Comme  il  n'existe  pas  d'inventaire  signé  par  ces 
divers  archivistes,il  est  à  présumer  que  de  4704  à  4725 
ils  ne  firent  que  trier  et  classer  les  nombreux  titres 
du  Chapitre  ;  mais,  à  partir  de  cette  dernière  année, 
conunence  la  rédaction  du  bel  inventaire  des  riches 
archives  du  Chapitre  des  comtes  de  Lyon,  terminé 
en  4760.  C'est  à  un  sieur  Lemoine  qu'est  dû  ce  véri- 
table monument,  si  parfait  par  la  méthode  suivie  par 
son  édification  et  si  remarquable  par  sa  splendide 
écriture  dont  l'habitude  est  malheureusement  perdue. 
Lemoine,  Pierre-Camille,  né  à  Paris  le  21  dé- 
cembre 1733 ,  est  l'auteur  de  plusieurs  ouvrages 
mentionnés  dans  la  France  littéraire  de  Quérard,  et, 
entre  autres,  de  a  La  nouvelle  méthode  raieonnée  des 
blasons  ou  de  Vart  héraldique  du  P.  Ménestrier,  mise 
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dans  un  meilleur  ordre  et  augmentée  de  toutes  les 
connaissances  relatives  à  cette  science,  par  M.  L... 
(Lyon,  Bruys  et  Ponthus,  1770,  in-8^).  »  Dans  cet 
ouvrage,  Lemoine  a  refait  entièrement  l'œuvre  du 
P.  Menestrier.  Le  Chapitre  ne  pouvait  pas  choisir  un 
homme  plus  capable  ;  en  e£fet»  si  Lemoine  était  un  litté- 
rateur, il  avait  aussi  fait  déjà  ses  preuves  comme  ar- 
chiviste, car  il  venait  de  terminer  le  catalogfue  des 
Archives  de  la  cathédrale  de  Taul  et  de  celles  de 
SaifU^Martin  de  Tours;  en  outre,  il  était  membre 
des  Académies  de  Metz  et  de  Rouen.  Le  Chapitre  de 
Saint-Jean,  en  rappelant  à  Lyon,  fit  avec  lui  un 
traité  par  lequel  il  s'engaga  ii  lui  allouer  2,500 
livres  par  an  a  Pour  arranger  les  titres  de  ses  Archives.  » 
Ce  travail  dura  cinq  ans,  de  1765  à  1769  (1).  Le 
premier  de  ces  nombreux  volumes  fut  achevé  en 
1 765,  car  on  lit  sur  le  côté  intérieur  de  la  couver- 
ture de  ce  volume,  la  mention  suivante, de  la  main 
même  de  Lemoine,  avec  sa  signature,  a  que  ce  vo- 
lume, dont  la  table  est  de  sa  main,  a  été  présenté 
par  lui  au  Chapitre  général,  le  11  novembre  1765.  » 
C'est  probablement  pendant  son  séjour  à  Lyon 
que  Lemoine  acheva  son  ouvrage,  intitulé  :  «  Diplo* 
maiique^Pratiqtie  f  ou  traité  de  rarrangemeni  des 
Archives  et  trésors  des  chartes,  ouvrage  nécessaire 
aux  commissaires  à  terriers,  etc.  Metz^  1 665,  in-4* 
de  370  pages,  avec  1 2  planches  offrant  des  spéci- 
mens des  abréviations  et  de  récriture  usitée  du 


(1)  En  1767,  Lemoine  fit  aussi  l'inventaire  des  Archives  da 
priearé  de  Notre-Dame  de  la  Platière  de  Lyon  ;  j'en  parie  plib 
loin. 
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septième  siècle  à  l'an  1011.»  Cet  ouvrage ,  publié  avec 
un  certain  luxe,  inspiré  par  les  travaux  de  MM.  de 
Sainte-Marthe,  ne  manque  pas  d'une  certaine  valeur, 
quoiqu'il  préconise  une  autre  méthode  que  celle  adop- 
tée par  ces  illustres  savants.  —  M.  Péricaud  a  pensé 
que  cette  grande  publication  a  eu  un  supplément 
donné  par  Battheney  de  Bonvouloir,  sous  le  titre  de  : 
Supplément  à  la  Diplomatique -Pratique  de  Lemoine, 
publié  en  1772 ,  in-4* ,  réimprimé  sous  ce  titre  : 
«  V Archiviste  français^  ou  méthode  sûre  pour  appren- 
dre à  arranger  les  Archives,  ouvrage  orné  de  52 
planches  gravées,  2*  édition,  revue  et  corrigée  par 
M.  Battheney,  archiviste  et  féodiste.  »  (Â  Paris, 
chez  Leclerc,  1770,  in-4*  (1). 

C*est  aussi  pendant  son  séjour  à  Lyon  que  Lemoine 
aura  préparé  Fouvrage  sur  l'art  héraldique  et  les 
blasons,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  qui  parut  dans 
notre  ville,  en  1770. 

Lemoine  semble  avoir  quitté  Lyon  en  1 770  et  le 
Chapitre  lui  donna  alors  pour  successeur  Tabbé  Gou- 
villier,  qui  exerça  les  fonctions  d'archiviste  de  1 770 
à  1775,  à  raison  de  350  livres  par  an,  a  sans  préju- 
dice d'une  pension  viagère  qui  lui  avait  été  consti- 
tuée, le  24  janvier  1770,  pour  l'ouvrage  dont  il  avait 
été  chargé,  à  l'égard  des  registres  capitulaires.  )> 
L*abbé  Gouvillier  travailla  en  même  temps  à  Tinven* 
taire  des  Archives  du  Chapitre  d'Ainay  (2),  lequel 


(i)  Voir  Manael  de  M.  Brunet,  article  Lemoine,  tome  L 
(2)  M.  Tâbbé  GoaTillier  fit,  en  1779,  atec  le  Chapitre  de 
cette  église,  un  marché  daprès  lequel  il  reçut  30  sols  par  page 
de  la  miic  au  net,  20  sols  par  page  de  copie  des  titres  anciens, 

40 


lai  alkma  une  pensioii  de  1 ,000  liTres  pour  eet  ou- 
vrage. Cet  ecdéâaatiqae  avait  pour  fourmasaur  un 
papetier  du  nom  de  Vallet,  auquel  le  Chapitre  de 
Sidnt-Jwn  compta,  le  47  novembre  4784,  00  livres 
«  pour  registres  en  parchemin,  des  nouveaux  livres 
de  réoépissés  pour  les  titres  et  terriers.  » 

Battheney,  que  MM.  Péricaud  et  Breghot  du  Lut 
appellent  Battheney  de  Bonvouloir  (4),  dans  leur  Bio* 
graphie  lycmnaiae,  page  27 ,  était  aussi  archiviste  et 
nous  trouvons  aux  Archives  du  Bhône  plusieurs  vo- 
lumes d'inventaires  dressés  par  lui  et  qui  révèlent 
chez  leur  auteur  une  grande  aptitude.  C'est  ainsi 
qu'on  voit  qu'il  fit,  en  4747,  «  le  cartulaire  et  inven- 
taire des  titres  du  Chapitre  de  Saint-Niziery  avec 
un  répertoire,  n  et,  en  4749,  «  l'Inventaire  général 
des  titres  de  l'ordre  de  Malte,  en  7  volumes,  »  œuvre 
des  plus  considérables  et  dont  je  parlerai  plus  loin. 
Plus  tard,  en  4  752,  le  môme  acheva  l'inventaire  «  des 
Archives  de  l'abbaye  royale  des  Dames  bénédictines 
de  Saint-Pierre.  » 

Qattheney  de  Bonvouloir  figure  parmi  «  les  maî- 
tres de  langue  »  dans  les  almanachs  de  4783,  4784 
et  4785  et  y  est  qualifié  «  d*archiviste  et  de  généa- 
logiste de  Tordre  de  Malte.  » 

Les  Archives  du  Chapitre  étaient  des  plus  riches  ; 


antérieurs  à  1500,  15  sols  pour  ceax  de  1500  à  1350,  et  10 
sols  peur  ceux  de  1650  à  1779.  Après  rachèTement  de  cet  in- 
ventaire  en  4  volumes,  le  Chapitre  lui  accorda  une  pension  de 
1,000  livres.  (Archives  du  Chapitre  et  d'Ainay). 

(4)  Battheney,qu6  M.  Péricaud  a  appelé  Battheney  de  Bonvou- 
loir, ne  signait  que  BaUAeiiey,sur  les  inventaires  qu'il  a  confec- 
tionnés Voir  ces  inventaires  aux  Archives  du  Rhùne. 
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mais  les  comtes  de  Lyon  mirent  toajours  nne  opinift- 
treté  inqualifiable  à  cacher  leurs  titres.  Menestrier 
etSevert,  seuls,  y  eurent  quelque  accès,  et,  malheu- 
sèment»  ils  n'ont  pas  profité  de  cette  faveur  aussi 
largement  que  nous  pourrions  le  désirer  aujourdliui. 
Néanmoins,  dit  M.  Leymarie,  les  manuscrits  inédits 
du  custode  Deville,  que  nous  avons  analysés  avec 
soin,  nous  ont  fourni  des  renseignements  exacts. 
J*ai  déjà  mentionné  plus  haut  cet  écrivain  conscien- 
cieux qui  a  réuni  tant  de  documents  précieux  sur 
plusieurs  de  nos  édifices  religieux,  au  xvin*  siècle. 
Ce  remarquable  travail  est  malheureusement  resté 
manuscrit  et  est  loin  de  Lyon,  à  la  bibliothèque  pu- 
blique d'Âix.  Plusieurs  Lyonnais  sont  allés  cependant 
le  consulter.  Pourquoi  la  ville  ne  demande-t-elle  pas 
à  celle  d'Aix  réchange  de  cet  important  travail? 

Si,  au  XVIII*  siècle,  le  Chapitre  ne  laissait  pas, 
comme  Ten  accuse  M.  Leymarie,  pénétrer  les  profanes 
dans  Tarche  sainte  de  ses  Archives,  aujourd'hui  elles 
sont  ouvertes  aux  hommes  studieux  avec  le  plus  gra- 
cieux empressement.  M.  le  chanoine  Servonnet,  qui 
en  a  pris  charge,  en  permet  Taccès  à  tous  ceux 
qui  ont  à  les  consulter,  dans  un  but  scientifique,  et 
facilite  leurs  recherches  avec  une  obligeance  dont, 
personnellement,  je  ne  saurais  assez  le  remercier.  Ce 
savant  ecclésiastique  a  eu  aussi  la  louable  pensée  de 
mettre  enfin  ces  Archives  dans  le  bon  état  dans  lequel 
on  est  si  heureux  de  les  voir  aujourd'hui.  Avant  lui, 
elles  avaient  été  laissées  dans  un  regrettable  désor- 
dre et  même  conservées,  avec  si  peu  de  soins,  que 
des  infiltrations  d'eau  de  pluie  ont  détérioré  grave- 
ment plusieurs  titres   d'une   certaine   importance. 
Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  Piepre  Bon- 
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nassieux ,  élève  de  l'Ecole  des  Chartres,  dans  son 
remarquable  ouvrage  a  sur  la  Réunion  de  Lyon  à  la 
France  »  (page  218). 

«  Une  bienveillante  intervention  nous  a  permis  de 
visiter  les  Archives  du  palsis  archiépiscopal,  eu  4  874 . 
Leur  installation  laisse  à  désirer.  Elles  occupent  deux 
petites  pièces  au  milieu  des  communs.  Les  documents 
qui  les  remplissent  sont,  malheureusement,  dans  un 
grand  désordre.  L'honorable  secrétaire  général  qui 
nous  accompagnait  dans  notre  visite,  voulut  bien 
nous  exprimer  Vespoir  qu'un  classement  serait  bien* 
tôt  fait.  Il  ne  révélera  pas,  croyons-nous,  de  très- 
grandes  richesses.  A  part  les  registres  de  visites 
archiépiscopales  et  quelques  terriers,  tous  les  docu- 
ments historiques  qui  se  trouvaient  là,   autrefois, 
semblent  avoir  été  réunis,  pendant  la  Révolution,  à 
ce  qui  forme  aujourd'hui  le  dépôt  départemental  du 
Rhône.  Il  y  a  plusieurs  années,  comme  nous  le  disait 
un  membre  distingué  du  clergé  de  Lyon,  le  gouver- 
nement offrait  à  Mgr  de  Bonald  de  lui  rendre  ses 
Archives,  mais  le  prélat  ne  répondit  pas  à  cette  offire. 
Il  serait  à  désirer,  aujourd'hui,  sinon  que  les  Archi- 
ves du  palais  archiépiscopal  fassent  réunies  à  celles 
du  département,  au  moins  qu'elles  reçussent  un  local 
convenable  et  soient  enfin  inventoriées.  » 

Ce  qui  n'était  qu'un  espoir  ^en  4871  ,eist  aujourd*hui 
une  réalité.  Dès  après  les  douloureux  événements 
de  cette  lamentable  époque  oh  la  Commune  égorgeait 
les  prêtres,  ses  otages,  et,  malgré  les  incertitudes 
de  l'avenir,  M.  Tabbé  Servonnet  s'est  mis  courageu- 
sement à  l'œuvre.  Après  avoir  fait  préparer  un  vaste 
local,  très-bien  agencé  et  composé  de  quatre  pièces 
bien  éclairées,  il  y  a  transporté  tout  ce  que  Tarchevê- 
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ché  possède  encore  de  ses  anciennes  et  belles  Archi- 
ves. Un  triage  complet  en  a  été  fait  par  ses  soins,  et 
le  catalogue  en  sera  môme  commencé  bientôt.  Ce 

sera,  hélas!  une  œuvre  facile  et  de  courte  durée 

car  on  peut  se  demander  avec  tristesse  ce  que  la 
Révolution  a  laissé  à  rarchevôché  de  ses  anciens  tré- 
sors, et  quelles  restitutions  on  lui  a  faites  depuis  les 
saturnales  sanglantes  de  \  793  ?  J'avoue  qu'en  con- 
templant les  rares  épaves  de  ce  grand  naufrage,  j*ai 
ou  le  cœur  douloureusement  serré. 

Le  souvenir  encore  plein  de  l'origine  et  de  Téclat 
de  cette  grande  puissance  religieuse,  dont  le  siège, 
dès  les  temps  les  plus  anciens,  avait  été  appelé  : 
«  Galliarum  prima  sedes,  »  je  me  reportais  vers  l'é- 
poque où  ce  grand  pouvoir  souverain  conservait, 
avec  un  soin  si  jaloux,  les  monuments  écrits  de  sa 
splendeur,  dans  les  vastes  salles  voûtées  et  fermées 
de  portes  de  fer  de  la  Manécanterie  et  dans  Tune 
des  tours  de  la  cathédrale.  Je  voyais,  par  la  pensée, 
ces  nombreux  titres  savamment  rangés  sur  des  ta- 
blettes de  chêne  sculpté  :  ici  les  Bulles  des  Papes 
avec  leurs  sceaux  de  plomb  ou  d'or  ;  là.  les  Lettres- 
royaux  de  nos  rois,  où  pendaient  leurs  grands  sceaux 
en  cire  verte  ou  rouge  ;  les  traités  passés  avec  les 
comtes  de  Forez  et  le  Consulat,  ses  étemels  rivaux 
et  ennemis  ;  les  terriers  de  ses  vastes  domaines  et 
de  ses  chftteaux- forts  ;  les  registres  des  actes  de  son 
noble  Chapitre  ;  ceiix  des  visites  pastorales  ;  des  dé- 
cimes, des  Prébendes,  des  revenus  ;  et  au  milieu  de 
ces  salles,  sur  de  lourdes  tables  de  chêne,  les  splen- 
dides  inventaires  dressés  par  Lemoine.  Puis,  je  croyais 
entendre  venir  les  pas  des  officiers  municipaux,  ceints 
de  leurs  écharpes  de  laine  rouge,  traînant  de  longs 
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eabrefi,  et  venant  au  nom  de  la  Liberté  et  de  la  Baison^ 
confisquer  ces  trésors,  les  arracher  brutalenient  de 
leurs  rayons,  les  jeter  sur  le  carreau,  les  entasser 
sur  des  tomberauxi  en  brûler  une  partie  et  jeter  le 
surplus  dans  les  greniers  des  a  cy-devant  Feuillants,» 
pour  les  y  laisser  la  proie  des  vers  et  des  voleurs,  qui 

marchent  toujours  en  queue  des  révolutions Voilà 

ce  que  je  croyais  voir  et  entendre et  en  présence 

de  ces  tristes  réalités,  n'est-il  pas  permis  de  maudire 
une  fois  de  plus  les  hommes  de  sang  et  de  boue  qui 
ont  mutilé  ou  détruit  ainsi  les  plus  beaux  titres  de 
notre  histoire  et  privé  à  tout  jamais  Thonuoe  de 
science  et  d'étude  du  seul  moyen  d'écrire  les  annales 
vraies  des  siècles  passés  ? 

Mais  puisqu'il  platt  à  la  Providence  de  nous  infli- 
ger, de  temps  à  autre,  de  si  cruels  châtiments,  incli- 
nons-nous devant  ses  décrets,  et  demandons^nous 
ce  que  sont  les  épaves  de  la  tempête  de  i793,  les 
anciennes  archives  de  l'Archevêché.  Je  me  suis  ap- 
pliqué à  les  compulser  avec  tout  le  som  possible,  et 
j'ai  été  secondé,  avec  la  grâce  la  plus  pai&ite,  dans 
cette  exploration,  par  M.  Vachez,  avocat,  mon  distin- 
gué collègue  à  la  Société  littéraire.  Qu'il  me  per- 
mette de  lui  adresser  ici  tous  mes  remerclments  pour 
son  obUgeant  concours. 

Les  archives  actuelles  de  l'Archevêché  sont  pkcéeSi 
je  l'ai  déjà  dit,  dans  trois  pièces  parfaitement  agen- 
cées par  les  soins  de  M.  le  chanoine  Servonnet,  se- 
crétaire général  de  Mgr  Ginouilhac,  archevêque  de 
Lyon.  Leur  inventaire  n'est  pas  encore  fait,  mais 
sera  commencé  bientôt,  car  le  triage  est  achevé,  et 
c'est  la  partie  la  plus  pénible  et  la  plus  ingrate  du 
travail  d'un  archiviste. 
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Ce  triage,  bien  opéré,  nous  a  permie  de  faire  les 
conitatations  suivantes  : 

1.  -—  Le  lÀwe  deê  /timtMrftoM  eecUêiaêttfUM  de 
1554  à  4790,  formant  environ  404  volâmes. 

9.  -«  Le  Registre  des  Provisions  àB  4684  à  4788, 
composé  de  47  volumes. 

3.  «-  Le  Livre  de  l'Extraordinaire  du  Secrétariat 
de  l'Àrehêvéche  de  4629  à  4785,  24  volumes. 

4.  —  Le  Livre  des  Ordinations  de  4639  à  4790, 
22  volumes. 

5.  —  Le  Livre  des  Dispenses  4744,  4  volnme. 

6.  •—  Procès-verbaux  du  Conseil  arehiespiseêpal 
df  lyon,  tenu  à  l'Arebevôehé  de  4732  à  1734,  4  vol. 

7.  —  «  Visites  de  Bresse,  Bugey,  et  comté  de 
Bourgogne,  diocèse  de  Lyon,  fiâtes  par  Mgr  miustr. 
et  Révérend.  Camille  de  Nenfville,  archevêque  et 
comte  de  Lyon,  Primat  de  France  et  Lieutenant  gé- 
néral pour  le  Boy,  en  la  ville  de  Lyon,  pays  de 
Lyonnoia,  Forez,  Beaujolois  ès^années  4655-'4656, 
4  volume. 

8.  --  La  suite  du  précédent  de  4657  à  4662, 
dans  rarcbiprètré  d'Anse,  de  la  Bresse,  de  Roanne, 
de  Pommiers,  de  Couxieuz,  de  Momans,  de  Saint- 
Etienne,  de  Hontbrison,  4  volume. 

9.  —  Cinq  PouUlés  généraux  pour  le  diocèse  et 
un  pour  la  Dombes  (s.  d.)  xviu*  siècle. 

40.  —  Deux  exemplaires  de  VEtat  des  cures  à  la 
nominaiion  du  Roy. 

44.  —  Minutes  des  Àûtès  capitulaires  du  Chapitre 
de  Lyon  de  4459  à  4774,  avec  un  double  Répertoire 
des  Actes  ci^pitulaires  de  4564  à  4624, 455  volumes. 

42.  —  Un  volume  des  Actes  capitulaires  du  Cha^ 
pitre  de  Saint^ustàe  4444. 
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13  —  Begistre  des  Olim^  en  deux  volumes 
en  un  seol.  Le  premier  de  1 254  à  1 273  ;  le  second  de 
4268  à  4298.  Manuscrit  beau  du  xym*  siècle,  in*foL 

H.  —  «  Etat  général  des  Pribmies  du  diocèse 
de  Lyon,  fait  par  ordre  de  Mgr  de  Malvin  de  Mon- 
tazet,  archevêque  et  comte  de  Lyon,  Primat  de 
France,  avec  le  nom  des  églises  ou  paroisses  où  elles 
sont  fondées,  celui  de  leurs  coUateurs,  titulaires  et 
leurs  revenus,  tels  qu'ils  sont  employés  dans  le  rôle 
de  1761 .  »  1  volume  grand  in-folio,  couvert  en  veau, 
aux  armes  de  l'archevêque. 

15.  —  Rôles  des  revenus  et  impositions  des  Bé- 
néfices du  diocèse  deXyon  1728  à  1760.  10  volumes 
grand  in-fol. 

Outre  ces  nombreux  registres,  dont  quelques*ims 
forment  des  collections  de  titres  historiques  si  pré- 
cieux, il  existe  aussi  dans  ces  archives  une  série  de 
terriers  composée  de  plus  de  deux  cents  volumes, 
lesquels  sont,  à  eux  seals,  un  véritable  trésor  par 
leur  importance.  Je  citerai  entre  autres  ceux  de  Sainlt' 
Genis-Laval ,  1325,  sur  vélin;  SainU^Foy,  1363; 
de  Tassins,  1 371  ;  de  Saint^Symphorien'4e^Château, 
1372,  Saint-GeniS' Laval,  1421  ;  SairU'Symphmm^' 
Château  1 454;  Soucieu,  1 445;  Saint  Genis-Laval,  1 545; 
SainSel  (idem)  ;  de  Rochefort,  1 576  ;  UssieHy  1 565  ; 
Saucieu,  1530;  Saint^Cyr,  1500:  Ecullff,  Tassins, 
Lentilly,  Saint-Cyr-au^Mont-^'Or  ;  Thurins  1584; 
deYlle-Barbe,  15H;  i(fon(a^ny,  1 545  ;  du  château 
de  Genay,  1 545  ;  Fontaines  ;  Ecully,  1 688  ;  Sainte 
Genis-les^OUières,  1 684  ;  de  la  rente  de  Ceuzan  ;  de 
Tarchidiacôné  de  YIle-Barbey  1542;  Sainl^Genis- 
V Argentier e  ;  de  Couzon,  1758  ;  de  la  Mentie,  1777  ; 
Condrieu,  1784,  etc.,  etc 
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Enfin,  il  me  reste  à  citer  plusieurs  chartes  des 
xm*  et  XIV*  siècles,  avec  leurs  sceaux,  concernant 
des  achats  de  rentes  à  Saint-Cyr,  Saint*Didier,  Saint- 
Andéol-le-Chftteau,  par  les  chftnoines  de  la  Primatie 
de  Lyon  ;  des  Bulles  papales  et  d'autres  documents 
dont  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  relever  tous  les  inti- 
tulés. 

Je  ne  parlerai  pas  des  archives  modernes  de  TAr- 
chevdché,  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper;  elles  sont  aussi 
très-bien  tenues  par  M.  Tabbé  Servonnet,  qui  a 
eu  aussi  l'heureuse  pensée  de-tenir  la  main  à  ce  que 
les  registres  de  cathoKciti  tenus  dans  chaque  paroisse» 
en  double,  par  le  clergé  du*  diocèse,  soient  exacte- 
ment déposés,  chaque  année,  au  secrétariat  de  l'Ar- 
chevêché. Cette  série  est  déjà  très-nombreuse,  et 
on  comprend  son  importance  et  son  utilité  pratiques 
en  ce  qu'en  cas  de  perte  des  actes  de  l'état-civil, 
dressés  par  les  maires  dans  chaque  communci  on 
pourra,  pour  les  suppléer,  recourir  à  ces  actes  de 
catholicité  qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  quoique  sous 
une  autre  forme,  que  les  doubles  des  registres  de 
Fétat-civil.  Mais  comment  TArcheveché  est-il  rentré 
en  possession  de  cette  faible  partie  de  ses  ancienes 
archives  ?  Un  document  des  Archives  du  Rhône  va 
nous  le  dire 

Lorsque  le  nouveau  Charlemagne  eut  rouvert  les 
portes  des  églises  et  rendu  ses  temples  à  la  religion, 
l'archevêché  se  rouvrit  aussi  et  le  cardinal  Fesch  y 
fit  sa  résidence.  C'était  un  prélat  instruit  et  ami  des 
arts.  Qui  n'a  entendu  parler  de  ses  galeries  qu'il  a 
léguées,  en  partie,  à  sa  ville  natale.  Il  ne  put  man^- 
f^uer,  en  réorganisant  Tadministration  diocésaine,  de 
réclamer  les  anciennes  Archives  de  la  Primatie,  et 
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le  13  décembre  4806,  nous  voyons  Tabbé  Groboz, 
chanoine  secrétaire,  donner  au  préfet  du  Rhône  le 
récépissé  «  de  260  registres  et  différentes  liasses  de 
cahiers  et  papiers  contenant  les  titres  et  actes  anciens 
de  l'archevôché  de  Lyon,  tels  que  procès-Yerbaux 
de  conciles,  provisions,  insinuations,  lettres  d'oidi<* 
nation,  description  de  revenus,  des  décimes,  cures  et 
autres  bénéfices,  depuis  le  courant  du  xvi*  siède  jus- 
qu'à la  Révolution.  »  Cette  restitution,  comme  on  le 
voit,  n'était  que  partielle.  —  Après  la  chute  de 
TEmpire  et  Texil  du  oardinal  Fesch,  M''  Gaston  de 
Pins,  administrateur  du  diocèse  de  Lyon,  sollicita 
encore  la  restitution  d'autres  titres  des  anciennes 
Archives  de  la  Primatie.  Le  45  mars  4846,  M.  de 
Vaublanc,  ministre  de  l'intérieur,  manda  à  M.  le 
comte  de  Chabrol,  alors  préfet  du  Rhdne,  «  de  fiure 
rechercher  les  titres  provenant  du  Chapitre  des 
comtes  de  Lyon,  consistant,  principalement,  dans  les 
actes  capitulaires  (4)  où  sont  incrits  les  noms  des 


(1)  Vôici  ce  qae  disait  Clapasson,  dans  sa  Description  de  la 
ville  de  Lyon,  en  1761,  au  sajet  de  ces  registres  : 

«  Les  livres  des  registres  où  sont  contenues  las  preaves  de 
la  noblesse  des  comtes  de  Lyon  sont  au  nombre  de  72.  Us  com- 
mencent en  1361,  le  2  novembre,  la  9">«  année  du  pontificat 
d'Innocent  VI,  sons  le  règne  du  roi  Jean,  Guillaume  de  Thurey 
étant  archevêque  de  Lyon.  On  sait  que  ce  ne  fut  guère  qu'en  ce 
temps-là  qu'on  commença  à  tenir  exactement  les  registres 
publics  et  particuliers  qui  avaient  été  jusque-là  dans  un  grand 
désordre. 

«  C'est  dans  le  livre  cinquième  de  ces  actes  capitulaires 
qu'on  trouve  un  titre  bien  honorable  pour  le  Chapitre  de  Saint- 
Jean  ;  c'est  l'aete  des  preuves  de  noblesse  et  de  la  réception  du 
duc  de  Beny»  fils  du  roi  Jean;  ce  prince  animé  d'une  dévotion 
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individuB  et  des  fiunilies  qui  ont  préBenté  leurs 
preuves  de  noblesse  au  dit  Chapitre.  » 

Le  ministre  ajoutait  dans  sa  lettre  :  «  il  doit  exister 
un  énorme  in-folio  dans  lequel  sont  peintes  les 
armoiries  blasonnées,  avec  les  prénoms,  noms,  d'une 
partie  de  la  noblesse  de  France.  Vous  aurez  soin  de 
faire  dresser  et  de  m*  envoyer  un  inventaire  de  toutes 
ces  pièces,  me  réservant  de  vous  fieûre  connaître  ulté- 
rieurement la  destination  que  doivent  avoir  ces  an- 
ciennes Archives.  » 

La  réponse  du  ministre  n  existe  plus  aux  Archives 
du  Rhône  ;  on  ne  saurait  donc  indiquer  les  titres 
qu'on  rendit  à  ce  moment  à  Tarchevèdié.  Quant  a  à 
rénorme  in-folio  dans  lequel  sont  peintes  les  armoi- 
ries blasonnées »  il  ne  se  rencontre  ni  aux  nou- 
velles Archives  de  l'archevêché,  ni  à  celles  du  Rhône, 
il  n'en  est  même  foit  mention  dans  aucun  inven- 
taire ancien  ou  moderne.  On  peut  donc  se  demander 
si  môme  il  a  existé  ?• . .  Les  comtes  de  Lyon,  quand  ils 
faisaient  leurs  preuves  de  noblesse,  pour  leur  récep- 
tion »  ne  présentaient  pas  d'arbres  généalogiques, 
avec  des  armes  peintes.  Les  preuves  étaient  admi- 
nistrées par  un  certain  nombre  de  témoins  dont  les 
déclarations  sur  les  origines  du  récipiendaire  étaient 
reçues  et  inscrites,  non  pas  sur  des  registres  spé- 


partiealière  envers  Tégllse  de  LyoDi  ayant  demandé  d*y  être 
reçQ  ch&Boine  d'honneur,  à  Teiemple  de  Philippe,  doc  de 
Bourgogne,  son  frère,  se  soumit  volontiers  à  fiûre  toutes  les 
preuves  accoutumées  et  nomma  les  princes  Jean  de  Saneerre, 
Louis  d'Etampes.  Tarchevêque  de  Lyon  et  quelques  autres  sei- 
gneurs pour  faire  les  preuves  de  sa  noblesse.  »  (Page  346.) 
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ciaux,  comme  le  faisait  l'ordre  de  Malte  (4),  mais 
simplement  sur  lea  registres  ordinaires  des  actes 
capitulaires. 


(1)  Les  registres  des  preuves  de  noblesse  dei  cheT&lien  de 
Hslte  forment,  anx  ArchiTes  du  Rhône,  l'un  des  fond«  les  pini 
considéribles  et  les  plus  précieux  da  ce  riebe  Dépôt-  Lasubra 
généalogiques  peinte  sur  félin  et  sur  papier  sont  joint*  i  chaque 
pracès-rerbal  de  réception,  lesquels  portent  tnssi  lea  eacheti 
blasonnés  de  chaque  témoin. 

M.  l'archiviste  Gauthier  vient  de  faire  fùre  des  cartons  pour 
chacun  de  ces  volumineux  registres  qui  ont  tant  aouBert  de  la 
poDsaiftre  graisteose  de  Lyon. 


VI 


ABCHIVBS  DES  COlOlUNAtJTlîS. 


ES  nombreuses  communautés  re- 
ligieuses dont  Lyon  se  glorifiait 
aussi,  avant  la  Révolution,  ne  né- 
gligèrent pas,  non  plus ,  de  fidre 
fidre,  de  temps  à  autre,  des  inven- 
taires de  leurs  monuments  écrits. 
Tantôt,  c*étaient  des  religieux  de  la  maison  qui  les 
dressaient,  à  leurs  heures  de  loisirs,  dans  lé  silence 
de  leur  clottre,  comme  le  P.  Beurrier,  supérieur  de 
la  Commanderie  de  Saint-Antoine ,  en  4  706 ,  ou 
D.  Justin,  prieur  des  Feuillants,  en  1727,  ou  le  cha- 
noine Gamier  au  Chapitre  Saint*Irénée,  en  4760, 
ou  par  le  P.  Ramette,  des  Dominicains,  seul  auteur 
des  quatre  énormes  inventaires  de  cette  maison. 
Tantôt  c'était  un  religieux  que  le  chef  d'ordre  de 
Paris  envoyait  en  province  pour  faire  ces  inventaires, 
comme  cela  eut  lieu  quand  la  maison  de  l'Oratoire 
de  Paris  donna^  en  4686,  au  P.  Le  Blanc  la  mission 
de  faire  les  inventaires  des  maisons  de  sa  règle  eu 
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province.  Tantôt  ce  furent  des  paléographes  laïcs 
auxquels  les  communautés  religieuses  confièrent  le 
soin  de  dresser  leurs  inventaires,  tels  que  Lemoine, 
Gouvilliers,  Batteney,  Devigo. 

Une  partie  de  ces  monuments,  dont  plusieurs  sont 
splendides,  tels  que  ceux  du  Chapitre  de  Saint-Jean, 
de  l'ordre  de  Malte,  des  Dominicains,  du  Bureau  des 
finances,  a  échappé  aux  brûleurs  de  la  Révolution. 
J'ai  cru  devoir  en  faire  un  état.  Est-il  complet?  Je 
n'ose  le  dire  ;  un  état  semblable  exige  des  loisirs  que 
je  n'ai  pas  ;  aussi,  ce  n'est  qu*un  simple  aperçu  que 
je  présente  ici;  j'ai  pu  aussi  ne  pas  les  connaître 
tous. 


UOO.  —  4582.  ~  1683.  —  460i.  —  4746.  —  4779. 

Le  CShapitre  d^Ainay. 

4.  —  «  Inventaire  des  titres,  papiers»  terriers 
d'Enay,  4582.  »  (4  vol.) 

2.  —  «  Inventaire  des  mômes  titres ,  4683.  » 

(4  vol.) 

3.  —  «  Actescapitulairesd'Âinay,460i.»(4  ToL) 

4.  —  <c  Inventaire  des  Archives  d'Âinay,  par  Jos. 

Batteney,  4746.  »  (4  vol.) 

5.  •--  «  Inventaire  des  Archives  tFAinay  ^  par 

Tabbé  Gôuvillier,  4779.  (4  vol.  in-folio.) 

6.  —  «  Inventairedestitresderabbayed'iiinay.  » 

Nota.  ^  L'inventaire  de  1582  se  compose  senlemeai  d*im 
cahier  de  fort  papier  de  31  pages.  Il  offre  cette  singalarité  que  les 
pièces  qui  y  sont  énoncées  sommairement,  au  lieu  d*ètre  indi- 
quées par  nn  numéro  ou  une  lettre,  le  sont  par  des  signet  spé* 
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ciaux  représentant  on  râteau,  un  gril,  une  mitre,  une  crosse, 
une  étoile,  nn  fer  à  cheval,  une  couronne  ducale,  une  cloche, 
on  grelot,  une  arbalète,  un  chapeau,  une  marmite  et  même  une 
jambe... 


4i94._<706.  —  1783. 

Collégiale  de  Saint-Paul 
Triage  préparatoire. 

«  Ancien  inventaire  des  archives  du  Chapitre  de 
Samt'-PinU^  écrit  en  latin,  lequel  n'est  pas  sonunaire, 
et  fut  fiaict  en  Tannée  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
et  onze,  par  Jean  Bérard^  prestre  et  secrétaire  du  dit 
Chapitre  de  Saint-Paul. 

«  Recopié  de  nouveau  par  le  sieur  E.  Roy,  pres- 
tre dans  la  mesme  église  de  Saint-Pftul.  A  Lyon,  ce 
24  may  4706.  »  (4  vol.) 

«  Inventaire  des  titres  des  Prébendes  fondées  dans 
l'église  SaùU^Paulf  de  Lyon,  et  de  Saini^Laurent , 
parBatteney,  archiviste  de  Malte,  1783.  » 


XVI*  SIJSCLB. 


BffUse  collégiale  de  Glalnt-Oeorgee. 

€  Inventaire  de  tous  les  titres  et  reconnaissances 
passées  au  profit  des  sieurs  curés  et  sociétaires  de 
Téglise  paroissiale  de  Saint^Georges  de  Lyon.  » 
(h  voL) 
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4508. 

Gliapelle  du  Saint-Sépulcre. 

a  Inventaire  des  titres  de  la  chapelle  du  Saint- 
Sépulcre,  4508.  » 

Cette  chapelle  fat  bâlie  par  Philippe  de  Thurey,  archevéqae 
de  Lyon  qai  y  fonda  six  prébendiers,  et  y  fat  inhumé  en  1415. 
Elle  est  aujourd'hui  sous  le  vocable  de  Saint-Vineent-de-Paol. 


4638. —  4690.  —4742. 

Couvent    des    Minimes. 

Triage  préparatoire. 

a  Inventaire  des  titres  et  papiers  et  documents  de 
ce  couvent  de  Lyon  de  F  ordre  des  Minimes^  4  690.  » 
(3  vol.) 

Autres  inventaires  de  1638.  —  1742. 


4644.  —  4659.  —  4746.  —  4744. 

Couvent  de  la  Visitation  ou  des  Chaînes. 

Triage  préparatoire. 

Plusieurs  inventaires,  dont  un  de  4743,  intitulé  : 
((  Inventaire  d^argenterie,  ornements,  meubles  et 
ustensiles  du  troisième  monastère  de  la  VisUation^  dit 
des  Chaînes.  » 


G41 


4645.  —  1748. 

Collégiale  de  Salnt-Jast. 

Ce  fonds  est  k  l'état  de  triige  préjiaratolre. 

Inventaires  de  4645  et  4748. 


1658  et  XYii*  siBCLB. 
Ctonvent  des  Garmes-Déchanz. 

Triage  préparatoire. 

«  Recherche  générale  de  tous  les  titres,  documents, 
actes,  mémoires,  remarques  escrites  dans  les  livres, 
parchemins,  papiers  et  tous  autres  documents  qui 
restent  au  grand  couvent  de  Tordre  des  Carmes  de  la 
ville  de  Lyon.  (1  seul  vol.  —  Un  autre  de  1658).  » 


Couvent  des  UrsuUnes. 

Triage  préparatoire. 

tt  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  premier  monas- 
tère des  Ursulines  de  Lyon  rue  Vieille-Monnoye.  » 


1686. 
CkiuTent  des  Oratoriens. 

Triage  préparatoire. 

La  partie  du  fonds  des  Oraîariens,  qui  concerne  le 
Urand^oUége,  est  inventoriée  (I). 

U 


C42 
«  Inventaire  général  des  biens  et  revenus  de  la  Mai- 
son de  V Oratoire,  4686,  fait  par  le  P.  César  Leblanc, 
envoyé  de  Paris  par  son  Ordre  pour  faire  les  inven- 
taires de  chacune  des  maisons  de  cet  Ordre  (1).  » 


1689. 

Confrérie  des  Pénitents  blancs  du  Gonfàlon  (2). 

«  Inventaire  des  archives  de  la  dévote  Compagnie 
royale  des  Pénitents  blancs ^  sous  le  titre  de  Confalon, 


(i)  Tout  ce  qui  concerne  le  collège  de  la  Trinité  (aujourd'hui 
le  Lycée)  est  détaché  des  archives  ecclésiastiques,  propremeat 
dites,  et  figure  dans  l'inventaire  sommaire  du  Dépôt  départe- 
mental» dans  la  série  D,  sous  les  n^  1*196. 

Les  titres  du  Petit-Collège  ou  de  Notre-Dame-de-Bon-S^coun 
sont  compris  dans  la  même  série,  sous  les  n**  197-262,  et  ceux 
du  Grand-Collège,  lorsqu'il  était  régi  par  les  Oratoriens,  après 
l'expulsion  des  Jésuites,  se  rencontrent  dans  cette  même 
série  D,  sous  les  n<>*  305-337.  Hais  le  département  ne  possède 
pas  seul  tous  les  titres  concernant  ces  importants  établissemenU 
d'instruction  publique,  et  l'homme  sérieux  qui  voudrait  faire 
un  travail  complet  sur  cette  partie  de  notre  histoire  locale 
devra  consulter  aussi  les  actes  consulaires,  déjà  inventoriés,  et 
dans  lesquels  se  rencontrent,  à  chaque  page,  et  surtout  dans  la 
Comptabilité  de  la  Ville,  de  nombreux  et  très-intéressants  docu- 
ments sur  ces  deux  collèges.  C'est  donc  aux  Archives  munici- 
pales que  ces  recherches  devront  être  également  faites. 

(2)  Les  Confrérie»  religieuses  ne  sont  pas  réunies,  non  plus 
aux  archives  ecclésiastiques,  conservées  au  Dépôt  du  départe- 
ment. Elles  figurent  dans  l'inventaire  de  ce  dépôt,  dans  la 
série  E.  «  Dans  cette  série  sont  compris,  dit  M.  Gauthier,  dans 
un  rapport  au  Conseil  général,  en  1872,  les  titres  de  quelques 
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fait  le  dixièoM  jour  de  novembre  1 689,  par  ordre  de 
MM.  les  recteur»,  par  frère  Claude  Duport,  procu- 
reur de  ladite  Compagoie,  et  Jeaa-FraaçoiB  Baeset. 
«  Ce  présent  liyre  contient  182  pages,  b 

4690. 

Séminaire  de  Saint-Joseph. 

«  Inventaire  sommaire  des  titres  et  papiers  apparte- 
nant à  Messieurs  les  Prostrés  missionnaires  du  5Ant- 
naire  de  Saint-Joseph.  28  décembre  1690.  » 

XVI*  SlàCLB. 

Pwpétaels  de  Saint-Jean. 

«  Inventaire  des  titres,  papiers  et  documents  des 
Perpétuels  de  rEglise  majeure  de  Lyon,  4  vol..  » 

4706. 

Ordre  de  Saint-Antoine-de- Viennois. 
«  Inventaire  des  titres  et  actes  des  archives  de  la 


confréries,  dont  la  pins  imporUnte  est  celle  des  Pénitents 
blancs,  dite  de  Notre-Dame  du  Confalon.  Sa  fondation  est  attri- 
iiuée  à  saint  Bonavenlure.  en  1274.  Les  confrères,  dispersés  par 
les  huguenote,  en  1562.  furent  réunis  de  nouveau,  en  1576,  par 
l'archeTêque  de  Lyon,  Pierre  d'Epinac.  Le  roi  Henri  II  leur 
accorda,  en  1583.  le  titre  de  Compagnie  royale.  Les  titres  de  ce 
fonds  ne  remontent  pas  au-delà  de  1578.  »  Beaucoup  de  titres 
des  confréries  se  rencontrent  aussi  aux  Archives  communales 
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Commanderie  de  Saint-'Antoine,  de  Lyon,  fait  par  le 
R.  P.  Jean-Baptiste  Bourrier,  supérieur  de  la  Com- 
manderie. 4706,  2  vol.  » 

1709. 
Couvent  des  Ora&da-AognstliiB. 

«  Inventaire  des  archives  du  couvent  des  Grands- 
Augustins.  Petit  in-fol.  » 

<74o. 

Maison  de  la  Propagation  de  la  Foi. 

((  Inventaire  des  titres  qui  concernent  la  maiêon  de 
la  Propagation  de  la  Foi.  1715. 

1726. 
Confrérie  de  Saint-Roch. 

((  Livre  contenant  rinventaire  général  des  titres  et 
papiers  et  autres  effets  appartenant  à  la  Confrérie  de 
Saint-Roch.  1726, 1  vol.  » 

1727. 
Couvent  des  Feuillants. 

Triage  préparatoire. 
Inventaire  des  titres  qui  sont  dans  les  archives 
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dês  FeuUlanis.  1727,  en  12  tiroirs,  par  le  R.  D. 
Justin,  prieur.  » 

4735. 

Garmes-Déoliaassés . 

u  Répertoire  des  papiers  et  titres  concernant  le 
prieuré  de  Chavanoz ,  des  Carmes-Déchaussés  de 
Lyon.  1735.  » 

1739. 

Collégiale  d'Algneperae. 

Triage  préparatoire. 

a  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  Messieurs  les 
doyen  et  chapitre  de  Féglise-collége  Sainie-Marie^ 
Magdeleine  d^Aigueperw^  fidt  à  la  diligence  de  Mes- 
dames du  Chapitre,  et  par  le  travail  de  M.  Benoît- 
Augustin  d*Andelot,  ancien  notaire  royal  de  Saint- 
Clément,  près  M&con,  déchiffreur  et  commissaire  aux 
droits  seigneuriaux,  archiviste,  demeurant  ordinaire- 
ment à  Lyon,  commencé  le  l*'  septembre  1739. 
1  vol..  » 

1741. 
Abbaye  d«  Caïaseaiix. 

Triage  préparaloire. 

«  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'abbaye  royale 
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des  Chazeaux,  fait  en  1731 ,  par  M.  Devigo,  commis- 
saire aux  droits  seigneuriaux. 

Supplément  dudit  inventaire  ,  fait  par  ordre  de 
dame  madame  Marianne  Bathéon  de  Vertrieu  , 
abbesse.  1747.  » 


1747. 

Collégiale  de  Saint-insler* 

Triage  préparatoire. 

((  Gartulaire  et  inventaire  des  titres  du  Chapitre  de 
Saint' ffisier,  5  gros  vol.  in-fol. ,  avec  un  répertoire, 
par  Joseph  Batteney.  » 

1746 

Couvent  des  Chartreux. 

Triage  préparatoire. 

«  Inventaire  des  Archives  des  Chartreux^  de  Lyon 
(î  forts  vol.  in-fol.) 

«  Inventaire  des  titres  du  prieuré  et  seigneurie  de 
Rosiers  et  de  Pizay^  appartenant  aux  Chartretâx^  un 
second  «  de  Poletins^  en  Bresse.  »  1743. 


1748 

Ordre  militaire  religieux  de  Malte. 

«   Inventaire  général  et  raisonné»  chronologique 
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et  historique  des  titres  et  papiers  de  la  vénérable 
langue  d'Auvergne,  en  7  volumes,  &it  en  4749,  par 
hs  soins  de  M.  le  Commandeur  de  TÂube,  refait  et 
augmenté  à  la  diligence  et  par  les  soins  de  M.  le 
Commandeur  de  Loras,  receveur  et  procureur-général 
de  Tordre  de  Malte,  et  par  le  travail  du  sieur  Bat- 
teney,  archiviste  dudit  ordre.  » 


4752 
Abbaye  de  Salnt-Pteire. 

Triage  préparatoire. 

«  Inventaire  général  et  raisonné  des  titres  et 
papiers  de  V abbaye  royale  de  Saint-Pierre,  fait  à 
requdte  de  très-haute  et  puissante  dame  Madame 
Anne  de  Melim,  abbesse  de  ladite  abbaye,  par  le 
sieur  Batteney,  archiviste,  en  1752.  » 


1754 
Abbaye  de  la  Déserte. 

Triage  préparatoire 
Ce  fonds  est  réuni  à  celui  de  Brienne  près  d'inse. 

«  Inventaire  général  et  raisonné  des  titres  et 
papiers  de  Yabbaye  royale  de  la  Déserte,  par  Joseph 
Batteney,  archiviste  et  commissaire  ès-droits  sei- 
gneuriaux. » 


6'i8 


1760 
Collégiale  de  Baint-Xrénée. 

Triage  préparatoire 

«  Inventaire  général  et  raisonné  des  titres,  contrats 
et  papiers  qui  sont  dans  les  Archives  de  MM.  les 
chanoines  et  Chapitre  régulier  de  Saint-Irénée,  de 
Lyon,  lesquels  ont  été  lus,  vérifiés  et  cotés  par  le 
sieur  Jean*  François  Gamier,  chanoine  et  syndic 
dudit  Chapitre,  en  l'année  4760.  » 


1765 


Ce  fonds  considérable  est  entièrement  classé  et  prêt  à  être 
inventorié. 


((  Inventaire  des  titres  du  Chapitre  méiropolUain 
de  Lyon ,  en  27  volumes.  » 

Cet  inventaire  est  de  4765  et  4769,  contenant 
l'analyse  des  actes  capitulaires  du  Chapitre  de  Lyon, 
en  35  volumes. 

Ce  remarquable  travail  est  Tœuvre  de  l'archiviste 
Lemoine,  et  a  pu  être  &it  par  lui  de  4765  à  4769  ;  on 
lit  en  tête  de  chaque  volume  la  mention  qu'il  a  écrite 
de  sa  main  la  table  de  chaque  volume. 

Le  premier  a  été  présenté  par  Lemoine  au  Chapi- 
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tre  général,  le  44  novembre  1765,  et  le  dernier  en 
mai  1769  (1). 

1767 

CoUiglale  de  la  Platltoe 

Ce  fonds  est  classé  et  peat  être  myentorié. 


«  Inventaire  des  chartes  et  titres  du  prieuré  de 
Notre-Dame-^e^la'-Platière,  de  Lyon,  fiût  aux  frais 
de  M.  Joseph-Louis  de  Meyras  de  la  Roquette,  prieur 
et  chef  du  Chapitre  de  Notre-Dame-de-la- Platière 
de  Lyon,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Lazare,  par 
Unwine,  archiviste  de  MM.  les  comtes  de  Lyon, 
lequel  déclare  en  âme  et  conscience  d'avoir  fidèlement 
analysé  tous  les  titres  énoncés  dans  Tinventaire  et 
non  avoir  altéré  le  sens  d'aucun ,  le  31  décem- 
bre 1767.  » 


1768 
Ctelléglsde  de  Beai^eii. 

Triafe  préparatoire. 

«  Inventaire  des  Archives  du  tiers^^rdre  de  5atn/- 
François  de  Beaujeu,  1768.  »  (1  vol.) 


(I)  Le  17  février  1439,  le  Chapitre  ordonne  qu'on  fera  ane 
monitîon  contre  les  malfaiteurs  qui  ont  volé  on  registra  conte- 
nant ses  actes  capitulaires  des  années  1419, 1490, 1421  ;  il  com- 
met André  Ferrat  pour  recopier  et  mettre  au  net  lesdits  actes. 
(4cles  capitul.  Aaron.) 
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1769 
Gonvent  des  Augastins. 

Triage  préparatoire 

«  Inventaire  des  Archives  des  Grandê^Augusiins, 
de  Lyon,  1769.  » 


1773 

Couvent  des  Recluses/ 

Triage  préparatoire 

<c  Inventaire  des  titres  et  papiers  de  la  maison  des 
Recluses  y  1773.  »  (Sans  nom  d'auteur.) 


4674 
Ordre  militaire  rellgienz.  Ordre  de  Malte. 

«  Inventaire  général  et  raisonné  des  tiltres  de 
toutes  les  commanderîes  du  grand  prieuré  d'Auver- 
gne, faict  par  les  soings  de  messieurs  Alexandre  de 
Chevriers-Tany,  commandeur  de  Lormetaux  et  Jean- 
Hector  de  Fay.  La  Tour  Maubourg,  commandeur  de 
Chambéry,  et  par  le  travail  de  ChristopUe  Néron, 
commis  à  ce  député  par  lesdits  commrâdeurs,  en 
1764.  »  (3  gros  vol.  in-fol.) 
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xvni*  siECUi 

Chapitre  de  Glalnt-Panl. 

«  Inventaire  des  Archives  du  ChapUre  de  Saini^ 
Paul.  4  vol.  de  225  pp.  in-fol.  (Très-belle  écriture, 
mais  fautif  .)  n 

1784 

GoiiTMit  des  CélMtliis. 

«  Le  grand  inventairB  des  titres  des  C^egtms.  » 
(Suis  date.) 

«  Inventaire  gteéral  des  titres  des  Cékfims, 
1784.  » 


1786 

dergé  de  FnuiM. 

«  Inventaire  général  et  raisonné  des  titres  et  pa^ 
piers  trouvés  dans  les  Archives  du  clergé  du  diocèse 
de  Lyon,  1786.  » 


1790 


Bnnaii  des  Flaaiieea  de  Lyon. 


al{^bétique  et  raisonné  des  titres  et 
papiers  des  Archives  du  Bureau  des  Finances  de  Lytm, 
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contenant  tout  ce  qui  a  rapport  aux  officiers  du 
Bureau  des  finances  avec  un  répertoire  particulier, 
1790.  »  (7  vol.  in-folio,  très-belle  écriture  et  1  vol. 
répertoire.) 


S.  D. 
CouTent  de  Salnte-Ellsabetli. 

Triage  préparatoire. 

BT 

CoaTent  des  Denx-Amants. 

Triage  préparatoire. 

«  Inventaire  de  toutes  les  pièces  qui  regardent 
TEstat  spirituel  et  le  temporel  du  monastère  de 
SaifUe^Elisabeth  de  Bellecour,  de  ceste  ville  ei  des 
Deuao' Amants. 


S.  D. 
CoaTent  des  Oraads-Cannas. 

Triage  préparatoire. 

«  Inventaire  des  titres  et  papiers  des  Archives  des 
Carmes,  des  Terreaux.  »  (4  vol. ,  sans  date.) 


Couvent  de  rAntlonallle. 

Triage  préparatoire. 

«  Inventaire  des  titres  de  la  maison  de  l'Anti- 
quaille. » 
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Archevêché  et  Primatle  de  Lyon. 

Classé  et  prél  à  être  inTentorié. 

Cet  inventaire  forme  un  volume  in-folio,  assez 
incomplet. 

Abbaye  de  llle-Barbe. 

Fonds  entièrement  classé  et  prêt  à  être  inventorié. 

L'inventaire  de  ce  fonds  se  trouve  dans  les  trois 
derniers  volumes  de  Tinventaire  du  Chapitre  métro- 
politain, composé  de  35  volumes.  (Voir  plus  haut.) 

S.  D. 
Maison  des  VUles  Pénitentes. 

Triage  préparatoire. 

«  Deux  inventaires  des  titres  de  la  maison  des 
Filles-Pénitentes,  de  Bellecour.  »  (4  vol.  chaque.) 

Collégiale  de  Fonrvléres. 

Triage  préparatoire. 

tt  Inventaire  des  titres  et  papiers  terriers  et  autres 
actes  appartenant  au  Chapitre  de  Fourvières.  » 

Abbaye  de  Savlgny. 

Triage  préparatoire. 
Son  inventaire  se  trouve  chez  M.  de  Veroa,  en  Dau- 
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phiné.  Ce  fonds  se  compose  de  peu  de  pièces,,  il  a 
beaucoup  souffert  de  la  Révolution. 

L'inventaire  se  trouvait  aux  Archives  du  Rhône,  il 
en  a  été  distrait  par  la  négligence  d'un  archiviste. 


Gonvent  des  Cordellen. 

Triage  préparatoire. 

((  Inventaire  des  archives  du  couvent  des  Carde^ 
lierSf  de  Lyon,  fait  pav  le  P.  Samettet  Frère  prê- 
cheur. »  (4  énormes  in^foliOt)  travail  des  plus  remar^ 
qnablès. 


Enfin,  il  me  reste  à  citer  encore  un  inventaire 
très-important,  celui  des  titres  dea  Ecoles  des  pau- 
vres et  du  séminaire  de  Stmi^harles^  à  Lyon. 

Cet  inventaire,  dressé  à  la  fin  du  dernier  âède, 
forme  un  volume  in-folio  d'une  exécution  des  pins 
savantes  et  d'une  écriture  admirable.  Il  a  pour  titre  : 
«  Archives  du  bureau  des  Ecoles  des  pauvres  et  du 
séminaire  de  Saint-Charles  de  Lyon,  divisées  en 
quatre  chapitres,  ensemble  celles  du  prieuré  de 
Montverdan,  pareillement  divisées  en  quatre  chapi- 
tres. » 

Dans  ce  volume  se  rencontrent  deux  gros  cahiers 
intitulés,  l'un  «  Répertoire  alphabétique  des  titres  et 
papiers  des  Archives  du  bureau  des  Ecoles  des  pau- 
vres et  séminaire  Saint-Charles,  de  Lyon.  » 

Et  l'autre  «  Répertoire  par  ordre  alphabétique  des 
matières,  titres  et  pièces  du  prieuré  de  Montvordun, 
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en  Forez,  uni  au  séminaire  de  Saint-Charles  et  bu- 
reau des  Ecoles  des  pauvres  de  la  ville  de  Lyon.  » 

L'histoire  de  renseignement  public,  à  Lyon,  est 
encore  à  écrire,  c  est  à  peine  si  l'on  sait  dans  quel  but 
a  été  fondé  le  séminaire  SainM3harIes  qui  n'existe 
plus»  et  s'il  y  a  eu  des  Ecoles  des  pauvres.  Je  ne 
ferai  pas  id  cette  histoire,  ce  n'est  pas  sa  place  ;  mais 
puisque  j*ai  dft  citer  l'inventaire  des  archives  de  ces 
établissements,  il  n'est  pas  inutile  peut-être  que  j'en 
dise,  au  moins  sommairement,  quelques  mots. 

Déjà,  à  la  page  562  j'ai  cité  le  séminaire  Saint- 
Charles.  Cette  maison,  on  le  sait,  fut  fondée  par 
Charles  Démia,  prêtre,  vice-promoteur  de  Tarchevé- 
ché,  sous  l'autorité  de  Camille  de  Neufville-Villeroy , 
archevêque  de  Lyon  «  pour  y  recevoir  des  ecclésias- 
tiques pauvres,  lesquels  tout  en  faisant  les  petites 
écoles  de  la  ville  feraient  en  même  temps  leur  sémi- 
naire pour  être  ensuite  admis  dans  les  ordres  sacrés.  » 
Charles  Démia  était  né  à  Bourg,  le  3  octolve  4696 
et  mourut  à  Lyon  le  23  octobre  4689.  Cet  homme  de 
bien  qui  a  consacré  toute  sa  vie  et  toute  sa  fortune 
aux  en&nts  pauvres  a  trouvé,  heureusement,  un 
historien  et  M.  Tabbé  Paillon  a  écrit  sa  vie,  en  4829. 
La  Biographie  universelle  lui  a  consacré  également 
un  article.  Le  roi  Louis  XIV  donna  toute  son  appro* 
bation  à  cette  œuvre,  car  elle  avait  aussi  son  cêté 
politique  puisqu'elle  s'attachait  surtout  à  faire  élever 
dans  la  religion  catholique  les  enfents  nés  de  parents 
protestants.  Aussi  le  roi,  après  avoir  approuvé  la 
fondation  de  Tœuvre  par  lettres-patentes,  félicita 
Camille  de  Neufville  «  de  Tapplication  avec  laquelle 
il  travaillait  à  confirmer  les  nouveaux  convertis  de 
son  diocèse  dans  les  bons  sentiments  qui  leur  ont  été 
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inspirés  et  des  soins  particuliers  qu'il  prenait  pour 
bien  faire  instruire  les  enfahts.  »  Ces  enfants  étaient 
répartis  entre  diverses  écoles  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Des  prêtres  donnaient  l'enseignement  dans 
les  écoles  des  garçons  ;  celles  des  petites  filles  étaient 
tenues  par  des  religieuses  dites  de  Saint-Charles. 
En  1742,  d'après  VAlmanach  de  Lyon  de  cette  épo- 
que, on  comptait  huit  écoles  pour  les  garçons  et 
neuf  pour  les  filles.  Ces  écoles  étaient  situées,  entra 
autres,  dans  des  maisons,  propriétés  de  l'œuvre,  dites 
Musique  des  anges,  place  des  Cordeliers,  du  grand 
Saint'-Lauis ,  rue  Saint  -  Marcel  ou  bien  dans  la 
rue  Noire,  au  faubourg  de  Vaise,  au  fieiubourg  de 
Saint-Irénée,àla  Croix-Rousse  dans  la  maison  dite  de 
Y  Enfance,  dans  la  rueOrenette,  dans  la  rue  de  Flan- 
dres, à  la  Guillotiëre  et  au  quartier  de  Saint-Claude. 
'    Ces  écoles  étaient  administrées,  au  temporel,  par 
un  bureau  laïque  et  au  spirituel  par  le  séminaire  de 
Saint-Charles.  Le  Consulat  ne  manqua  pas  de  pren- 
dre l'institution  naissante  sous  sa  protection  et  beau* 
coup  de  Lyonnais  la  comblèrent  de  ses  largesses. 
Parmi  ces  bien£ûteurs  on  peut  citer  la  dame  veuve 
Gueston,  M.  Barrieu  de  Maisonnette,  noble  Nicolas- 
Alexandre-Claude  Livet,  Pierre  Florent,  Gabrielle 
Medier,  Joseph  Favre  et  sa  femme,  Françoise  Imbert 
et  MM.  Hubert,  négociants  suisses  qui  fondèrent 
Tune  des  a  Ecoles  de  travail.  »  Le  prieuré  de  Mont- 
verdun  fut  uni  ensuite  au  séminaire  Saint-Charles  et 
il  intervint  en  môme  temps  des  conventions  au  sujet 
des  redevances  que  durent  payer  à  ce  séminaire  le 
prieur  de  Montverdun  et  les  curés  de  Saint*Paui 
d'Uzore,  Momand,  Sainte-Agathe,  Saint-Etienne-le- 
Molard,  Saint-Sulpice,  Saint-Myard,  Chazelles  et 
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les  prieurés  de  Rivas  et  de  Saint-Bomain-le-Puy . 

Le  Consulat  avait  été  non  moins  généreux  :  il 
avait  créé  au  profit  des  petites  Ecoles  une  rente  de 
660  livres  au  capital  de  33,000  livres,  augmentée 
plus  tard  de  600  livres.  Marie-Marguerite  Moulin 
légua  une  rente  de  20  livres,  à  employer,  annnelle- 
ment,  pour  régaler,  en  Carnaval,  les  sœurs  qui  ser- 
vent Técole  des  pauvres  filles  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  et  Saint-Saturnin,  et  le  surplus  pour  donner 
une  demi-livre  de  pain  par  jour,  pendant  les  trois 
mois  d'hyver,  aux  plus  pauvres  filles  de  Técole.  » 

Des  écoles  semblables  à  celles  de  Lyon  avaient  été 
fondées  aussi  par  l'œuvre  de  M.  Démia  dans  le  Beau- 
jolais, la  Bresse,  le  Bugey,  la  Comté  et  la  Dombes. 
Il  y  en  avait  aussi,  dans  le  Forez,  dans  les  princi- 
pales villes  de  cette  province,  et  les  archevêques 
Camille  et  Paul  de  Neufville  et  François  de  Chftteau- 
neuf  les  confièrent  à  des  religieuses  dites  «  de  Sainte- 
Françoise  et  de  la  Charité.  »  L'inspection  de  ces 
écoles  était  aux  soins  de  prêtres  chargés  de  pré- 
senter ensuite  des  rapports  dans  lesquels  ils  signa- 
laient les  abus  à  corriger  et  les  améliorations  à 
introduire,  —  ainsi,  un  jour,  ces  inspecteurs  durent 
se  plaindre  au  bureau  de  Lyon  «  qu'à  Saint-Etienne 
de  Fusau,  on  faisait  Técole  en  chemise  et  en  bonnet 
de  nuit,  qu'on  y  entendait  des  paroles  malséantes,  — 
qu'on  châtiait  les  enfants  avec  fureur  et  sans  modé- 
ration ;  mais  les  maîtres  de  ces  écoles  rurales  étaient 
des  laïcs. 

M.  Démia  les  réunissait  souvent  sous  sa  présidence 
«<  leur  faisait  des  exhortations,  les  engageait  à  rap- 
peler aux  écoliers  de  fuir  les  excès  du  carnaval,  à  ne 
pas  fréquenter  les  cabarets,  n  Ce  saint  prêtre  avait 
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dressé  aus^^i  «  des  règlemens  pour  les  écoles  de  la 
ville  et  du  diocèse  de  Ljon,  par  autorité  de  Moosei- 
g^eurCamilledeNeuffille-yi]leroy,aYec  dédkaœ.La 
mort  l'enleva  peu  d'années  après  la  fondation  de  son 
œuvre ,  elle  se  soutint  après  son  décès  ;  mais  la 
Révolatioa  ne  la  respecta  pas...  comment  aurait^e 
pu  former  dee  jeunes  citoyens  €  aux  vertus  dviques  » 
que  devaient  pratiquer  «  ks  vrais  sans-culottes,  avec 
des  i^ôtred  enseignant  la  morale  chrétienne?  Tous 
les  ti^s  concernant  les  petites  écoles  sont  conservés 
anx  Archives  du  Rhône  et  figurent  dans  l'inventaire 
sommaire  dressé  par  M.  Gauthier.  Bs  y  sont  compris 
dand  la  série  D  et  sous  les  numéros  338  à  448.  Espé- 
rons qu^il  se  rencontrera  bientôt  un  auteur  qui  vou- 
dra «écrire  cette  page  si  intéressante  et  si  peu  connue 
de  notre  histoire  locale,  tl  importe,  du  reste,  aujour- 
d'hui que  les  niveleurs  de  la  société  se  donnent 
comme  sachant  seuls  diriger  rinstructionde  renfismce 
dans  des  écoles  dont  ils  ont  chassé  Dieu,  de  faire 
ressortir  comment  nos  pères,  en  élevant  leurs  enfimts 
dans  des  sentiments  chrétiens,  savaient  faire  des 
hommes  utihs  à  leur  pays,  et  non  pas  des  révolu- 
tionnaires Kbre8--pmseurs  qui  ne  croient  qu'A  la  satis 
ftiCtion  de  leurs  pasëiens  et  de  leurs  i^pnobles  appétits. 
Mais  ces  inventaires,  de  même  que  ceux  des 
an^ities  des  autres  maisons  religieuses  qui  nous 
restent  encore,  ne  nous  disent  pas  tout  ce  que  ces 
nombreux  dépôts  ont  pu  posséder,  siècle  par  siècle, 
ni  les  pertes  qu'ils  ont  successivement  subies  par  les 
révolutions  ou  par  des  faite  èe  vioknce.  Ces  £sits  ont 
été  malheureiiBeiaenttrèfih4péqttentset  souvent  si  dé- 
plerables  que  Ballandie  a  pia  dire,  avec  justesse,  que 
notre  vflle  est  une  viUe  de  Â&uleurs.  Toutefois,  il  est 
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aasez  difficile  aujourd'hui  de  bien  préciser  toutes  les 
▼ieissitudes  de  nos  anciennes  archives  ecclésiasti- 
ques ;   les  monuments  qui  les  ont  constatées  sont 
purdus  pour  la  plupart  ;  une  main  coupable  a  enlevé» 
entre  autres,  le  procèsKverbal  dressé  le  7  juillet  i  563, 
leqnd  indiquait  toutes  les  pertes  éprouvées  dans  le 
sac  de  nos  édifices  religieux,  en  4562,  par  les  hug^e* 
noto,  et  c'est  à  grand'peine  que  je  suis  parvenu  à 
réunir  quelques  documents  authentiques  au  sujet 
des  événements  qui  ont  été  si  souvent  préjudicia- 
bles à  nos  monuments  écrits.  Leurs  premiers  désas- 
tres remontaient  bien  loin  daus  les  siècles  passés.  On 
sait  les  ravages  fisiits  à  Lyon,  dans  les  temps  anté- 
rieurs  à  Charlemagne,  par  les  invasions;  tous  nos 
monastères  ont  été  dévastés  alors,  et  avec  eux  avaient 
péri  tons  les  titres  de  ces  nombreuses  maisons.  EUes 
étaient,  dans  ces  temps  d'ignorance,  les  seuls  asiles 
où  les  lettres  et  les  arts  avaient  pu   trouver  un 
refuge. 

Plus  tard,  de  nombreuses  invasions  ont  encore  lieu  ; 
Charlemagne  par  les  soins  de  son  missuê  et  ami  Ley- 
drade  (1],  archevêque  de  Lyon,  avait  relevé  ces  mai- 
sons, y  avait  fondé  des  écoles  célèbres  ;  les  moines 


(I)  Voici  comment  s'exprime  Paradin,  à  ce  sujet  :  «  En  son 
épttre,  Leydrade  récite  comment  Charlemagne  réédiGa  et  fonda 
de  Bowreâii  le  monastère  de  TIle-Barbe,  en  rhonneur  de  saint 
Msrtia,  lequel  a?oit  esté  jadis  fondé  en  rhonneur  de  aainct 
Aadré,  apostrs»  et  quant  envoya  ses  liTres  et  voulut  esire 
dressé  sa  liftratrta,  et  pour  honorer  Tabbaye  de  l'Ile-Barbe. 
CharlanaiiM  y  a  Ikit  dresser  sa  royale  Ubrairù,  y  faisant 
apporter  ses  livres  dont  il  estoit  richement  meublé»  comme  le 
prince  le  plus  sçavant  et  le  plus  studieux.  » 
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s'étaient  livrés  avec  ardeur  à  la  copie  des  œuvres  des 
auteurs  de  l'antiquité  et  avaient  fondé  dans  chacune 
de  leurs  maisons,  une  librairie  (librarium)  importante  ; 
'  mais  le  règne  de  ce  puissant  empereur  n'avait  été 
qu'un  éclair  au  milieu  d'une  nuit  profonde»  et,  après 
lui,  sous  ses  fiedbles  successeurs,  son  vaste  empire 
croula  avec  ses  monuments  élevés  e\  écrits  ;  de  nou- 
veaux désastres  atteignent  encore  nos  monastères  et 
leurs  archives.  Un  moment,  on  avait  eu  l'espoir  de 
retrouver  des  épaves  de  ces  naufrages.  Notre  histo- 
rien Glaade  Rubys  (!)  avait  pensé  que  nos  envahis- 
seurs avaient  transporté  à  Bordeaux  les  vieux  titres 
et  les  manuscrits  de  nos  maisons  religieuses  ;  le  Con- 
sulat avait  môme,  en  1578  et  en  4  584,  chargé  Claude 
de  Bellièvre,  en  mission  dans  cette  ville,  de  les  ré- 
clamer a  aux  Jurais  de  Baurdeaux,  »  mais  ces  recher- 
ches furent  vaines. 

Après  ces  invasions  étrangères,  la  guerre  civile  est 
aussi  funeste  à  nos  archives  ecclésiastiques  que  Tavait 
été  la  guerre  avec  les  ennemis  dii  dehcHrs.  En  1448, 
Guy,  comte  de  Forez,  surprend  Lyon,  en  chasse  Far- 
chevôque  et  son  clergé,  détruit  leurs  maisons  et  les 
contraint  à  chercher  un  refuge  dans  la  Chartreuse 
de  Portes,  en  Bugey. 

Guy  n'épargna  ni  les  titres,  ni  les  papiers  de  l'ar- 
chevêche  qu'on  n'avait  pas  pu  enlever  tant  son  inva- 
sion avait  été  prompte  et  inopinée.  Dans  ce  pîUage 
périrent  la  plupart  des  manuscrits  que  l'archevêque 
Leydrade  avait  trouvés  dans  les  ruines  de  l'abbaye  de 
rile-Barbe,  qu'il  avait  ensuite  restaurée  avec  le  con- 


(1)  Voir  plm  haut,  page  107. 
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cours  de  Charlemagne.  La  concorde  entre  le  comte 
de  Forez  et  Tarchevêque  de  Lyon  ne  fut  rétablie,  on 
le  sait,  qu'en  1 173,  par  un  traité  par  lequel  le  comte 
Guy  n  abandonna  notamment  à  Tarcheydque  et  au 
Chapitre  tout  ce  qu'il  possédait  à  Lyon,«r  quidquid  juris 
ipse  cornes  Lugduni  habebat  vel  alius  ejus  nomine 
possidebat,  »  (acte  de  4473,)  et  certaines  terres  sur 
le  Rhône  et  la  Saône.  L'Eglise,  de  son  côté,  céda  au 
comte  tout  ce  qu^elle  détenait  au-delà  de  la  Loire, 
et  mille  marcs  d*argent.  «  Dominus  archiepiscopus 
et  Ecclesia  concesserunt  Comiti  quidquid  ipsi  vel 
alius  nomine  eorum  trans  Ligerium  possidebant.  » 
(idem.)  Après  cette  guerre  intestine,  une  autre  lutte 
commence,  et  cette  fois,  entre  les  archevêques  et 
l'abbé  de  Savigny.  Le  monastère  de  ce  nom  relevait, 
on  le  sait,  de  TEglise  de  Lyon,  en  vertu  d'un  acte  de 
Lothaire  (B52),  confirmé,  en  878,  par  Louis  le  Bègue. 
Mais  les  abbés  de  Savigny  cherchèrent  souvent  à  se 
rendre  indépendants  de  Tarchevêque,  et  de  là  des 
guerres  fréquentes  et  des  paix  peu  durables.  Ainsi, 
lorsque  Renaud  de  Forez  devint  archevêque,  les 
moines  de  Savigny,  cherchant  à  défendre  contre  lui 
leur  prétendue  indépendance  et  ne  pouvant  s'ap- 
puyer sur  son  frère,  le  comte  de  Forpz,  implorèrent 
le  concours  de  Guichard,  sire  de  Beaujeu  ;  mais  ils 
nen  furent  pas  moins  défaits.  Renaud  de  Forez  pilla 
labbaye  et  brûla  ses  places  fortes,  et  dans  ces  désas- 
tres périrent  bien  des  titres  de  cette  grande  commu- 
nauté religieuse,  dont  les  restes  sont  conservés  main- 
tenant aux  Archives  du  Rhône ,  où  elles  forment  un 
fonds  spécial  de  20  cartons  de  titres,  de  940  au  dix- 
huitième  siècle. 
Après  ces  funestes  événements  s'en  produisirent 
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d  autres  non  moins  regrettables,  puisqu'ils  ont  lien 
entre  Farclievêque  et  son  propre  Chapitre  ;  mais  si, 
dans  ces  luttes»  les  archives  de  Tarchevêché  ne  furent 
pas  Uvréea  aux  flammes  comme  dans  les  guerres  pré- 
cédentes, eSes  eurent  pour  conséquence  le  partage 
de  ces  archives  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux,  et  la 
création»  à  dater  du  jour  de  leur  réconciliation  »  de 
deux  dépôts  entièrement  distincts,  qui  formèrent  Tun, 
les  archives  de  Tarchevêché»  et  l'autre,  celles  du  Cha- 
pitre. La  première  cause  de  Tétat  d'hostilité  dans  le- 
quel vivaient  trop  souvent  ces  deux  pouvoirs  destinés 
à  marcher  toujours  dn  même  pas»  remonte  à  l'acte 
conclu,  en  1467,  entre  Téglise  de  Lyon  et  Guy  II, 
comte  de  Forez.  L'archevêque  et  le  Chapitre  y  avaient 
obtenu,  en  effet,  par  indivis,  du  comte  de  Fores,  la 
cession  de  tous  ses  droits  sur  Lyon.  Alors  les  cha- 
noines de  la  métropole  étaient  appelés,  du  vocable 
de  leur  église,  «  Frères  de  SainiSHenne  (Fratres 
sancti  Stephani),  »  car  alors  cette  église,  maintenant 
démolie,  et  située  jadis  à  côté  de  celle  de  Saint-Jean, 
qui  n'était  pas  encore  bâtie,  était  le  siège  de  Tar- 
chevêqoe.  Mais,  à  dater  de  la  construction  de  la  nou- 
velle cathédrale,  les  chanoines  prirent  le  titre  de  cha- 
noines de  Saint-Jean,  a  canonici  sancti  Johannis 
lugdunensis  »  ou  simplement  :  «  de  canonici  lug^ 
dunensis.  » 

Jusqu'à  la  mort  de  l'archevêque  Renaud  de  Forez, 
les  Uens  de  l'élise  furent  possédés  en  commun,  mais 
les  divisions  qui  survinrent  les  firent  séparer.  Ce  par- 
tage amena  de  nombreuses  et  fréquentes  difficultés. 
Le  pape  Grégoire  X  fut,  une  première  fois,  choisi  pour 
arbitre,  et  rendit  sa  sentence  le  1 4  novembre  4S72. 
En  1283,  de  nouvelles  querelles  recommencent  ;  elles 
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se  iermiiieut  par  un  second  pacte,  en  t286,  puis  par 
d'autreâ  traités  de  1290,  4291  et  430i.  A  dater  de  ce 
jour  commencent  lea  luttes  entre  l'Eglise  de  Lyon  et 
le  roi  de  France.  L'archevAque  et  le  Chapitre  coa- 
lisés contre  Tennemi  commun,  interrompent  leurs 
querelles,  mais  la  séparation  des  patrimoines  était 
accomplie.  Le  Chapitre  participa  aussi  à  Texercice 
de  la  juridiction  et  eut  la  nomination  de  lun  des 
trois  officiers  chargés  de  rerdre  la  justice  Ces  nou- 
velles attributions  amenèrent  forcément  la  création 
(T Archives  disiinctes,  aussi  riches  les  unes  que  les 
antres.  Les  archevêques  conservèrent  les  leurs  dans 
leur  modeste  palais,  élevé  non  loin  de  leur  cathédrale, 
ou  au  chftteau  de  Pierre-Scize»  leur  demeure  habi- 
tuelle, et  les  chanoines  placèrent  leur  dépôt  dans 
Tancienne  Manécanterie,  dans  l'une  des  tours  de  la 
cathédrale,  et,  en  demief  lieu,  dans  la  nouvelle  Ma- 
nécanterie, élevée  au  XVIII*  siècle  sur  remplacement 
de  l'ancien  petit  cloître,  et  c'est  là  que  la  Révolution 
vint  mettre  sur  elles  sa  main  tachée  de  sang.  Elle  fut 
moins  cruelle  pour  ces  dernières  que  pour  celles  de 
Tarehevêclié,  car  il  subsiste  une  quantité  considé- 
rable des  titres  des  archives  des  chanoines,  tandis 
que  nous  a-t-elle  laissé  de  celles  des  archevêques  ? 

Mais  remontons  de  nouveau  le  cours  des  âges 
et  précisons  les  autres  événements  violents  qui 
portèrent  aussi,  à  leur  tour,  de  si  funestes  coups  à 
nos  archives  ecclésiastiqueà,  principalement  aux  ar- 
ohives  de  l'arche vèque  et  du  Chapitre. 

Le  réveil  du  Tiers-Etat  au  xii*  siècle,  dit  M.  P. 
Bonnassieux,  dans  son  beau  travail  sur  la  Réunion 
de  Lyon  h  la  France,  ce  réveil  se  manifesta  à  Lyon 
par  les  entreprises  des  Lyonnais  Contre  leurs  arche- 
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Toques.  M.  Auguste  Bernard  queciteM.  Bonnassieux, 
pensait  même  que  «  nos  pères  avaient  été  incités 
secrètement  par  Philippe-Auguste  traversant  Lyon 
pour  se  rendre  dans  la  Terre-Sainte  avec  Bichard, 
Cœur-de-Ljon.  »  Un  impôt  extraordinaire  sur  les 
denrées  fut  le  prétexte  des  premières  récriminations. 
«  A  ceste  cause  le  peuple  s'étant  mis  en  armes,  en 
grande  esmeute,  Tulcère  qui  avoit  si  longuement 
attiré  de  pernicieuses  humeurs,  se  rompit,  et  occupa 
le  peuple  les  maisons  de  Messieurs  et  le  cloistre  de 
Saint-Jean,  y  établissant  garde  —  et  tendit  des  chaî- 
nes par  certains  cantons  de  rues,  —  et  furent,  lors, 
plusieurs  rempars  et  barrages,  parce  qu'ils  avoient 
entendu  que  ceulx  de  Téglise  se  fortifioient  contre 
eux.  —  Et  comme  le  peuple  fortifioit  une  tour  de  la 
ville,  les  gens  de  guerre  de  SaintJust  descendirent 
à  grand  force.  —  Quelques  jours  ensuyvants  estant 
monté  le  peuple  au  mont  Saint-Just,  en  bataille,  il  y 
fust  donné  un  grand  assaut  et  y  furent  blessez  plu- 
sieurs chanoines  et  aultres  du  clergé,  et  mis  à  mort 
aucuns  de  leurs  serviteurs  et  soldats.  »  (4). 

C'était  en  11 93  ;  mais  la  querelle  entre  les  arche- 
vêques et  les  citiens  de  Lyon,  avides  de  jouir  de 
leurs  anciennes  franchises  dont  le  souvenir  ne  s'était 
pas  perdu,  —  recommence  en  1269  et  en  4340  — et 
ne  se  termine  que  lorsque  la  ville,  avec  le  concours 
intéressé  du  roi,  a  reconquis  ses  immunités  et  ses 
franchises.  On  devine  ce  que  les  Archives  de  Tar- 
chevéché  et  de  Saint-Just,  pris  d'assaut,  purent 
devenir. 


(1)  Paradin,  Hist,  de  Lyon, 
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En  4S62(1),  ce  sont  les  calvinistes  qui,  à  leur  tour, 
assiègent  et  prennent  d'assaut  le  cloître  fortifié  de 
SaintJean. 

Le  procès-verbal  qui  constata  le  pillage  des 
archives  de  rArchevèché  par  le  baron  des  Adrets 
subsiste  encore  aux  Archives  du  Rhône  (armoire 
David,  53  6t9,  n^  1).  n  est  môme  en  plusieurs  expé- 
ditions, dont  la  plus  ancienne  est  sur  véUn. 

Cet  acte  fiit  dressé  le  7  juillet  1 563,  à  la  requête 
«  de  nobles  et  vénérables  personnes,  MM.  Théode 
de  Vichy,  Doyen  et  Bertrand  de  la  Tour,  dit  Saint- 


(1)  Une  commiision  da  roi  da  27  février  1566  permet  an 
Chapitre  d'iaformer  pour  li  recherche  de  set  titres  et  enjoi- 
^it  aux  Dotaires  de  lui  exhiber  leurs  registres  pour  qull  pût 
se  faire  payer  ses  rentes.  Les  chanoines  obtinrent  ensuite  une 
autre  commission  royale  pour  la  validation  d'anciens  titres, 
dont  plusieurs  avaient  été  emportés  dans  le  Foret. 

En  1587,  Sixte  Quint  adressa  une  bulle  à  Tofficial  afin  qu'il 
ordonnât  la  restitution  de  pièces  de  même  nature  au  Chapitre 
de  Saint-Just.  Un  monitoire  fut  lancé  par  le  pape  Clément  VIII , 
le  1**  février  1602,  «  pour  faire  rendre  aux  chanoines  leur 
biens,  titres  et  ornements  qui  se  trouvaient  en  mains  étrangè- 
res. »  La  haine  des  huguenots  contre  les  chanoines  était  impla- 
cable» et  dans  un  manifeste  qu'ils  publièrent  pour  se  justifier 
des  horreurs  qu'ils  avaient  commises  à  Lyon,  ils  reprochèrent 
«  aux  jadis  comtes,  prostrés,  chanoines  de  Saint-Jean  de  Lyon 
d*aYoir  dominé  et  plus  que  tyrannisé  l'espace  de  huit  à  neuf 
cents  ans  la  dite  ville,  —  ruiné  les  âmes,  corps  et  biens  des  pau- 
vres Lyonnois  pareulx  abuseï,  d'avoir  envahi  la  juridiction  du 
dit  lieu,  —  et  que  pour  cela  ils  furent  par  le  juste  jugement 
de  Dieu  ayant  déployé  bannière  de  sa  vérité,  fait  sonner  le 
tambourin  de  son  évangile  et  desgainé  la  verge  de  fer  de  son  fils 
Nostre-Seigneur  Jésus^3irist,  —  chasses  et  extermines  du  dit 
Lyon. 
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Vidal,  archidiacre  de  FégUse  Saint-Jean,  »  par  Jean 
Dufoumel,  conseiller  du  roi,  lieutmant  général  de  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  du  Lyonnais. 

«  Nous  sommes  montés»  dit  Jean  Dufoumel,  au 
premier  étage  des  Archives^  que  nous  avons  trouvé 
ouvert,  et  la  porte  d*icelles  brisée^  mwerié  et  rcmpiêe 

—  et  dans  laquelle  première  chambre  et  étage  avons 
trouvé  plusieurs  vieux  papiers  easséa^  brisés  et  rompus, 
desquels  n  a  esté  possible  fiedre  inventaire,  d'aultant 
qu'il  n'y  avoit  aucune  chose  où  Ton  pût  asseoir  juge- 
ment, ny  substance.  —  Après,  nous  sommes  mon- 
tés au  second  membre  desdites  Archives,  qu'étoit 
une  chambre  voûtée,  —  la  porte  de  laquelle  avons 
semblablement  trouvée  ouverte  et  rompue  par  force, 
et  dans  icelle  avons  trouvé  de  grands  buffets  de  noyer, 
tout  à  Tentour,  et  iceux  buflPets  buUetés  et  étiquetés 
des  noms  des  terres  et  seigneuries  que  tiennent  les 
sieurs  Doyen  et  chapitre,  tant  aux  champs  qu*en 
cette  viUe  de  Lyon,  lesquels  buffets  avons  trouvé 
aussi  rompus  et  brisés,  sans  que  dans  iceux  y  eost 
aucuns  papiers^  lettres^  titres,  documents  ou  enseigne- 
ments, et  dans  lesquels  lesdita  sieurs  Doyen  et  archi- 
diacre ont  dit  leur  avoir  été  pris  dans  leur  dit 
trésor,  terriers,  lettres,  titres,  documents  et  enseigne- 
ments que  leur  estoit  un  dommage  ei  perte  inestimabk, 

—  requérant  de  ce  que  dessus  leur  estre  fiiict  acte, 
pour  leur  servir  et  valoir,  en  temps  et  lieux,  ce  que^ 
de  raison,  —  ce  que  leur  avons  octroyé.  » 

On  ne  put  sauver  que  ce  qui  était  ches  les  officiers 
du  Chapitre  et  surtout  chez  le  seerétabre  Croppet  qui 
put  en  garder  un  certain  nombre.  Le  Chapitre  recon- 
naissant lui  accorda  une  faveur  toute  particulière, 
ainsi  qu  a  ceux  de  son  nom  qui  était  fort  ancien  à 
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Lyon.  Il  décida  qu'à  leur  mort  on  sonnerait  la  grosse 
ctoche,  ce  qoi  ne  se  faisait  que  pour  l'arclievêque 
et  les  chanoines  de  Saint* Jean. 

Tootefois,  ces  épaves  furent  très-considérables,  car 
(*e  qui  subsiste  encore  des  anciennes  archives  du 
Chapitre  constitue,  encore  aujourd'hui,  aux  Archives 
du  Rhône,  un  fonds  très-considérable,  malgré  aussi  les 
détournements  commis  en  1 792  et  postérieurement 
encore.  Du  reste,  de  nombreuses  restitutions  eurent 
lieu,  même  au  cours  du  dernier  siècle.  Ainsi,  on  voit, 
par  des  procès* verbaux  (armoire  David»  S3  bis),  un 
volumineux  inventaire  de  titres  restitués  au  Chapitre 
par  le  comte  de  l'Escouet  et  remis  par  ce  dernier  à 
Tabbé  Ctouvillier,  alors  archiviste  du  Chapitre.  Ainsi, 
encore  ea  1750,  on  trouva,  dans  Thoirie  d'un  sieur 
Mallet,  de  nombreux  papiers  de  MM.  les  comtes  de 
Lyon,  et,  en  4757,  Guillaume  et  Raymond  de  Salle- 
mard  en  rendent  encore  beaucoup.  » 

Les  archives  et  la  bibliothèque  du  clottre  deSaint- 
Just  furent  en  grande  partie  enlevés  par  les  bandes 
du  baron  des  Adrets  (1)  lors  du  pillage  de  cette 
maison,  en  4562.  Un  témoin  oculaire,  Bennont 
(Pierre),  trompette  ordinaire  de  la  ville,  demeurant 
prèâ  la  porte  Saint-Just,  entendu  dans  l'enquête  fiûte 
par  ordre  de  Charles  IX  sur  cet  acte  de  dévastation 
«  rapporte  que  le  lendemain  de  la  surprise  de  la 
ville  par  ceux  que  Ion  dit  huguenots,  fiit  faict  le 
-  X"- .. 

(1)  Lm  ealviaiftes  iMtèrant  mâilns  de  Lyon  peadsnt  seiie 
moU»  et  Ton  c«aia  de  iûre  les  cérémonies  da  ealte  catholique 
du  aO  avril  1562  jusqu'au  samedi  26  août  1563  que  la  messe 
fut  célébrée,  pour  la  première  fois,  dans  la  cathédrale  de  Saint- 
ieao,  par  le  P.  Edmond  Auger,  jésuite. 
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semblable  du  bourg  Saint-Irénée  et  cloistre  Samt- 
JuBt,  y  entrèrent,  sur  lesquels  sont  plusieurs  incog^ 
nus  et  étrangers  et  autres  de  la  ville,  mirent  en 
pièces  les  chasses,  image  de  la  dite  église  Saint-Just, 
se  saisirent  et  emportèrent  publiqxiemeni  les  papiers, 
livres  et  ornements  à  leur  volonté.  »  Un  autre  témoin, 
maistre  Barthélémy  Girard,  commis  au  contrôle  des 
vins  en  la  porte  Saint-Just,  déclare  aussi  «  que  pa> 
reillement  il  vit  prendre  au  dit  Saint-Just  en  l'église 
et  autres  endroits  dont  tïn'a  souvenance  plusieurs  livres 
et  papierS'4erriers,  desquels  il  en  a  veu  bonne  partie 
dans  la  maison  qui  estoit  dans  le  dit  cloistre,  ap- 
pelée la  maison  Maladière  où  le  capitaine  Bitema 
s'estoit  retiré,  dont  plusieurs  de  la  religion  prenoient, 
comme  que  leiir  estoient,  et  comme  sembloientà  leur 
façon  de  faire,  en  butin  et  en  proye.  » 

Dans  une  requête  présentée  au  roi  par  les  chanoi* 
nés  pour  obtenir  la  remise  des  décimes  (impôt) ,  ils 
déclarèrent  «  que  leurs  meubles,  papier^erriers  et 
enseignements  onf  esté  prins,  perduz  el  adirez^  telle- 
ment qu'il  n*y  a  église  en  ce  royaulme  qui  soit  tant 
appauvrie  et  maltraitée.  » 

Les  archives  des  Cordeliers  de  Saini'-Bonaveniure 
furent  anéanties  aussi,  en  majeure  partie,  dans  le  sac 
des  églises  de  Lyon,  en  4562,  par  les  huguenots.  On 
lit  dans  un  ouvrage  grand  in-8®,  intitulé  a  Narration 
historique  et  topographique  des  couvents  de  l'ordre  de 
Saint-François,  par  Fodéré.  —  A  Lyon,  chez  Pierre 
Bigaud,  rue  Mercière  m  d  c  xix.  »  Les  lignes  suivan- 
tes :  <<  Le  lendemain  de  la  prise  de  Lyon,  une  com- 
pagnie de  soldats  vint  attaquer  le  couvent  et  corn* 
mencèrent  à  rompre  la  grande  porte  de  l'église  avec 
une  poutre  portée  par  40  soldats.  T  étant  entrés,  ils 
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briflèrent  les  images  et  )es  tableaux,  brûlèrent  les 
livres  de  la  bibliothèque  et  du  ch(Bur,  comme  les  titres 
et  documents  et  mirent  le  feu  au  couveut  qui  brûla  le 
couvert  de  Téglise  et  gasta  la  voûte.  »  (4). 

Après  tant  de  pertes,  dit  M.  Leymarie  dans  sa 
notice  publiée  dans  Lyon  ancien  et  moderne,  en  4843, 
on  ne  conservait,  à  la  fin  du  siècle  passé,  dans  les 
archives  du  Chapitre  que  quelques  titres  du  ix*  et 
du  X*  siècle.  Le  plus  ancien  était  une  donation  de 
l'abbaye  de  Savigny  faite  à  Téglise  de  Lyon,  en  852, 
par  Tempereur  Lothaire;  mais  en  revanche,  on  y 
trouvait  une  masse  énorme  de  titres  relativement 


(1)  Un  procèfl-verbi],  en  due  forme*  dressé  le  7  juillet  1563, 
constata  toutes  les  pertes  éprouvées,  en  1562,  par  les  Archives 
de  l'archevêché  dans  le  pillage  du  palais  par  les  huguenots.  Ce 
document,  si  précieux  à  tous  égards,  est  le  premier  inscrit  sur 
les  inventaires  des  titres  du  Chapitre  Saint-Jean  dressé  par 
l'archiviste  Lemoine  en  1765  ;  mais  il  est  malheureusement 
perdu,  et  il  n'en  existe  pas  de  copie*  Nous  ne  savons  donc  pas 
les  pertes  que  ces  Archives  et  celles  des  autres  maisons  reli- 
gieuses éprouvèrent  pendant  l'occupation  de  Lyon  par  le  baron 
des  Adrets.  —  Mais  cette  occupation  lut  des  plus  désastreuses 
pour  nos  édifices.  Jamais  les  Vandales  n'avaient  exercé  de  sem- 
blables dévastations.  La  fureur  de  destruction  des  barbares  était 
aveugle  et  soudaine  ;  —  bien  plus  terrible,  celle  des  protestants 
était  raisonnée,  —  rien  ne  leur  échappa.  Ce  fut  par  l'église 
Saint-Jean  qu'ils  commencèrent,  et  on  sait  tout  ce  que  Tart 
perdit  dans  cette  stupide  invasion.  Le  cloître  de  Saint-Jean, 
solidement  fortifié,  avait  servi  de  refuge  au  comte  de  Sault, 
alors  gouverneur  de  Lyon,  liais  ce  cloître  avait  été  attaqué  par 
une  brèche  qu'on  avait  pratiquée  en  face,  pour  le  canon,  dans 
la  muraille  du  monastère  des  Célestins,— et  quand  la  brèche  de 
Sainl^ean  fut  praticable,  l'assaut  fut  livré  au  cloître.  Un  prêtre 
de  Saiat-Jean  et  quelques  religieux  périrent  dans  ce  combat. 
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modernes.  Depuis  lors,  la  RéTolutioii  %  dispersé  ces 
précieuses  reliques.  On  a  presque  ioat  retrouvé,  il 
est  Trai,  mais  les  plus  grands  efbrts  seraient  insuf- 
fisants pour  réunir,  en  un  Um  spécial^  les  docnments 
qui  ont  pu  écliapper  auK  désastres  de  douze  siècles. 
Les  consulter  est  presque  impossible  ;  les  nns  sont 
déposés  aux  Archives  de  la  préfecture  du  Bhône,  les 
autres  aux  Archives  municipales  ;  il  s'en  trouve»  à 
Saint-Jean,  dans  les  bibliothèques  publiques  de  la 
ville,  dans  celles  de  Parie,  d'Aix-en^Proveoce ,  et 
entre  les  mains  des  particuliers.  » 

Le  vœu  de  M.  Leymarie  de  <  voir  réunir  en  un 
lieu  spécial  »  toutes  les  épaves  de  nos  anciennes 
Archives,  sera  peui^ire  exaucé  avant  bientôt.  Aussi 
ému  que  lui  de  la  dispersion  de  nos  anciens  monu- 
ments écrits,  et  non  moins  effrayé  des  mille  daiigers 
qui  les  eniourent  dans  leurs  locaux  actuels,  j'ai  cru 
devoir  faire  connaître  mon  émotion  et  mes  craintes  à 
mes  collègues  de  la  Commission  des  Archives  et  des 
Bibliothèques  et  leur  indiquer  un  local  propre  à 
recevoir  UnUes  nos  anciennes  Archives. 

La  Commission  ayant  bien  voulu  partager  mon 
avis  sur  cette  grave  question,  m'a  autorisé  à  adres- 
ser à  M.  le  Préfet  divers  rapports  dans  lesquels  j'ai 
exposé  Vurgence  du  transfèrement  de  nos  Dépôts 
dans  un  autre  lieu  que  j'ai  indiqué  aussi.  Cet  habile 
administrateur  et  le  gouvernement  ont  accueilli  favo- 
rablement nos  légitimes  doléances,  —  et  M.  Francis 
Wey,  inspecteur  général  des  Archives,  a  été  envoyé, 
ces  jours  derniers,  dans  notre  ville  pour  étudier,  sur 
place,  la  question.  Son  rapport  est  déjà  aux  mains 
du  ministre  de  Tlntérieur.  Espérons  donc  que  nos 


071 
conseils  électifs  qui  aeront  appelés,  à  leur  tour,  à 
l'étudier,  foumirout  largement  les  voies  et  moyens 
pour  la  création  d'un  Dépôt  ceiUrat  de  toutes  nos  Ar- 
chives. 

Ed  disant  Isufes  nos  Archives ,  j'entends  parler 
aussi  des  Archives  de  la  Cour  et  d'une  partie  de  celles 
du  Notariée,  lesquelles  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  plus 
que  des  Archives  Historiques,  comme  je  vais  l'établir 
dans  le  chapitre  suivant. 

Si  cette  réunion  a  lieu,  peu  de  villes  posséderont 
QD  dépôt  aussi  considérable  et  aussi  riche  en 
monuments  de  toutes  les  époques  et  de  tout  genre. 
Espérons  donc  que  rien  ne  s'opposera  à  sa  procbùne 
création,  laquelle  ne  serait  pas,  du  reste,  au  dessus 
des  ressources  réunies  de  la  ville  et  du  département. 
Le  gouvernement  même  ne  viendrait^il  pas  apporter 
aussi  sa  contribution  à  une  œuvre  aussi  importante? 
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CHAPITRE    CINQUIÈME 


LES   &BCHITES   DU  NOTARIAT 


'arrive  au  terme  de  cette 
étude.  Après  avoir  dit , 
sommairement,  ce  que  fu 
rent  et  ce  que  Bont  aujour- 
d'hui les  Archives  muni- 
cipales, départementales, 
judiciaires,  hospitalières 
et  ecclésiastiques  de  Lyon, 
il  ne  me  reste'plus,  pour 
achever  ma  tâche ,  qu'à 
parler  de  celles  du  Nota- 
riat. Ces  dernières  aussi 
ont  unegrandeimporl  ance 
et  sont  une  source  pré- 
cieuse à  laquelle  l'histo- 
rien est  forcément  obligé 
de  puiser,  s'il  veut  être 
très-exact  et  connaître  la 
vie  intime  des  familles  dont 
le  côté  politique  ne  se'ré- 
vèle  que  dans  les  actes  qui 
se  conservent  dansées  au- 
tres dépôts  d'arohivps.  C'est  dans  les 'protocoles,  aeu. 
4;) 
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lemeiit,que  se  rencontrent  les  généalogies  vraies  des 
familles,  leurs  alliances,  leurs  transactions  ;  là,  ^e 
lisent  les  actes  constatant  les  fluctuations  de  leur 
fortune  —  leurs  acquiêitianSy  quand  le  sort  leur  a 
souri,  ou  les  aHénattans^s'û  leur  a  été  contraire.  Dans 
ces  actes,  on  voit  Thumble  marchand  ou  le  petit 
bourgeois  quitter  la  modeste  maison  de  son  père,  où 
il  est  né  et  où,  par  une  intelligente  gestion,  il  a  pu 
accroître  le  patrimoine  paternel,  pour  aller  s^installer 
soit,  dans  un  hôtel  opulent,  soit,  dans  un  fief  acquis 
avec  ses  économies,  et  dont  il  prend  le  nom  pour  ca- 
cher son  extraction  roturière.  Dans  ces  mêmes  actes 
se  lisent  aussi  ses  bonnes  œuvres,  —  et  si  nos  pères 
avaient  la  faiblesse  de  rougir,  parfois  de  leur  origine, 
pour  vouloir  marcher  de  pair  avec  la  noblesse,  sur 
des  talons  rouges,  —  ils  pratiquèrent  toujounr  lar- 
gement la  charité.  Leur  foi  vive  ne  s^amoindrissait 
pas,  non  plus,  dans  la  vie  énervante  de  lopolence. 
Ils  dotaient  nos  églises,  fondaient  des  hospices,  des 
chapelles,  créaient  des  chapelains  ou  ornaient  nos 
édifices  religieux  de  tous  ces  objets  d'art  si  nombreux 
qu'on  y  admirait  et  que  la  Etévolution  a  presque 
tous  brisés. 

«  Les  notaires,  disait  Domat  (Droit  public)  sont 
des  officiers  publics  établis  pour  donner  aux  actes 
qui  se  passent  devant  eux,  le  caractère  de  la  forme 
publique  et  de  l'autorité  de  la  justice  qui  fait  que  ces 
actes  portent  la  preuve  de  leur  vérité,  v 

Jusqu'à  l'établissement  des  notaires  (1),  l'Eglise 


(l)  Introd.  aa  Cartul.  de  TEf^lise  dAutnn,  par  M.  de  Char- 
masse. (Aaton,  1865,  p.  31.) 
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demeura  presque  exclusivement  chargée  de  la  rédac- 
tion des  actes.  Le  rang  des  ecclésiastiques  donnait 
aux  contrats  plus  d'autorité,  en  môme  temps  que 
leur  connaissance  du  droit  en  assurait  la  régularité. 
L'évdque,  le  doyen,  le  grand  chantre,  les  archidia- 
cres, les  archiprdtres,  les  abbés  ou  toute  autre  per- 
sonne constituée  en  dignité,  intervenaient  aussi 
dans  les  actes,  selon  la  nature  des  affiûres,  la  volonté 
et  la  qualité  des  contractants. 

Les  seigneurs  laïques  affirmaient  aussi  Fauthenti- 
cité  des  chartes  par  leur  présence  et  leur  sceau.  Les 
évêques  et  les  comtes  seuls  avaient  des  notaires  atta- 
chés à  leurs  maisons,  conformément  au  capitulaire 
de  805  ;  mais  ces  officiers,  sans  juridiction  sur  les 
contrats  privés,  ne  preiiaient  part  qu'aux  actes  dans 
lesquels  leur  maison  intervenait  personnellement. 

Mais,  avec  le  temps,  Tofficialité  se  substitua  à  tous 
les  agents  dans  la  rédaction  des  actes  ;  son  inter- 
vention était  d'autant  plus  recherchée ,  ajoute 
M.  Anatole  de  Charmasse,  que  les  titulaires  de  Tof- 
ficialité,  chefe  d*un  tribunal,  pouvaient  dans.un  grand 
nombre  de  cas  poursuivre  Texécution  des  contrats. 
A  la  cour  de  Tofficial  étaient  attachés  des  clercs  jurés, 
mais  leur  ministère  était  borné  à  la  rédaction  des 
actes.  Dans  les  campagnes,  TofBce  de  clerc  de  Tof- 
ficialité  était  exercé  par  les  prêtres  attachés  au 
service  des  paroisses.  Cet  usage  existait  encore,  en 
Bourgogne,  en  1506  (1). 


(1)  Je  poMéde  UQ  volome  <  de  Protocoles  de  Benoiii  Denis, 
priire^  noUire-jnré  de  la  cour  du  commoa  seel  éubli  sa  comté 
de  CharoUais  par  Ma  Dame  Marguerite  d'Autriche,  de  1506  a 
1532.  • 
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C'est  à  saint  Louis  qu  on  attribue  généralement 
Térection  des  notaires  royaux,  en  titre  d'office,  et 
depuis  lors,  dit  Denisart  (1),  le  nom  de  notaire  a 
toujours  emporté  avec  lui  une  signification  honora- 
ble et  distinguée. 

Le  greffier  en  chef  du  Parlement  avait  la  qualité 
de  Proto-notaire  f  et  les  quatre  secrétaires  de  la  cour 
celle  de  notaire.  Toutefois,  de  La  Roque,  dans  son 
Traité  sur  la  noblesse^  cite  un  arrêt  du  conseil  du 
4  juin  4  663  ,  portant  a  que  les  personnes  nobles 
tf  pourvues  d'offices  de  notaires,  même  avant  1 560, 
((  étaient  censées  avoir  dérogé  à  la  noblesse.  »  (i). 

Il  y  avait  aussi  les  tabellions  (3).  C'étaient,  dit 
LoyseaUy  «  des  officiers  qui  dans  quelques  provin- 
ces et  juridictions  du  royaume  pouvaient  seuls  gras- 


Ci)  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de  notions  relalives 
à  la  jarisprudence.  (Paris,  1771,  t.  III,  p.  441.) 

(2)  Mais  les  notaires  de  Paris  financèrent  une  somme  de 
452,000  lirres,  moyennant  laquelle  ils  obtinrent  des  Lettres- 
patentes,  en  août  1673,  portant  «  que  le  titre  et  les  fonctions  d<* 
notaires  de  Paris  ne  pourraient  être  imputés  à  dérogea nce  à 
noblesse.  »  Ces  Lettres-patentes  ne  concernaient  que  les  notai- 
res de  Paris  ;  le  privilège  de  la  non-dérogeance  ne  put  être 
inyoqué  par  les  notaires  de  province  d'extraction  nobiliaire. 

(3)  Les  60  notaires  créés  à  Paris  par  Louis  IX  cumulèrent  les 
deux  fonctions  de  notaires  et  de  tabellions.  Mais  François  I*'. 
par  un  édit  du  mois  de  novembre  1542,  en  créant  des  notaires 
et  des  tabelUons,  en  titre  d'office,  dans  toutes  les  juridictions 
royales,  se  borna  à  concéder  aux  iaJbeUions  le  droit  de  délivrer 
des  grosses  des  actes  que  les  notaires  seuls  avaient  le  droit  de 
recevoir.  Il  établie  aussi  des  garde-scelleurs  pour  apposer  le  scel 
de  la  juridiction  sur  les  jugements  et  sur  les  contrats.  Ce  prince 
déclara  aussi  que  les  fonctions  de  notaire  et  de  tabellion  élûeui 
incompatibles. 
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soyer  les  contrats  et  les  mettre  en  forme  exécutoire. 
La  fonction  de  tabellion  n'était,  ori^nairement,  avec 
celle  de  greffier,  qu'un  seul  et  même  emploi  exercé 
par  les^  clercs  ou  commis  des  juges  ordinaires.  L'un 
et  l'autre  furent  ensuite  incorporés  aa  domaine  de  la 
couronne  et  donnés  à  ferme,  —  et  depuis  ils  ont  été 
érigés  en  titre  d'office.  »  Les  tabellions  ne  furent 
d'abord  établis  que  dans  les  villes  où  il  y  avait  bail- 
liage et  sénéchaussée  (1).  Il  leur  fut  permis  ensuite 
de  commettre  des  clercs  pour  recevoir  les  actes  et  les 
leur  apporter  à  signer,  à  garder  et  expédier.  —  Ces 
clercs,  ajoute  Loyseau,  étaient  proprement  ce  qu'on 
appelait  alors  notaires  ;  mais  les  inconvénients  qui 
en  résultèrent,  déterminèrent  nos  rois  à  ériger,  en 
titre  d'of&ce,  des  notaires  pour  la  campagne.  Ces 
notaires  ne  pouvaient  cependant  pas  expédier  les 
grosses  des  actes  qu'ils  recevaient.  Ils  étaient  assu- 
jettis à  rapporter  leurs  minutes  aux  tabellions. 

Les  notaires  étaient  alors  divisés  en  trois  classes  : 
i  *  les  notaires  royaux  qui  exerçaient  en  vertu  de  pro- 
visions délivrées  par  le  roi  et  dans  le  ressort  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  auxquels  ils  étaient  attachés, 
excepté  ceux  de  Paris,  Montpellier  et  Orléans  qui 
avaient  le  privilège  d'instrumenter  dans  toute  la 


(1)  Je  suis  heureux  de  pouvoir  donner  encore  ici  un  témoi- 
j^nage  de  ma  gratitude  à  M*  Brouchoud,  avocat,  dont  les  com- 
munications m'ont  été  si  utiles  pour  tout  ce  qui  concerne  dans 
cette  étude  la  partie  des  Archives  judiciaires.  C'est  encore  à  son 
obligeance  que  je  dois  beaucoup  de  renseignements  sur  ce  que 
je  dis  ici  des  archives  du  notariat.  M.  Brouchoud  prépare  un 
travail  trés-intéressant  .^ur  celte  uiali«TP.  Fsp'^rons  qu'il  le  pu- 
bliera bionl«M. 


678 

France  ;  2^  les  notaires  seigneuriaux^  nommés  par  les 
seigneurs  justiciers  dont  la  juridiction  était  bornée 
au  ressort  de  la  justice  qui  les  avait  établis;  enfin 
3^  les  notaires  apostoliques  créés  principalement  pour 
les  prises  de  possessions  de  bénéfices  et  pour  les 
autres  actes  ecclésiastiq  ues  ;  leurs  attributions  avaient 
été  déterminées,  principalement,  par  une  ordonnance 
de  Philipp&>le-Bel  de  1 402. 

Henri  IV,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1597,  con- 
fondit les  offices  de  notaire,  de  tabellion  et  de  garde- 
notes  qui  jusque-là  avaient  été  séparés  et  les  rem- 
plaça dans  tout  le  royaume  par  des  offices  de 
notaires  tabellions  garder-notes  qu'il  rendit  héréditai- 
res.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1 706  qu'on  supprima  les 
offices  de  garde-scels.  Les  notaires  purent  avoir, 
chacun,  un  sceau  aux  armes  du  roi  et  l'apposer  eux- 
mêmes  sur  leurs  actes*  Les  notaires,  surtout  k  Lyon, 
ne  formaient  avant  le  xvii^  siècle  qu'un  corps  de 
métier  y  et,  comme  tels,  prenaient  part,  avec  les  autres 
corps  de  métiers,  aux  élections  de  l'échevinage. 
Chacun  agissait  librement  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, de  la  môme  manière  que  tous  les  antres 
marchands  delacité.  Comme  eux,  ils  ^enaîenf  6oiilt^, 
surtout  autour  de  nos  églises,  où  la  foule  était  ton- 
jours  plus  nombreuse  ;  ainsi  on  lit  dans  les  actes 
consulaires  de  4  585  «  que  le  notaire  Bouffin  tenait 
a  sa  boiUique  dans  la  cour  du  sieur  de  Chaponay, 
a  dont  la  maison  touchait  à  la  chapelle  SainWac- 
«  quéme,  devant  Téglise  Saint-Nizier.  » 

La  pensée  chrétienne  qui  intervenait  alors  dans 
tous  les  engagements  pour  les  rendre  indissolubles, 
indiquait  aussi  aux  notaires  lé  voisinage  immédiat 
de  la  basilique,  comme  le  lieu  le  plus  propre  à  leur 
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ministère.  Enfin»  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  nom- 
bre et  l'étendue  des  possessions  ecclésiastiques  fri- 
saient de  TEglise  la  cliente  la  plus  considérable  et  la 
plus  assidue  des  notaires.  Du  reste,  à  Lyon,  où  le 
négoce  était  la  principale  occupation  de  tous  les 
habitants,  notre  glorieux  Consulat  ne  croyait  pas 
déroger  non  plus  quand  il  tenait  ses  assemblées  dans 
quelque  botiligue  des  alentours  de  Saint-Nizier  ; 
ainsi,  ne  l'avons-nous  pas  déjà  tu  (page  27),  siéger, 
en  H25,  dans  le  cwmipitur  (comptoir)  de  l'un  de 
membres,  ou  dans  Vwrear  (boutique)  de  Baoulin 
Guérin,  changeur  ? 

Les  origines  du  notariat  à  Lyon  sont  encore  au- 
jourd'hui bien  confuses.  Je  les  ai  recherchées  en 
vain  dans  les  nombreux  inventaires  des  Archives  de 
Tarchevêché  et  du  Chapitre  de  Saint-Jean;  il  n'y 
est  fait  mention  que  de  provisions  accordées  par  les 
comteâ  de  Lyon  «  de  l'état  et  office  de  notaire  dans 
les  terres  du  Comté,  et  de  la  prestation  du  serment 
de  ces  officiers  publics  entre  les  mains  des  juges  du 
Comté  dans  ces  terres.  »  Les  plus  anciennes  de  ces 
provisions  sont  de  165i.  —  Je  pensais  être  plus  heu- 
reux en  compulsant  les  registres  et  les  titres  de 
l  offieialUé,  puisque,  dès  les  temps  les  plus  anciens, 
les  archevêques  avaient  attaché  des  clercs-jurés  et 
des  tabellions,  dabord  à  leur  chancellerie  puis  à  Fof" 
ficialUé,  après  la  suppression  de  la  cour  de  la  chan" 
cellêrie^  au  xiii*  siècle  (4).  Mais  iaui  ce  qui  apparte- 


(  1  j  Les  habitante  de  Lyon  molestés  par  la  double  juridiction 
exercée  dans  la  ville  par  Tarcheveque  et  le  Cliapitre,  en  appelé- 
rent,  ou  le  sait,  au  80U?erain  Pontife.  En  1278,  Grégoire  X  dé- 
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tenait  à  Tofficialité  a  été  détruit  ou  perdu  et  il  n'en 
subsiste  plus  qu'un  seul  registre  conservé  à  la  Biblio- 
thèque du  Lycée. 

J'ai  fouillé  de  môme,  en  vain»  les  Archives  de  la 
ville  et  feuilleté  l'Inventaire  Ghappe,  pourtant  si 
complet.  Dans  cet  immense  répertoire  figure,  il  est 
vrai,  une  pièce  très-importante  sur  le  notariat  lyon- 
nais. Cette  pièce  existait  même  encore  à  ces  Archi- 
ves en  1833,  mais  il  n'en  reste  plus  que  la  chemise 

nue  dans  les  cartons Qu' est-elle  devenue?  Que 

sont  devenus  tant  d'autres  titres  ? 

D'après  la  rubrique  de  l'Inventaire  Chappe, 
«  Pierre  de  Savoie,  archevêque  de  Lyon,  aurait 
donné,  en  1308,  des  lettres  contenant  plusieurs  pri- 
viléges  par  lui  accordés  aux  notaires^jurés  de  la  ville 
de  Lyon,  et  scellés  en  trois  endroits.  »  (1). 


cida  qa*il  n'y  aurait  plus  dans  la  ville  qu'une  cour  séculiers 
commune  à  Tarcheveque  et  au  Chapitre.  L'office  de  sénéchal 
fut  supprimé,  et  ce  magistrat  fut  remplacé  parle  juge  ordinaire 
de  la  cour  séculière.  A  cette  cour  était  attachée  an  courrier  ou 
directeur,  appelé  plus  tard,  promoteur,  sorte  de  procarear 
général,  un  prévôt  et  un  garde-sceau  (sigillifer). 

(1)  On  sait  qu'un  traité  définitif  intervint,  en  1320,  entre  le  roi 
et  l'archevêque  Pierre  de  Savoie,  et  régla  les  prétentions  défi- 
nitives du  roi  de  France,  des  bourgeois  et  de  l'archevêque.  Par 
ce  traité,  préparé  en  1319,  par  trois  commissaires,  l'arebevéqae 
reconnut  tenir  en  fief  ses  possessions  du  roi  de  France  ;  le  roi 
transporta  à  l'archevêque  la  juridiction  haute,  moyenne  et 
basse  de  la  ville  de  Lyon  ;  l'archevêque  eut  la  seigneurie  de  la 
ville  et  le  roi  la  souveraineté.  Des  articles  spéciaux  déterminè- 
rent les  franchises  de  la  cité  que  je  n'énumèrerai  pas  ici  ;  je 
me  bornerai  seulement  à  ajouter  que,  d'après  ce  traité,  c  les 
tutelles  et  les  inventaires  devaient  être  faite  par  on  notaire 
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Le  6cel  commun,  destiné  à  donner  de  Tauthenticité 
aux  actes,  existait  déjà  alors  ;  mais  les  actes  des  no- 
taires n*étaient  pas  soumis  à  cette  formalité  que  rem- 
plissait Tofficialité»  dont  relevaient  tous  les  notaires, 
tabellions  et  garde-notes.  En  1366,  le  bailli  royal 
de  Mâcon  voulut  obliger  les  notaires  de  Lyon  «  à  faire 
grossoyer  leurs  actes  et  à  fidre  sceller  les  dites  grosses 
pour  retirer  l'émolument  du  scel  ;  »  mais  le  roi  Char- 
les V  manda,  le  1 8  septembre  1 366,  à  son  bailli  que 
«  sur  les  plaintes  des  consuls  et  des  citoyens  de  Lyon, 
il  eût  à  fiBÛre  cesser  «  cette  vexation.  » 

Le  garde  du  scel  commun  de  Lyon,  malgré  cette 
inhibition,  renouvela,  en  4383,  ses  tentatives  de  per- 
ception illégale,  et  le  roi  Charles  VI  donna,  à  son 
tour,  une  commission  à  son  bailli  de  Mâcon  pour 
empêcher  ce  môme  fait,  «  à  moins  qu'il  n'y  eût  exé- 
cution sur  les  dits  contrats  et  qu'ils  ne  soient  pro- 
duits en  jugement;  »  mais,  en  1385,  le  bailU  de 
Mftcon  triomphe  de  la  résistance  des  consuls  et  de  la 
volonté  royale,  et  les  notaires  sont  obligés  de  sou- 
mettre leurs  actes  au  scel  commun. 

Il  existait  alors,  sans  doute,  des  greffes  spéciaux 
«  du  tabeillionage,  des  garde-sceaux  et  des  garde- 
notes^  »  car  je  trouve  aux  Archives  de  la  ville  une 
indication  sans  daUf  d'après  laquelle  le  roi  aurait 
réuni  ces  greffes  au  domaine  de  la  couronne. 

Bien  des  années  après,  en  1637,  le  roi  établit,  à 
Lyon,  un  contrôle  des  actes  des  notaires  à  Lyon, 


royalf»  et  qu'en  1326,  con  imposa  aux  DOtairea  robligation  de 
délivrer  aox  citiens  expédition  de  leors  actea.  »  (Inventaire 
Chappe,  et  cartolaire  de  Villeneuve,  page  23). 
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a  avec  défenses  à  ces  officiers  de  déUrrer  aacon 
acte  qui  ne  soit  contrôlé.  «  Enfin»  en  1639,  le  roi 
donne  une  déclaration  portant  a  création  de  control- 
leurs  aux  expéditions  fûtes  par  les  notaires.  » 

Le  P.  Menestrier  a  essayé,  dans  son  Histoire  con- 
sulaire, de  bien  définir  les  fonctions  des  notaires; 
mais,  d'après  d'autres  auteurs,  on  pourrait  penser 
que  Menestrier  s'est  trompé.  Celui-ci  croit  que  les 
notaires  étaient  dans  la  dépendance  de  l'offidal  ou 
de  la  Cour,  et  il  dit  «  que  ce  sont  les  gens  de  Toffi- 
cialité  qui  autorisent  les  actes  publics  reçus  par  les 
notaires  qu'ils  appellent  leurs  commis,  mandez  ou  dè^ 
puiez.  »  A  l'appui  de  cette  assertion,  cet  historien  dit 
qu'entre  autres,  en  1289,  Hugues  de  Vaudray,  officiai 
de  la  Cour  de  Lyon,  commet  Pierre  de  Montluel, 
clerc  juré  de  la  Cour  de  Lyon,  pour  dresser  Tacte  d'af- 
firanchissement  de  la  ville  de  Coligny,  en  Revermont, 
et  donne  créance  &  ce  notaire  juré  pour  cet  acte  ; 
qu'en  1281,  Jean  de  Blanosc,  aufre  officùd  de  la  Cour, 
avait  dépuU  Bernard  de  Bourg,  son  juré  ei  son  député^ 
pour  recevoir  un  contrat  de  vente  entre  Estienne  de 
Coligny  et  le  sieur  de  Jasseron  ;  qu'en  1331 ,  Pierre 
de  Saint-Joire,  trésorier  de  Lozanne,  également  off^ 
dal  de  la  Cour  de  Lyon,  commei  deux  de  ses  noiaires 
jurés,  maistre  Mathieu  Palancherd,  de  Cuisel,  et  dom 
Hugues  Brun,  prostrés,  «  pour  régler  un  différend 
entre  plusieurs  habitants.»  D'autres  auteurs  ont  pensé 
que  les  notaires  n^avaient  d'attache  à  l'officialité  que 
par  l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  fiûre  sceller 
leurs  actes  du  sceau  de  l'officialité,  afin  de  donner  à 
ces  actes  un  caractère  d'authenticité. 

Paradin  est  aussi  obscur  que  le  P.  Menestrier.  Il 
avance  que  les  notaires  étaient  gradués  et  gens  de 
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lettres,  parce  qu'ils  instrumentaient  en  latin.  «  Ils  por- 
toient  tous  de  longues  robes,  et  en  la  teste  des  cha- 
perons et  bourrelets,  comme  une  cornette,  de  la  lon- 
gueur d*une  aulne ,  comme  Ton  en  voit  encore 
aujourd'hui  porter  Messieurs  de  la  Cour  et  ceulx  de 
r Université.  » 

L'opinion  de  Menestrier  me  paratt  cependant  fon- 
dée :  toutefois,  prise  au  pied  de  la  lettre,  elle  man- 
querait peut-être  d'exactitude.  Ce  qu'il  dit  des 
notaires  jurés  est  vrai  ;  mais  les  notaires  jurés  étaient 
les  notaires  attachés  à  l'officialité  (4  )  par  Tinvesti- 
ture  que  leur  donnait  lofficial.  Ils  en  devenaient 
donc,  à  proprement  parler,  des  délégués  pour  la  ré- 
ception et  Texpédition  des  actes  de  l'officialité.  La 
question  délicate  serait  de  savoir  si  Tofficial  avait  le 
droit  d'assermenter  auprès  de  son  tribunal  qui  lui  plai- 
sait, ou  8*il  était  obligé  de  ninvestir  des  fonctions 
de  notaire  que  l'officier  public  auquel  le  roi  avait, 
préalablement,  conféré  ce  titre. 

L'Eglise  de  Lyon  ayant  des  droits  de  souverai- 
neté et  de  justice,  a  eu,  comme  seigneur,  le  pouvoir 
d'instituer  des  notaires  tant  que  Tautorité  royale  ne 
len a  pas  dépossédée.  En  déclarant,  par  un  édii  du 
23  mars  4302,  que  seul  il  pourrait  nommer  des  no- 


'1)  Un  chancelier  ou  officiai  présidait  à  l'expédition  des  car- 
tolaires,  protocoles,  traités,  actes  de  concession  et  titres  divSirs. 
Il  gardait  les  chartes  et  registres.  Le  chancelier  av^t  sots  ses 
ordres  les  notaires,  greffiers  et  secrétaires,  et  il  disposait  des 
sceaux  de  Tarcheréque.  Les  notaires  jarés  étaient  nécessaire- 
ment sarants;  ils  rédigaient  lears  actes  en  latin,  plaidaient, 
donnaient  des  consultations  et  rédigeaient  des  mémoires  ;  c*é* 
taient  des  ciers.  (Hontlslcon,  t.  I,  p.  242). 
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taires,  le^roi  réservait  expressément  le  droit  des  sei- 
gneurs dans  leurs  terres.  Il  semble  que  ce  n*est  que 
par  1  édit  du  26  juillet  4  433,  que  le  roi  se  soit  réservé 
exclusivement  la  nomination  des  notaires,  non-fien- 
lement  dans  ses  domaines  et  auprès  de  ses  justices 
royales,  mais  même  dans  les  châtellenies.  (Isambert, 
Ane.  lois  françaises^  t,  VIII,  p.  793). 

A  l'époque  où  le  P.  Menestrier  écrivait,  et  depuis 
le  xvi^  siècle,  au  moins,  les  notaires  étaient  donc 
tous  à  la  nomination  du  roi,  et  lofficial,  comme  les 
seigneurs,  ne  pouvaient  assermenter,  en  qualité  de 
notaire-juré ,  auprès  de  leurs  tribunaux ,  que  des 
notaires  royaux.  Ainsi  s'expliquent  alors  les  qualifi- 
cations que  je  trouve  dans  le  protocole  de  Challes, 
qui  est  aux  archives  de  la  chambre  des  notaires  de 
Lyon,  et  qui  comprend  55  registres  se  référant  à 
37  années,  de  1529  à  4567.  Le  premier  registre  ne 
renferme  presque  que  des  actes  rédigés  en  latin.  Les 
intitulés  de  ces  actes  sont  tantôt  au  nom  du  sénéchal 
du  roi,  à  Lyon,  tantôt  au  nom  de  l'official,  suivant 
qu'il  agit  comme  notaire  royal  ou  comme  notaire  de 
rofS.cialité.  Ainsi,  je  lis  en  tête  d'un  de  ces  actes  : 
(f  Nos  Benedictus  Buateri,  utriusque  juris  doctor, 
camerarius  ecclesie  sancti  Pauli,  ofiiciidis  Lugduni, 
notum  facimus  universis,  etc. ,  quod  coram  mandate 
nostro  videlicet  Petro  de  Challes,  notario  curianim 
que  nostrarum  jurato.  »  Ailleurs,  le  même  est  désigné 
sous  le  titre  de  notarius  ptAblicus  curiœque  nostr» 
juratus.  Plus  loin,  il  est  qualifié  nptaire  royal  à  Lyon 
et  l'un  des  commis  à  Texercice  du  greffe  de  la  Cour 
ordinaire  ou  séculière  de  l'archevêché.  Dès  lors, 
quand  le  juge  de  cette  cour  séculière  délivrait  des 
lettres  de  notariat  à  Sebastianus  Ruffi,  le  2  août 
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1534,  en  présence  de  Pierre  de  Challes,  autre  no- 
taire juré,  il  ne  faisait  que  l'assermenter  auprès  d'une 
juridiction  spéciale  et  étendre  ses  attributions  de  no- 
taire royal. 

La  date  de  la  création  de  Tofficialité  n'est  pas  en- 
core bien  connue,  a  L^Eglise  de  Lyon,  dit  le  P.  Me- 
nestrier,  avait  anciennement  ses  chanceliers  quand 
elle  avait  le  domaine  temporel  de  cette  ville.  Dans 
plus  d'un  acte,  on  a  donné  aussi  au  chancelier  le 
nom  dîofficialf  et  c*est  le  nom  qu'ont  retenu  ceux 
qui  exercent  cette  fonction  auprès  de  l'archevê- 
que. »  A  Lyon,  ajoute  le  môme  auteur,  «  il  y  avait 
l'officialité  de  la  primatiale,  Tofficialité  de  Tarche- 
vêché ,  en  qualité  de  métropole,  et  l'officialité  du 
diocèse.  »  Ces  offices,  toutefois,  ont  été  exercés 
souvent  par  une  seule  et  même  personne.  Mais  le 
P.  Menestrier  n'indique  pas  l'époque  de  la  fonda- 
tion de  l'officialité  à  Lyon  et  il  paraît  ne  l'avoir  pas 
connue.  C'est  en  vain  que  je  l'ai  cherchée  aussi  dans 
ce  qui  nous  reste  des  anciennes  Archives  du  Chapi- 
tre et  de  larchevêché.  Ces  fonds  sont  complètement 
àiuets  à  cet  égard  ,  et  comment  le  saurons-nous, 
puisque  tous  les  titres  de  l'officialité  ont  été  détruits 
par  la  Révolution.  Un  seul  nous  est  parvenu  avec  la 
bibliothèque  Coste,  cest le  registre  des  causes  de 
l'officialité  de  Lyon,  du  "2  février  4485  au  3  mars 
\  502  ;  il  figure  dans  la  bibliothèque  Coste  sous  le 
n^  9,865.  Mais  nous  voyons  parfaitement,  par  un 
acte  du  fonds  de  la  collégiale  Saint^Paul,  qu'en  lï39, 
il  y  avait  un  officiai  près  de  l'archevêque.  Par  ce  titre, 
Olivier  de  Riverie,  chevalier,  et  Antoinette  ,  sa 
femme,  ratifient  une  vente  de  biens,  à  Flassieu,  au 
Chapitre  de  Saint-Paul  «  sous  le  sceau  de  B.  officiai 
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de  Lyon.  ^  Ce  sceau  est  encore  attaché  au  titre. 

En  1289,  Hugues  de  Vaudray  se  qualifie  d'ofSdal 
de  la  Cour  de  Lyon. 

En  1281 ,  Jean  de  Blanosc  prenait  le  même  titre. 

En  1331»  Pierre  de  Saint-Joire,  trésorier  de  Lo- 
zanne,  est  aussi  of&cial  de  la  Cour  de  Lyon. 

A  cette  Chancellerie  ou  Cour  de  l'c^cialité  étaient 
attachés  des  secrétaires,  des  greffiers  et  des  no- 
taires. 

Dans  cette  Cour  se  trouvaient  les  sceaux  du  Cha* 
pitre,  auxquels  on  avait  souvent  recours  pour  «  auto- 
riser les  contrats,  traitez  et  conventions  »  et  pour  les 
expéditions  et  les  autres  actes  publics  de  la  Cour 
séculière  du  Chapitre.  On  lit,  en  effet,  dans  ces 
actes,  qu'ils  ont  été  «  scellés  du  sceau  du  Chapitre 
de  Lyon.  » 

Les  notaires  attachés  à  cette  Cour  portaient  le  titre 
de  Notaires  jurez.  U  y  avait  à  Lyon,  concurremment, 
des  Notaires  apostoliques^  chargés  spécialement  de 
l'expédition  des  actes  ecclésiastiques ^  des  clercs  char- 
gés des  afiaires  civiles,  et  des  notaires  royaux^  parce 
qu'ils  tenaient  leurs  offices  du  roi.  Ils  avaient  cha- 
cun leur  seing  propre  ;  il  nous  en  reste  encore  des 
spécimens;  parfois  on  en  rencontre  qui  se  composent 
de  trois  traits  entrelacés  avec  leur  nom  ou  l'initiale 
de  leur  nom.  Les  notaires  jurés,  en  entrant  en  charge, 
étaient  tenus  de  consigner  dans  un  registre  spécial, 
conservé  à  la  Chancellerie,  le  signum  dont  ils  se 
proposaient  de  fiure  usage  pendant  leur  exercice. 
L'un  de  ces  registres  est  encore  aux  Archives  du 
Rhône. 

Lss  notaires  n'avaient  primitivement  ni  syndics, 
ni  chambre  de  discipline  pour  surveiUer  et  adminis- 
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trer  le8  intérêts  de  la  corporation  (4).  Quand  un 
notaire  décédait,  ses  minutes  et  ses  protocoles  étaient 
vendus  en  plusieurs  lots.  Des  notaires,  des  clercs  du 
palais,  des  particuliers  mdme  s'en  rendaient  acqué* 
reurs.  Le  détenteur  d^une  minute  faisait  profit  des 
expéditions  qui  lui  étaient  demandées.  Le  notaire 
auquel  on  s'adressait,  pour  donner  de  lauthenticité 
à  ses  copies,  percevait,  lui  aussi,  une  rétribution. 

Enfin,  le  nombre  des  notaires  n'était  pas  limité, 
car  le  roi  en  créait  de  nouveaux,  lorsque  l'état  des 
finances  lui  conseillait  cette  mesure  «  pour  remplir 
un  peu  le  coffre^  souvent  vide,  de  Y  Epargne.  » 

C'est  par  un  édit  du  mois  d'octobre  1694,  que  le 
notariat  lyonnais  a  été  véritablement  organisé,  et  je 
crois  devoir  reproduire  ici  en  son  entier  cette  déci- 
sion royale,  car  elle  forme  une  page  importante  de 
notre  histoire  locale. 

H  Edit  du  Rot  portant  réduction  des  notajrbs  db 

LÀ  VILLB  DB   LYON,  AU   NOMBRB  DB  40.  —  Donué  à 

Fontainebleau,  en  octobre  4694.  Vérifié  au  Parle- 
ment le  24  novembre  4694.  Lyon,  4734,  in-8^ 

«  Louis,  etc...  —  Par  Tétat  arrêté  en  son  conseil 
en  exécution  de  l'édit  d'avril  4664,  U  avait  réduit  le 
nombre  des  notaires,  tabellions,  garde-notes  et  con- 
trolles  y  uni  de  la  ville,  sénéchaussée  et  siège  pré- 


(1)  En  1657,  les  noUires  ivuentan  règlement,  car  il  existe 
encore  nn  petit  recoeil  de  16  pages,  petit  in-4 ,  imprimé,  à 
Lyon,  ches  Jalliéron,  en  1657,  et  qai  a  poar  titre  .  RègUmef^u 
en  fiotatres,  loMUoiu,  yoniefiotlef ,  wmirokw  rajfomx  hétf- 
ditaireif  en  la  viUe^  Sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Lyon. 


688 

sidial  de  Lyon  à  50.  —  Par  édit  de  juin  1671,  ce 
nombre  a  été  augmenté  de  10.  Informé  que  ce  nom-> 
bre  excède  celui  nécessaire  dans  la  ville  et  que  la 
multiplicité  de  ces  officiers  dépasse  la  valeur  des 
charges  et  en  facilite  Tacquisition  et  entre  toutes 
sortes  de  personnes,  ce  qui  donne  lieu  à  des  abus 
qui  causent  des  procès.  Pour  obvier  à  ce,  résolu  de 
réduire  le  nombre  des  dits  notaires  à  40,  et  de  leur 
accorder  des  marques  d'honneur  et  des  privilèges  qui 
les  disHnguerU  des  autres  notaires  du  royaume  y  à  la 
charge  de  nous  donner  quelques  secours  et  de  rem- 
bourser leurs  confrères.  Â  ces  causes,  par  le  présent 
édit  perpétuel  et  irrévocable^  réduit  le  nombre  des 
notaires,  tabellions,  garde-notes  et  controlle,  y  joint, 
de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Lyon  à  quarante  qui 
seront  par  nous  choisis  et  réservés ,  suivant  Tétat 
arrêté  en  notre  Conseil  et  pour  ne  varier  en  plus  en 
moins. 

«  A  chacun  leur  avons  attribué  la  qualité  de  notre 
con^eî/Zer. Dispensons  lesdits  notaires  réservés  de  pren- 
dre, à  F  avenir,  des  témoins  pour  signer  avec  eux  les  ac- 
tes quils  passeront,  en  les  faisant  signer,  en  second, 
par  un  de  leurs  confrères,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour 
les  notaires  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  sans  néan- 
moins rien  innover  pour  Tusage  établi  pour  les  tes- 
taments solennels. 

«  Ils  pourront  mettre  leurs  actes  en  grosse  et 
forme  exécutoire,  sans  se  servir  du  ministère  du 
greffier  des  commissions,  à  la  charge  de  rembourser 
de  la  finance  par  lui  payée,  sur  état  à  faire. 

(c  Comme  il  importe  au  public  que  leurs  minutes 
soient  en  sûreté  et  que  leur  ministère  demande  assi- 
duité,  ils  sont  déchargés  du  logement   effectif  des 
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gens  de  guerre,  guet  et  garde  et  autres  charges  publi- 
ques, en  payant  au  receveur  de  nos  revenus  casuels 
telles  sommes  qui  seront  fixées  en  notre  conseil  et  à 
la  charge  de  rembourser  aux  confrères  supprimés  le 
prix  d'acquisition  de  leurs  charges,  à  la  condition 
que  ceux-ci  remettront  en  les  mains  du  syndic  de  la 
Communauté  des  notaires  réservés  toutes  les  minutes, 
a  A  défaut  de  ce  payement  dans  le  délai  à  empar- 
tir,  les  supprimés  choisis  autorisés  h  payer  à  la  place 
des  premiers  et  censés  forclos  définitivement.  Donné 
à  Fontainebleau  en  octobre  4691. —  Signé  :  Louis.  » 

Etat  contenant  les  noms  et  subnoms  des  Conseil- 
lées DU  Bot,  Notaires,  Tabellions,  Gabdb-notes 

DE  LA  VILLE   ET    DES    FAUXBOUBOS    DE   LtON  ,    QUE 
S.  M.  A  BliSBRVés  BN  VEBTU  de  l'EdIT  PBlicéDBNT. 

Notaires  réservés 

4.  Antoine  Faveijon,  —  2.  Gaspard  Favard,  — 
3.  Nicolas  Gayault,  —  4.  Pierre  Champenois,  — 
5.  Louis  Royaulty  —   6.  Bertrand    Delorme,  — 
7.   Charles  Renaud ,  —  8.  Jacques  Delafay ,   — 
9.  Jean  Pourra,  —  40.  Hugues  Guerin,  —  44 .  Jac- 
ques Privât,  —  42.  Pierre  Potier,  —  43.  Jean  Re- 
naud, —  44.  Jacques  Gros,  —  45.  Pierre  Périchon, 
—  46.  Odille  Guyot.  —  47.  Pierre  Cumillon,   — 
48.  Pierre  Delorme.  —  49.  Michel   Chazotte,  — 
20.  Pierre  Balley,  —  21 .  Jacques  Levet.  —  22.  Geor- 
ges Cocaurd,  —  23.  César  Melot,  —  24.  Philippe 
Desmiziëres-Pontus ,   —  25.   Antoine  Renaud,  — 
26.  Hugues  Brun,  —  27.  André  Clerc,  —  28.  An- 
toine Mayou,  —  29.  Jacques  Tonchnrd,  —  ÎW.  Jac- 

44 
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ques  Percher,  —  34.  Estienne  Molay,  —  32.  Claude 
Delarocre»  —  33.  Jacques  fiomieu,  —  34.  Jacques 
Besaon,  —  35.  Gaspard  Fillion,  —  36.  Bonaventure 
Rouaaet,  —  37.  Jacques  Prost,  —  38.  Guillaume 
Béai,  —  39.  Pierre -Estienne  Chômât,  —  40.  Robert 
Montagnon. 

Notaires  supprimés 

h .  Claude  Chambard,  —  2.  J.-B.  de  Luillon,  — 
3.  Joachim  Véron,  —  4.  Antoine  Charretier,  — 
5.  Charles  Cartier.  —  6.  Claude  Lomberdin,  — 
7.  Jacques  de  La  Salle,  —  8.  Gaspard  Desgranges, 

—  9.  Joseph  Borin,  —  40.  Thomas  Richard,  — 
41.  André  Ferlât,  —  42.  François  Cassille  ,  — 
43.  Jean  Jacquin,  —  44.  Gaspard  Orlande,  — 
45.   Mathieu  Thomazet,  —  46.  Gérard  Barrichon, 

—  47.  Jean  Cerize,  —  48.  Jean  Laurent,  — 
49.  Bouvier,  décédé,  —  20  et  24,  Batet  et  Bernard. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  royal  de  la  Chambre  des 
finances,  tenue  à  Versailles,  le  27  novembre  4694. 

Signé  :  Delaistre. 

Pierre  de  Bérulle,  chevalier,  etc.,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  ville  de  Lyon,  pro- 
vince de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais^  commissaire 
départy  par  S.  M.  pour  l'exécution  de  ses  ordres  es 
d.  provinces, 

Veu  redit  des.  d.  et  le  susdit  rolle  arrêté  au  Con- 
seil, 

Nous,  Intendant,  ordonnons  que  le  dit  sera  exé- 
cuté, ainsi  que  le  d.  rolle,  dans  leur  forme  et 
teneur, 


091 

Faisons  défenses  aux  21  notaires  supprimés  et  à 
tous  autres,  à  l'exception  des  notaires  réservés  de 
continuer  à  recevoir  aucuns  actes  dans  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Lyon,  à  compter  de  la  signification 
des  Edit  et  roUe  de  notre  ordonnance ,  à  peine  de 
&UX  et  de  500 1.  d'amende,  ipso  facto.  Enjoignons 
aux  d.  de  fermer  leurs  études  et  de  travailler  inces- 
samment à  rinventaire  de  leurs  minutes  et  de  les 
remettre  aux  syndics  des  notaires  réservés  et  que 
par  dol  et  fraude,  ils  n'en  retiennent  aucunes, 
comme  aussi  de  rapporter  les  contrats  d'acquisitions 
pour  fixer  les  remboursements.  Fait  à  Lyon ,  le 
29  décembre  1694.  —  Signé  :  de  Bérulle. 

Comme  on  vient  de  le  voir  par  cet  édit,  il  y  avait, 
à  Lyon,  au  moment  de  sa  promulgation,  soixante*uu 
notaires.  Vingt-et-un  offices  furent  supprimés  ;  Tédit 
obligeait  les  quarante  notaires  résertés  à  rembourser 
aux  notaires  supprimés  le  prix  de  leurs  charges,  mais 
le  syndic  de  la  communauté  devait  recevoir  les  pro- 
tocoles de  ces  derniers. 

L*édit  d'octobre  1691  avait  réduit  les  notaires  de 
Lyon  au  nombre  de  quarante,  mais  peu  après,  en 
décembre  suivant,  le  roi  établit  à  Lyon  «  des  notaires 
royaux-apostoliques,  pour  passer  tous  les  actes  des 
matières  ecclésiastiques.  »  Cette  création  fut  si  pré- 
judiciable à  la  corporation  qu'elle  en  référa  au  roi  et 
le  5  mai  1693,  il  intervint  une  déclaration  par  la- 
quelle il  fut  dit  que  ces  officiers  seraient  à  l'avenir 
joints,  unis  et  incorporés  aux  offices  des  quarante 
notaires  réservés,  pour  n'être  dorénavant  qu'un  seu 
et  même  corps  d*office,  sans  pouvoir  être  désormais 
aésunis,  ni  que  le  nombre  des  notaires  puisse  être 
dugmenté.  (Fonds  Coste  10,033.) 
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*  Panni  les  privilèges  accordés  au  corps  des  notaires 
par  redit  de  4694,  se  trouvait  celui  de  ne  pas  loger 
des  gens  de  guerre  ;  mais  en  4  727  ce  privilège  fut 
violé  par  le  consul  de  la  paroisse  Saint-Irénée,  au 
préjudice  de  deux  notaires.  La  compagnie  s'en  émut, 
publia  un  mémoire,  en  référa  à  Tarchevêque  «  comme 
gouverneur  militaire  du  roi  dans  la  ville  de  Lyon  » 
et  au  sénéchal  qui  rendit  des  ordonnances  pour  le 
maintien  des  droits  et  le  consul  fut  même  empri- 
sonné. 

En  4745,  la  corporation  avait  obtenu  aussi  un 
grand  avantage,  la  suppression  de  l'office  de  notaire 
à  la  Croix-Rousse;  cet  office  avait  été  créé  en  1654 
et  en  4  694  y  lors  de  la  réforme  du  notariat  à  Lyon,  on 
avait  omis  de  le  supprimer  ;  mais  comme  les  notaires 
«  réservés  »  avaient  seuls  le  droit  d^instrumenter 
dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  ils  en  référèrent  au 
roi  qui  supprima  cet  office  à  la  Croix-Rousse,  mais 
permit  au  titulaire  de  se  fixer  à  Cuire.  Les  notaires 
de  Lyon  demeurèrent  seuls  chargés  d'exercer  leur 
ministère  a  dans  les  fauxbourgs  de  la  Guillotiëre, 
Veize,  Saint -Irénée,  la  Quarantaine,  Allincourt, 
Chauiam  (Choulans)  et  la  Croix-Rousse.  » 

En  47ii,  surgit  entre  les  notaires  de  Lyon  et  la 
sénéchaussée  un  conflit  des  plus  considérables  au 
sujet  du  droit  ou  privilège  qu'ils  prétendaient  avoir 
de  recevoir  seuls  le  dépôt  de  certains  testaments  à 
l'exclusion  de  la  sénéchaussée.  Le  conflit  fut  porté 
devant  un  grand  nombre  de  juridictions,  et  enfin  il 
intervint  un  arrêt  de  règlement  lequel  «  maintint  et 
garda  les  notaires  de  Lyon  dans  le  droit  de  recevoir 
seuls  les  donations  entrevifs  et  acceptations  d'icelles 
et  les  dispositions  à  cause  de  mort,  ensemble  les  dé- 
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pots  de  testaments  solennels,  nuncupatifs,  mystiques 
et  ologfraphes  clos  et  cachetez,  et  pareillement  ceux 
faits  devant  les  curés  et  autres  qui  ont  le  droit  de  les 
recevoir,  et  pareillement  de  recevoir  les  actes  de 
reconnaissance  volontaires  que  les  curés  feroient  de 
leurs  écritures  et  signatures  lors  du  dit  dépOt,  sans 
que  les  officiers  de  la  sénéchaussée  puissent  ordonner 
Tenreg^strement,  remise  et  dépôts  des  dits  actes  dans 
leur  greffe  et  d'en  délivrer  des  expéditions,  le  tout 
sans  préjudice  des  insinuations  requises  sur  les  regis- 
tres du  greffe  des  insinuations  aux  termes  de  cer- 
taines ordonnances.  » 

En  avril  1 772,  parut  un  arrêt  important  du  Conseil 
supérieur  au  sujet  des  anciens  protocoles.  Le  Conseil 
informé  «  que  plusieurs  personnes,  dans  plusieurs 
villes  et  bourgs  du  ressort,  avaient  en  leur  pouvoir 
les  protocoles  ou  minutes  des  notaires  royaux  et 
seigneuriaux  décédés,  qu'elles  les  gardaient  sous 
prétexte  d'héritiers  des  titulaires,  ce  qui  est  expres- 
sément défendu  par  les  ordonnances  du  royaume, 
que  rien  n'importe  plus  au  bon  ordre  et  à  l'intérêt  des 
familles  que  la  conservation  des  minutes  et  que  rien 
n'est  plus  urgent  que  de  les  mettre  en  sûreté  «  — 
ordonna  «  que  dans  un  délai  de  deux  mois,  toutes 
personnes  sans  titre  d'offices  dépositaires  de  proto- 
coles ou  minutes  des  notaires  seront  tenus  de  les 
remettre  aux  greffes  des  justices  royales  ou  seigneu- 
riales pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  et  qu'à  défaut  de  remise  volontaire, 
des  perquisitions  seront  faites  et  des  poursuites  exer- 
cées contre  les  détenteurs.  » 

En  4773,  le  roi  supprima  deux  offices  de  notaires 
à  la  OuUlotière  et  à  Vaize. 
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En  4773,  parut  un  nouveau  règlement  «  du  corps 
et  communauté  des  quarante  conseillers  du  roi,  no- 
taires royaux  et  apostoliques,  tabellions,  garde-notes 
et  garde-scels  de  Sa  Majesté,  en  la  ville,  faux- 
bourgs,  banlieue,  sénéchaussée,  Présidial  et  diocèse 
de  Lyon.  {Lyon^  Regnault,  impr.) 

J'analyserai  très-brièvement  ce  règlement.  Il  por- 
tait «  que  le  corps  des  notaires  était  composé,  comme 
il  l'avait  toujours  été,  d'un  doyen,  de  deux  syndics, 
d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  et  de  huit  délégués. 
Chaque  année,  une  messe  à  diacre  et  sous-diacre 
devait  être  dite  pour  célébrer  la  fête  de  saiiit  Ives, 
patron  des  notaires.  Les  syndics  étaient  tenus  de  la 
garde  des  archives  et  du  dépôt  des  anciens  protocolas 
des  notaires  dont  la  porte  était  fermée  à  deux  ser- 
rures et  de  veiller  à  la  stricte  observation,  par  la 
Compagnie,  des  édits  et  déclarations  de  1691 ,  1693, 
nOo,  1715, 1752,  1770  et  1773.  Le  trésorier  admi- 
nistrait la  caisse  de  la  corporation.  Le  secrétaire 
écrivait  les  délibérations  prises  en  assemblée  géné- 
rale. Un  stage  de  dix  ans  était  exigé  des  candidats; 
celui  des  fils  de  notaires  n'était  que  de  cinq  ans.  Le 
jour  de  sa  réception,  l'aspirant  se  rendait,  reviiu  de  sa 
robe,  avec  un  notaire  aussi  en  robe,  chez  tous  les 
membres  de  la  corporation  pour  leur  faire  visite.  S'il 
recevait  son  certificat  d'admittatur^.  il  donnait,  pour 
droit  de  bienvenue,  cent  livres  s'il  était  fils  de  no- 
taire, et  cinq  cents  livres  s  il  ne  Tétait  pas,  et  quatre- 
vingt  jetons  en  argent,  Après  avoir  été  installé  par 
les  magistrats  de  la  sénéchaussée,  a  il  se  présentoit 
à  Monseigneur  l'archevêque,  à  ses  vicaires  généraux 
et  à  lofficial  pour  prêter  en  leur^  mains  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  exercer  les  fonctions  de  notoire 
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apostolique  »  Des  jetons  de  présence  en  argent,  au\ 
coins  de  la  Compagnie,  étaiect  accordés  aux  notaires  : 
deux  pour  la  messe  saint  Ives,  un  pour  celle  des  morts 
à  laquelle  on  assistait  en  robe.  L'article  26  de  ce  règle- 
ment portait  aussi  ce  qui  suit,  au  sujet  des  anciens 
protocoles  :  a  Comme  il  importe  à  V intérêt  public  que 
tous  les  anciens  protocoles  des  notaires  soient  réunis 
à  ceux  qui  sont  déposés  aux  archives  de  la  Compa* 
gnie,  il  sera  incessamment  &it,  à  la  diligence  des 
syndics,  toutes  recherches,  réquisitions,  poursuites 
et  formalités  nécessaires  pour  obliger  tous  déposi- 
taires particuliers  des  dits  protocoles  à  les  remettre 
aux  dites  archives  ou  entre  les  mains  d'un  notaire  de 
Lyon.  » 

Quant  aux  actes  des  hôpitaux,  la  Compagnie  se 
chargeait  de  les  recevoir  gratuitement  «  pour  concou- 
rir au  soulagement  des  pauvres.  »  Chaque  année  le 
règlement  était  lu  à  l'assemblée  générale  «  le  jour 
auquel  la  Compagnie  célébrait  la  fête  de  saint  Ivea  et 
avant  que  d'aller  à  la  messe  •  et  une  copie  imprimée 
en  était  remise  à  chaque  membre.  (Biblioth.  Coste, 
n®  10,049.)  Par  ce  règlement  toute  fonction  salariée 
était  incompatible  avec  celle  de  notaire. 

Ce  règlement  ne  satisfit  donc  pas  tous  les  notaires, 
car  plusieurs  d'entre  eux  étaient  secrétaires  des  hos- 
pices et  à  ce  titre  touchaient  de  gros  émoluments, 
mais  ils  étaient,  en  même  temps,  placés  dans  une 
situation  hiérarchique  tellement  inférieure  que  le 
corps  des  notaires  que  le  roi  qualifiait  a  ses  conseil- 
lers »  s'en  émut,  en  4777,  et  voulut  contraindre 
judiciairement  ces  secrétaires  à  renoncer  à  ces  fonc- 
tions voisines  de  la  domesticité.  Ainsi,  d'après  les 
statuts  des  hospices,  «  les  secrétaires-notaires  étaient 


696 

teuus  d'accompagner  les  recteurs  dans  les  visites  de 
cérémonie,  d'être»  dans  ces  cérémonies,  en  habit 
ordinaire,  à  la  queue  du  bureau,  séparés  du  corps 
des  administrateurs,  et  en  rang  avec  les  domestiques, 
d'être  placés  dans  les  antichambres  des  bureaux  avec 
les  agents,  les  frères  et  les  bedeaux,  et  de  se  tenir 
debout  derrière  les  administrateurs  quand  ils  étaient 
appelés  au  bureau,  etc.,  etc.  » 

Les  notaires  eurent  gain  de  cause. 

Du  reste,  à  toutes  les  époques,  nous  les  voyons 
veiller  avec  un  soin  jaloux  à  la  conservation  de  leur 
dignité  et  de  leurs  intérêts  ;  c'est  ainsi  que  nous  les 
trouvons  encore  en  lutte  pour  le  maintien  d*un  droit 
important.  Un  édit  du  23  mars  1 673  avait  créé  six 
offices  héréditaires  «  de  greffiers  des  arbitrages, 
compromis,  syndicats  et  directions  de  créanciers, 
avec  la  qualité  et  fonctions  de  notaires,  garde-notes 
et  tabellions,  et  la  £Gu;ulté  de  faire  seuls  et  à  Tex- 
clusion  de  tous  autres  notaires,  tabellions  et  garde- 
notes,  les  compromis  et  d'écrire  les  sentences  des 
arbitres  et  les  délibérations  des  assemblées  de  créan- 
ciers. »  Le  9  février  \  675,  ces  six  offices  furent  réunis 
au  corps  de  la  communauté  des  notaires  ;  une  décla- 
ration du  roi,  de  4705,  confirme  cette  décision  que 
reconnut  encore  un  arrêt  du  Conseil  de  4  776  ;  mais 
les  notaires  du  plat  pays  lyonnais  s'immisçant  jour- 
nellement dans  les  affaires  des  notaires  de  la  viUe, 
ceux-ci  en  référèrent  à  la  sénéchaussée,  et  le  4  4  du 
mois  de  mars  4786,  il  intervint  une  ordonnance  par 
laquelle  le  privilège  des  notaires  de  Lyon  fut  de 
nouveau  et  solennellement  reconnu. 

Cette  réforme  donna  naissance  à  la  création  du 
fonds  des  archives  de  la  corporation.  Ce  n'est  pas  que 
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la  mesure  fut  complètement  appliquée,  mais,  une 
fois  ce  dépôt  créé,  il  attira  naturellement  à  lui  le 
plus  grand  nombre  des  anciens  protocoles.  Combien 
il  est  à  regretter  que  Ton  n*ait  pas  veillé,  avecplus  de 
fermeté,  à  l'exécution  de  cet  édit,  on  n'eût  pas  laissé 
détruire  d'immenses  et  précieux  matériaux  qu'au- 
cune source  historique  ne  peut  remplacer  !  1 

Plus  tard,  un  arrdt  du  ConseU  supérieur,  en  date 
du  4 1  avril  1 772,  édicta,  à  nouveau,  les  mêmes  injonc- 
tions, en  prescrivant  «  le  dépôt,  dans  les  greffes,  des 
minutes  des  notaires  décédés  et  qui  se  trouvaient  au 
pouvoir  de  gens  n'ayant  pas  qualité  pour  les  possé- 
der. » 

Quel  fut  l'effet  de  ces  dispositions  législatives? 
Plusieurs  documents  manuscrits  ou  imprimés  peu- 
vent fournir  quelques  renseignements  k  cet  égard. 

En  1699,  huit  ans  après  Tédit  d'octobre  4694,  fut 
dressé  «  un  Mémoire  général  des  protocoles  des  an- 
ciens et  nouveaux  notaires.  »  Ce  mémoire  fut  conti- 
nué jusqu'en  4753,  par  l'addition  des  noms  des  suc- 
cesseurs des  notaires  qui  avaient  été  réservis  en  4  694 . 
Il  constate  qu'en  4699,  chaque  notaire  avait  entre  les 
mains  un  certain  nombre  de  protocoles  anciens,  qu*il 
en  existait  d'autres  aux  Archives  des  notaires  de 
Lyon^  qu'il  y  en  avait  aux  Archives  du  palais^  que 
quelques-uns  c  étaient  au  pouvoir  de  M'  Fillon,  ci- 
devant  notaire  à  Lyon  »  —  et  qu'enfin,  un  grand 
nombre  se  trouvaient  aux  mains  de  divers  particuliers. 
Cette  dernière  indication  suffit  à  justifier  la  mesure 
ordonnée  pas  Tédit  de  4772.  Ces  fÛts  ne  sont  pas,  du 
reste,  les  seuls  qui  ont  contribué  à  la  dispersion  et 
même  à  la  destruction  des  anciens  protocoles  du 
notariat  lyonnais. 
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En  1732,  par  exemple,  un  notaire  de  Lyon  avait 
envoyé  à  d'Hozier,  àParis,presque  toutes  les  minutes 
des  trois  Dorlin  dont  M.  Pianello  de  la  Valette  avait 
réussi,  une  fois»  en  1680,  à  sauver  une  partie  des 
protocoles  qui  avaient  été  vendus  è  un  chandelier  (ne) 
de  la  Croix-Rousse. 

Les  almanachs  de  Lyon  ont  publié,  depuis  4  735, 
avec  le  nom  des  notaires  en  exercice,  celui  des  proto- 
coles que  chacim  d'eux  détenait  entre  ses  mains. 

La  corporation,  de  son  côté,  a  fait  imprimer  aussi, 
en  1752,  une  liste  des  protocoles  qui  étaient  alors 
dans  ses  archives.  Enfin,  en  1845,  le  notaire  Dormis 
alors  secrétaire  de  la  Chambre  (1),  fiit  chargé  par 


(I)  La  confection  de  ce  travail  a  été  décidée  par  la  Chambr» 
dans  sa  séance  du  7  juillet  1845,  elle  se  composait  de  MM.  La- 
forêt,  Tavemier,  Martin»  Morand»  Darmès.Yignet,  Ghenevières* 
Bros  et  Rousset. 

M.  Darmès  se  fit  assister  dans  son  travail  de  M.  Bertholon, 
secrétaire-adjoint  archiviste. 

En  1858,  loraque  j'avais  Thonneur  de  diriger  comme  procu- 
reur impérial,  le  parquet  de  Tarascon,  je  fus  ému  aussi  de  la 
perte  journalière  de  protocoles  des  plus  précieux.  C'est  ainsi, 
entre  autres,  que  j*appris  que  de  nombreux  registnede  notai- 
res contenant  des  actes  dans  lesquels  figurait  le  roi  René,  comte 
de  Provence»  avaient  été  vendus  à  des  épiciers.  Pour  prévenir 
le  retour  d'actes  si  regrettables,  j'en  informai  officiellement 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'Aix,  mon  chef  hiérar- 
chique, et  lui  proposai  en  même  temps  un  projet  diaprés  lequel 
des  dépôts  centraux  d'archives  notariales  anciennes  seraient 
créés  dans  chaque  cheMieu  d'arrondissement,  sons  la  surveil- 
lance des  parquets,  tout  en  laissant  à  chaque  notaire  la  pro- 
'  priété  de  sa  part  de  titres  et  protocoles  et  la  jouissance  de* 
émoluments  provenant  des  expéditions  qui  en  seraient  deman- 
dées. Voici  la  réponse  que  je  reçus  de  M.  le  procureur  général  : 
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cette  dernière,  de  rédiger  un  répertoire  général  des 
protocoles  du  notariat  de  Tarrondissement  de  Lyon, 
Ce  travail,  le  plus  complet  qui  ait  paru  jusqu'à  ce 
jour,  a  été  publié  en  1846.  Si  incomplet  qu'il  soit 
nécessairement,  il  peut  rendre  cependant  de  grands 
services.  Il  se  divise  en  six  parties. 

1.  Protocoles  dans  les  études  des  notaires  de 
Lyon. 

2.  Protocoles  dans  les  études  du  ressort  des  Jus* 
tices  de  paix. 


*f  Monsieur  le  procureur  impérial.  J'ai  lu  avec  intérêt  votre 
rapport  du  28  juin,  relatif  à  la  valeur  historique  des  anciennes 
minutes  renfermées  dans  les  études  de  quelques  notaires  de 
rarroBdîssement  de  Tarascon.  Vous  n'ignores  pas  que  ces  mi- 
nutes sont  la  propriété  des  notaires  cbex  lesquels  elles  sont 
déposées,  et  il  résulte  des  renseignements  que  j'ai  pris  à  cet 
égard  que  ces  offieiers  publies  ne  seraient  pas  disposés  h  s'en 
dessaisir.  En  Tétat  de  ces  faits,  il  ne  me  paraît  pas  possible 
d'appeler  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  la  mesure 
que  vous  me  proposez;  mais  il  vous  appartient  d'examiner  si, 
en  votre  qualité  de  correspondant  des  comités  historiques,  vous 
n'auriez  pas  à  présenter  l'idée  que  vous  me  communiquez  au 
ministère  d'Etat.  Recevez,  etc.  Le  procureur  général  :  signé, 
G.  du  Beux.  » 

l*ai  toi^ours  regretté  que  M.  le  procureur  général  n'ait  pas 
transmis  mon  rapport  à  M.  le  garde  des  sceaux,  car  la  question 
que  je  soulevais»  aopiît  pu  être  mise  à  l'étude  dans  toute  la 
France  et  peut-être  même  serait-il  intervenu  une  mesure  légis- 
lative prescrivant  dans  tout  l'empire  la  création  d'un  dépôt  cen- 
tral d'Archives  à  chaque  cheMieu  d'arrondissement.  On  eût 
empêché  depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  dix-sept  ans,  la  pêne 
de  bien  des  monaments  historiques.  Quant  à  M.  le  ministre 
d*Elal  auquel  oo  me  renvoya,  je  me  gardai  de  lui  écrire.  M*  le 
maréchal  Vaillant  avait  peu  de  soucis  des  vieux  protocoles.  Je 
persiste  néanmoins  encore  dans  mon  idée  et  la  soumettrai 
directement,  cette  fois,  au  ministre  de  la  justice. 
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3.  Protocoles  déposés  aux  Archives  de  la  Chambre 
des  notaires. 
i.  Protocoles  déposés  aux  Archives  de  la  Cour. 

5.  Protocoles  déposés  aux  Archives  de  la  ville  de 
Lyon. 

6.  Table  générale  alphabétique. 

Je  ne  parlerai  pas  des  protocoles  déposés  aux 
archives  de  la  Chambre  des  noiaires.  Ds  sont  des  plus 
nombreux  et  sont  Tœuvre  de  plus  de  500  officiers 
publics  de  Lyon  et  de  beaucoup  de  localités  du  ressort 
de  la  Cour.  Le  plus  ancien  des  protocoles  lyonnais 
sort  de  l'étude  de  M«  Grangier,  notaire  à  Lyon, 
en  1505,  et  le  plus  vieux  des  protocoles  des  notaires, 
du  dehors  porte  la  date  de  1456  et  est  signé  par 
M*  Loyardet,  notaire  à  Beaujeu. 

Quant  à  la  liste  des  protocoles  déposés  aux  Archi- 
ves de  la  Cour  d'appel,  elle  est  loin  d'être  complète. 
M' Brouchoud,  avocat,  qui  a  commencé  avec  un  soin 
si  dévoué  et  si  intelligent,  le  triage  et  le  classement 
de  ce  vaste  et  riche  dépôt  encore  si  informe  (voir  ci- 
dessus,  page  289  et  suiv.)  a  pu  constater  qu*il  man- 
que sur  cette  liste,  notamment,  les  protocoles  de 
Jean  Thomazet,  —  d'Aymé  Margat,  —  de  Pierre 
Bégule,  —  de  Claude  Buyrin,  —  d'André  Tixier,  etc. 
C*est  par  erreur  aussi  que  M.  Darmès  auteur  o  du 
répertoire  général  des  protocoles  du  notariat  »  a 
avancé  «  que  ces  protocoles  ont  été  remis  à  la  Cour 
parce  que  la  corporation  des  notaires  a  refusé  de  les 
recevoir.  »  La  vérité  est  que  quelques-uns  de  ces 
protocoles  étaient  déjà,  d'après  le  mémoire  de  4  699  à 
1753,  au  greffe  de  la  sénéchaussée  et  que  d'autres  y 
ont  été  versés,  en  exécution  de  Tédit  de  1772,  —  et 
que  lorsque  la  Cour  voulut,  en  1 846,  les  remettre  à 
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la  Chambre  des  notaires,  celle-ci  refusa  de  les  rece- 
voir parce  qu'ils  n'étaient  pas  accompagnés  d'un 
inventaire. 

En  ce  qui  concerne  les  protocoles  qui  sont  aux 
Archives  de  la  ville  et  dont  M.  Darmès  donne  nu 
inventaire  dans  son  répertoire,  j'ai  tenu  à  en  faire 
un  recollement  ;  mais,  en  y  procédant,  j'ai  constaté 
de  si  nombreuses  omissions  dans  le  tableau  publié 
par  M.  Darmès  que  j'ai  cru  convenable  de  le  dresser, 
à  nouveau,  en  le  complétant  ;  il  pourra  donc  suppléer 
la  liste  imprimée  dans  le  répertoire  de  4846  (p.  104), 
des  protocoles  que  les  Archives  de  la  ville  possèdent 
encore  aujourd'hui.  Ilssont  très-importants  pour  notre 
histoire  locale,  en  ce  qu'ils  renferment  des  centaines 
d'actes  concernant  le  Consulat,  THûtel-Dieu  et  môme 
des  particuliers. 

Chappe  les  a  tous  inscrits  dans  le  treizième  volume 
de  son  bel  inventaire  des  Archives  municipales  dressé 
par  lui  en  4749.  En  tête  du  chapitre  m  article  2,  qu'il 
a  consacré  à  ces  protocoles  (page  283),  on  lit  la  notice 
suivante  : 

«  Les  registres  des  actes  des  notaires  qui  se  trou- 
vent dans  les  Archives  de  la  ville  n'intéressent  pas 
tous  le  Consulat.  La  très-grande  partie,  cependant, 
le  concerne  ;  d'autres  regardent  FHôtel-Dieu  dont 
Messieurs  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  sont 
recteurs  primitifis.  Plusieurs  enfin  de  ces  actes  con- 
cernent quelques  particuliers,  sans  avoir  aucun  rap- 
port à  la  ville.  Le  dépôt  des  actes  étrangers  Ssut  dans 
les  Archives,  la  facilité  de  la  recherche  que  les  par- 
ticuliers pourraient  y  fidre,  ont  déterminé  à  invento- 
rier ensemble,  et  suivant  l'ordre  chronologique,  les 
différents  protocoles  qui  se  sont  trouvés  dans  ks 
Archives.  » 
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Il  n'eût  pas  été,  sans  intérêt,  de  connaître  de 
quelle  manière  et  qaand  ces  documents  ont  été  ver- 
sés aux  Archives  de  la  ville.  Je  ne  reproduirai  pas 
ici  rinventaire  détaillé  qu'en  a  fait  M.  Chappe,  je  me 
bornerai  à  le  résumer. 

Protocoles  Gravier  (en 
partie  pour  la  ville) .    2  vol.  1  cah.  1526  à  1551 

Protocoles  de  Ravot  (en 
partie  pour  la  ville) .  1  cah.  1564  à  1566 

Protocoles    Santhonaz 

(pour  la  ville) 1  vol.  1 585  à  1595 

Protocoles  de  Plachier 
(pour  la  ville) 4  vol.  1598  à  1613 

Protocoles  dudit  Pla- 
chier (pour  particu- 
liers et  pourla  ville).     3  vol.  1598  à  1612 

Protocoles  de  Plachier 
et  de  Guérin  (pour 
r Hôtel-Dieu) 4  vol.  1 598  à  1628 

Protocoles  Guérin  (pour 
la  ville) 3  vol.  1616  à  1628 

Protocoles  Guérin  (pour 
la  ville,  l'Hôtel-Dieu 
et  divers) 8  vol.  1616  à  1628 

Protocoles  de  Pourra 
(pour  divers  particu- 
liers)      2  vol.  1618  à  1626 

Protocoles    de    Gajan 

(pour  la  ville) 3  vol.  1628  à  1645 

Protocoles  de  *  Gajan  et 
Jasserant  (pour  THô- 
tel-Dieu) 4  vol.  1629  à  1663 
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Protocoles  de  Jasserant 

(pour  la  ville] 4  vol.  1 635  à  1 663 

Protocoles  de   Renaud 

(pour  la  ville) 27  vol.  1659  à  4691 

Protocoles  Renaud,  Per- 

riehon  et  Lafay  (pour 

la  ville) 4  vol.  4691  à  4704 

Protocoles    Boucharlat 

(pour  la  ville) 4  vol.  4709 

M.  Chappe  ajoute  ensuite  cette  mention  :  «  Ce 
dernier  registre  porte  sur  le  plat  :  registre  contenant 
les  obligations  passées  pour  l'emprunt  d'un  million 
quarante  mille  livres  de  don  gfratuit  fait  à  Sa  Majesté 
par  la  ville  de  Lyon,  le  23  décembre  4708,  homolo- 
gué par  le  roi,  en  janvier  4709. 

«  Le  49  mars  suivant,  M.  le  contrôleur  général  a 
adressé  à  M.  le  prévOt  des  marchands  et  à  MM.  les 
échevins  une  lettre  de  cachet  du  roi  témoignant  sa 
satisfaction  au  Consulat  du  don  gratuit dun  million 
quarante  mille  livres  que  la  villeluiafidt.  Ce  registre 
contient  les  quatre-ving^inq  obligations  souscrites. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  protocoles  qui  sont 
encore  conservés  actuellement  aux  Archives  de  la 
ville  : 

Protocoles  de  M'  Gravier,  4526  à  1532,  —  4535  à 
1537. 

Protocoles  de  àP  Jehan^Ravot ,  4564  à  4566. 

Protocoles  de  M^  Santhonaz,  4  585  à  4  595. 

Protocoles  de  ttPlachier,  4598  à  4601,  — 1598  à 
1606,  —  4598  à  4628,—  4598  à  4602,  —  4598  & 
1615,  —  4602  à  4605,  —  4603  à  4608,  —  4605  à 
(644,  —  4609  à  4615,  —  1610 à  4612. 
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Protocoles  de  M'  Gtiirin,  1646,  —4646  à  4647.  — 
4646  à  4649,  4647,  4649,  —  4620  à  4624,  — 
4624 ,  —  4624  à  4622,  4622,  —  4623  à4624,  —  4623 
à 4628,  —  4625 à  4626,  —  4626  à  4628,  —  4627  à 
4628. 

Protocoles  de  M' Pourra,  4646  à  4626,  —  4648  à 
4620. 

Protocoles  de  M»  Josserant,  4600  à  4604 ,  —  4633 
à  4652,  —  4650  à  4657,  —  4653  à  4657,  —  4658  à 
4659,  —  4658 &  4663,  —  4662 à  4663. 

Protocoles  de  M*  Gajan,  4628  à  4639,  —  4629  à 
4638,  —  4638  &  4645,  —  4639  à  4649,  —  4640  à 
4649. 

Protocoles  de  ifi  Renaud.  4659  à  4664,  —  4659  à 
4664,  4665,  4665,  4665,  4666,  4667,  4667,  4668, 
4468,  4669,  4670,  4670,  4674  à  4676,  —  4676, 
4677,  4677  à  4690.  —  4678  à  4682,  —  4690  à  1694. 

Protocoles  de  Itf  Perriehon  ei  Ddafay.  4694  à 
4704. 

Protocoles  de  M'  Boucharlat,  4709  à  4740,  1744, 
4744,4744. 

Protocoles  de  if  Pescheux,  4744  à  4747,  4720, 
4720, 4730,  4720,  4720,  4744,  4722,— 4723 à  4725, 
4726,  4726,  4726,-4726  à  4728. 

Protocoles  de  Sf  Dattier.  4770  à  4772. 

Protocoles  de  M^  Pescheux  et  Perrin,  4722,  — 
4733  à  4734,  — 4788  à  4790. 

Comme  oa  peut  le  voir  par  la  comparaison  des 
tableaux  de  <!!liappe,  de  M.  Darmès  avec  le  mien, 
M.  Darmès  a  omis  de  mentionner  les  protocoles  des 
notaires  Pescheux,  de  4  7  4  4  à  4  728.  —  Pescheux  et 
Perrin,  4722  à  4790.  —  Gravier,  4526  à  4537.  — 
Pourra,  4646  à  4620.  —  Dattier,  4770  à  4772.  — 
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Baucharlat,  1709  à  4714.  —  Santhanaz ,  4585  à 
4595.  _/eAan  Ravot,  4564  à  4566.  Pourquoi  cette 
exclusion  ? 

M.  Darmès  aurait  peut-être  dû  aussi  ne  pas  passer 
sous  silence  les  protocoles  qui  sont  aux  Archives 
départementales.  Ces  protocoles  proviennent  des 
anciennes  archives  de  la  collégiale  de  Saint-Paul,  où, 
d'après  1* Annuaire  de  4772,  «  ils  auraient  été  dépo- 
sés dans  les  temps  de  troubles  (probablement  pendant 
la  Ligue)  »  et  ils  ont  été  ensuite  remis  aux  Archives 
du  Rhône,  en  4790,  par  suite  de  leur  confiscation 
par  la  nation. 

Ces  protocoles,  dont  j'ai  fait  le  relevé,  concernent 
tous  les  intérêts  de  la  collégiale  de  Saint-Paul.  Je 
crois  devoir  en  donner  ici  la  liste,  qui  est  entièrement 
inédite  : 

4332  à  4335,  notaire,  Pierre  Richard.  —4422  à 
4498,  Columbetti.  —  4454,  Poculoti.  —  4453  à 
4486,  Philippi,  Besson,  Bret.  —  4456,  Joly.  —  4494 
à  4555,  Béraud.  —  4507  à  4542,  Morel.  —  4525  à 
4534,  Grégoire.  —  4534  à  4 603, Grégoire,  Lardelier. 

—  4560  à  4642,  Santhonas.  —  4568  à  4602,  San- 
thonas.  —  4604  à  4673,  Santhonas.  —  4642  à  4628, 
Ray.  —  4628 à  4644, Ray.  —  46i4  à  4645,  Jayoud. 

—  4654  à  4684,  Jayoud  père  et  fils.  —  4653  à  4690. 
Jayoud.  —  4665  à  4662,  Jayoud.  —  4663  à  4572, 
Jayoud.  —  4663  à  4686,  Jayoud,  Pescher.  —  4662  à 
4729,  Joyaux,  Demeaulx,  Degarde.  —  4672  à  4684, 
Jayoud.  —  4685  à  4687,  Pescher.  —  4687  à  4689, 
Pescher. —  4689  à  4695,  Pescher.  —  4605  à  4698, 
Pescher,  — 4697  à  4705,  Pescher.  —  4704  à  4714, 
Pescher.  —  4705  à  4722,  Pescher. 

D*autres  protocoles  sont  conservé»  actuellement 
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aux  Archives  du  Rhône;  ils  Ront  au  nombre  de 
soiœanie^uaiorze  et  ils  émanent  de  irerUe-quaire 
notaires  de  Y  arrondissement  de  Villefranehe  ;  ils  ont 
été  versés,  en  1865,  par  le  tribunal  de  ce  Ueuaux 
Archives  du  Rhône.  Ce  fonds  se  compose  de  79 
liasses ,  non  encore  classées,  et  fait  partie  de  la 
série  E.  (Voir  page  480). 

Aux  .Archives  du  Rhône  se  rencontre  aussi  une 
collection  considérable  de  tesiamenta.  Cette  collection, 
l'une  des  plus  belles  que  possèdent  les  Archives 
départementales  de  la  France,  —  d'après  Tavis  de 
M.  l'inspecteur  général  Francis  Wey,  et  celui  de 
M.  Guigne,  notre  archiviste  municipal,  qui  a  su  les 
utiliser  ai  bien  pour  ses  travaux,  —  cette  collection 
se  compose  de  trente  volumes,  g^rand  in-folio,  sur 
papier.  Vingt-neuf  sont  déjà  reliés   avec  soin  ;  le 
trentième^  qui  vient  de  rejoindre  les  autres   aux 
Archives  départementales,  le  sera  aussi  bientôt.  Ces 
actes  s'étendent  du  xiv«  au  xvi*  siècle,  —  de  4  306  à 
1501,  —  mais  ils  n'ont  pas  d'ordre  chronologique 
bien  suivi.  Us   n'étaient  déposés  à  l'ofificialité   et 
inscrits  ou  insinués  par  lui  sur  ses  registres  qu'après 
le  décès  du  testateur,  qui  n'avait  lieu,  souvent,  que 
quelques  années  après  la  confection  du  testament  par 
le  notaire.  C'est  ainsi  qu'en  ouvrant,  au  hasard,  le 
tome  XI,  on  trouve  inscrits,  les  uns  à  la  suite  des 
autres,  des  actes  testamentaires  aax  dates  de  1371, 
1368,  1363,  1371,  1368.  Ces  volumes  n'ont  pas  de 
tables,  mais  M.  de  Valons,  sous-bibliothécaire  de  la 
Bibliothèque  du  Palai&4es-Arts,  a  eu  le  dévoûment 
de  fûre  sur  des  fiches  le  relevé  de  tous  ces  actes, 
avec  leurs  dates  et  les  noms  et  domicile  de  tous  les 
testateurs.  Il  est  à  remarquer  que  ces  derniers  sont, 


707 

en  grande  partie,  étrangers  à  Lyon  et  qu'ils  habi- 
taient souvent  des  paroisses  très^oignées  de  la  ville. 

Voici  Topinion  de  M.  de  Valous  sur  ces  actes, 
d'après  une  note  qu'il  a  bien  voulu  me  faire  par- 
venir : 

«  La  collection  dite  Testamenia  qui  se  trouvait 
autrefois  à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  et  qui  est  con* 
servée  maintenant  aux  Archives  du  Rhône,  se  corn* 
pose  de  trente  volumes  renfermant  chacun  de  quatre- 
vingt  à  cent  testaments,  de  4  306  à  4  501 .  L'un  des 
registres  contient  cette  note  :  «  Anno  Domini  mUle  - 
simo  CGC.  octogesimo  nono,  ego  Oirardus  Rosset  de 
Montefiilcone,  clericus  procurator  Christi  pauperum 
civitatis  et  diocesi  lugdunensis,  incepi  registrare  in 
hoc  papiro  testamenta  que  sequuntur.  n 

Ces  testamenta  offrent  des  renseignements  irréfu- 
tables et  intarissables  sur  une  foule  de  sujets,  —  les 
généalogies  des  familles  soit  nobles,  soit  bourgeoises, 
soit  ouvrières,  de  la  ville  de  Lyon  et  de  tout  le  dio- 
cèse qui  s'étendait  alors  jusqu*au  Jura,  —  l'appré- 
ciation de  la  fortune  particulière,  ^  la  fondation,  la 
construction,  les  réparations  des  églises,  chapelles, 
couvents,  ponts,  hôpitaux,  récluseries,  les  ObitSy  les 
passages  en  Terre-Sainte,  r-  les  prébendes  perpé- 
tuelles, —  distribution  de  vivres ,  de  vêtements  et 
d'argent  aux  pauvres,  —  les  écoles,  enfin,  de  toutes 
les  œuvres  pies. 

Dans  ces  testamenta  se  trouvent  également  des 
renseignements  utiles  sur  la  topographie  de  la  ville, 
les  noms  des  territoires,  —  des  détails  curieux  sur 
les  armures,  les  vêtements,  les  ustensiles,  le  mobi- 
lier, les  œuvres  d'art,  les  livres,  la  valeur  des  mon- 
naies, le  prix  des  objets  et  des  denrées. 
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L'historien  peut  y  puiser  aussi  des  notes  très- 
précieuses  sur  la  forme  des  testaments,  leur  recon- 
naissance judiciaire,  —  les  noms  des  ofâciaux,  des 
clercs,  notaires  apostoliques,  royaux  et  impériaux, 
des  jurés  devant  la  cour  de  l'officialité,  —  les  formu- 
les prolixes  des  notaires,  —  les  noms  des  témoins, 
les  invocations  religieuses  en  tête  de  tous  les  testa- 
ments, etc. 

Le  Laboureur  s'est  servi  de  cette  collection,  beau- 
coup plus  nombreuse  alors,  et  il  a  ainsi  fondé  soli- 
dement les  généalogies  qu'il  a  publiées  dans  ses 
Mazures  de  Vhle-Barhe ,  en  les  établissant  sur  ces 
documents  authentiques  et  officiels. 

Guichenon  a  eu  également  connaissance  de  cette 
collection  qui,  outre  les  mutilations  intéressées ^  a  subi 
les  outrages  du  temps.  Ce  qui  a  été  perdu  est  im^ 
mensey  mais  pourrait  être  retrouvé  en  détail,  aux 
archives  des  notaires  et  dans  celles  des  divers  éta- 
blissements ecclésiastiques,  —  et  aussi  dans  ce  qui 
a  été  commencé  des  Insinuations  faites  à  THôtel-de- 
Ville  et  aux  greffes  de  la  sénéchaussée  et  du  bureau 
desjSnances.  » 

Le  Laboureur,  en  effet,  a  fait  usage  de  cette  col- 
lection de  Testamenta  qi^and  il  a  écrit  ses  Mazures  de 
risle-Barbe.  D  a  même  composé  un  gros  volume 
manuscrit,  conservé  à  nos  Archives  départementales, 
entièrement  écrit  de  sa  main,  et  auquel  il  a  donné  le 
titre  suivant  :  Extraits  des  Archives  de  la  Chambre 
des  Causes  pies  du  diocèse  de  Lyon,  par  M.  Le  Labou- 
reur, prévost  de  l'Isle-Barbe.  En  outre,  à  la  tête  de 
ce  précieux  manuscrit,  on  trouve  «  une  table  de  plu- 
sieurs testaments  extraits  par  M.  Le  Laboureur,  des 
registres  des  causes  pies.  Le  premier  de  ces  actes 
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porte  la  date  de  1270,  ce  qui  indiquerait  que  le 
département^  ne  possède  qu'une  partie  de  ce  fonds 
important,  puisque  les  testaments  de  ce  dernier  fonds 
ne  commencent  qu'au  xiv*  siècle.  Du  temps  de  Le 
Laboureur,  la  collection  des  Testamenta  remontait 
donc  au  xiii*  siècle. 

Mais  qu'était  la  Chambre  des  causes  pies?  Nos 
anciens  auteurs  n'en  parlent  pas  ;  il  est  à  présumer 
qu*on  désigTiait  ainsi  Tun  des  bureaux  de  Vo/fieialUé 
de  la  métropole,  dans  lequel  on  inscrivait,  sur  des 
registres  spéciaux ,  appelés  registres  des  Insinua- 
tions (1),  tous  les  actes  de  dernières  volontés,  afin  de 


(1)  «  L'tfmntuiftoi»,  dit  M.  Broachoad«  dans  ses  Etudes  hii' 
toriques  sur  les  anciennes  archives  judiciaires  de  Lyonet  sur  les 
Registres  des  Insinuations,  conmiBÏi  autrefois  dans  la  trans- 
cription, în-erierwo,  snr  an  registre  spécial,  de  Tacte  soumis  à 
cette  formalité.  Elle  est  encore  en  viguear  dans  notre  droit 
civil,  mais  sons  des  formes  différentes.  Les  bureaux  d'enre- 
gistrement  et  ceux  des  hypothèques  ne  sont,  en  effet»  que  des 
greffes  d insinuations.  Toutefois,  tandis  que  les  unes  doivent 
être  littérales,  les  autres  ne  sont  qu'analytiques.  » 

La  première  loi  qui  ait  régi  cette  matière  est  Tordonnanee  de 
Villert-Gotterets,  du  mois  d'août  1539.  Cette  ordonnance,  mal 
exécutée,  fàt  suivie  d*une  autre  du  mois  de  mai  1553,  laquelle 
créa  des  greffes  spéciaux»  —  mais  cette  dernière  souleva  de 
nombreuses  protestations  à  Lyon.  La  ville,  se  fondant  sur  ses 
privilèges,  soutint  qu'elle  ne  pouvait  è(re  soumise  à  une  loi  qui 
lui  imposait,  par  ses  dispositions  fiscales,  une  charge  qui  pou- 
vait être  nuisible,  surtout  à  ses  grandes  foires,  sources  de  sa 
riehessey  et  envoya  un  député  auprès  du  roi.  Toutefois,  le  con- 
seiller Henry  ne  put  obtenir  une  satisfaction  complète.  Au  mois 
de  février  lô44,  une  déclaration  royale  laissa  soumis  à  la  for- 
malité de  Vinsinuation  dans  les  villes,  pays  et  sénécbau«sée  de 
Lyon,  les  contrats  d'aliénations  perpétuelles,  les  donations  et  les 
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ponner  à  ces  actes  une  date  certaine  pour  leur  enre- 
gistremeut  sur  des  lÎTres  d'une  autorité  pubHque. 

L'archevôché  possède  aujourd'hui  (comme  je  Tai 
déjà  dit)  une  collection  nombreuse  de  regieirts  des 
insinuations  (1),  qui  lui  a  été  rendue  sur  sa  demande, 
en  1 81 6,  par  le  gouvernement.  On  peut  donc  suppo- 
ser que  les  trente  volumes  de  testamenta^  conservés 
aujourd'hui  aux  Archives  du  Rhône,  faisaient  partie 
de  cette  collection  de  registres  des  insinuations  et 
que»  lors  de  la  confiscation  des  Archives  de  l'arche- 
vêché, en  1790,  on  aura  porté  la  collection  complète 
au  couvent  des  Feuillants,  qui  servit  alors  d'entrepôt 
général  de  toutes  les  archives  religieuses  de  Lyon, 


tesiamenU.  Et,  afin  que  la  publicité  doimée  à  cas  actes  fût, 
dans  l'intérêt  du  commerce,  plus  restreinte,  Texercica  du  freflé 
des  insinuations,  créé  à  Lyon  par  Tédit  de  1553,  et  acquis  par 
un  sieur  Senneton,  fut  cédé  à  la  ville,  moyennant  13,000  livres 
tournois  qui  furent  imposées  sur  les  b:^)ilants.  Ce  greffe  fat 
installé  à  THôtel-de- Ville  et  affermé  pour  trois  ans,  moyennant 
700  livres  par  an  ;  mais  la  ville  comprit  bientôt  qu'elle  n'avait 
aucun  intérêt  à  se  charger  elle-même  de  l'exercice  du  grefê 
des  insinuations  ;  aussi,  ne  fit-elle  aucune  opposition  à  Tédit 
de  Charles  IX,  de  janvier  1560,  qui  supprima  les  offices  spé- 
ciaux de  greffier  des  insinuations,  et  reunit  leurs  fonctions  à 
celles  des  greffiers  des  justices  royales.  Toutefois,  la  ville  a  con- 
servé dans  ses  Archives  les  registres  des  insinuations,  qui  for- 
ment une  collection  considérable. 

Les  registres  des  aliénations  perpéiudles  se  composent  de 
43  volumes,  du  4  mai  1554  au  3  février  1582.  Les  registras  des 
donations  sont  au  nombri  de  vingt-cinq,  du  3  mai  1554  en 
mars  1562.  Les  registres  des  testaments  forment  15  volâmes,  du 
7  mai  1654  au  16  novembre  1561. 

(1)  Ce  fonds  se  compose  de  104  volumes,  dont  les  dates 
extrêmes  sont  de  1554  et  1790. 
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dont  la  nation  s'était  emparée.  C'est  une  chose  assez 
curieuse  que  Todyssée  de  ces  teêiamefUa.  Lors  de  la 
remise  des  archives  religieuses  au  département ,  on 
a  partagé  ces  trente  volumes  entre  la  Bibliothèque 
de  la  ville  et  les  Archives  départementales  du  Rhône. 
En  effet,  M.  Delandine,  bibliothécaire  de  la  grande 
Bibliothèque  du  Collège,  en  a  porté  quinze  dans  son 
catalogue,  imprimé  en  4812,  sous  le  n^  1263. 

En  rédigeant  un  nouveau  catalogue  des  manus- 
crits de  la  Bibliothèque  du  Lycée,  M.  Mont&lcon 
s'est  probablement  perdu  au  milieu  de  ses  notes,  car 
les  renseignements  qu'il  nous  a  laissés  ne  peuvent 
que  jeter  une  grande  obscurité  sur  les  migrations 
de  ce  recueil.  La  vérité  est  qu'en  1860,  M.  Gauthier, 
archiviste  du  département  du  Rhône,  auquel  avait 
été  signalée  cette  collection  des  testamenta,  égarée 
en  quelque  sorte  à  la  bibliothèque  de  la  ville,  la  fit 
demander,  pour  être  jointe  aux  Archives  départe- 
mentales du  Rhône.  Le  5  novembre  1860,  la  Biblio- 
thèque de  la  ville  lui  rendit  4  i  registres  ;  le  15*  était 
probablement  égaré  alors,  —  il  ne  fut  donc  pas  com- 
pris dans  la  restitution,  et  c'est,  il  y  a  quelques 
mois  seulement  que  ce  dernier  volume  a  été  remis 
aux  Archives  du  Rhône.  Cette  collection  de  testa- 
menta se  compose  donc  aujourd'hui  de  irenU  volumes 
et  l'archevôché  possède  le  surplus  de  ce  splendide 
recueil,  soit  404  volumes,  total  434  volumes. 

Je  n'ai  pu  que  compulser  les  registres  de  ce  pré- 
cieux fonds.  Le  premier  volume  des  30  qui  sont  aux 
Archives  du  Rhône  commence  en  septembre  4  306.  A 
cette  date  se  trouve  un  testament  par  lequel  un  habi- 
tant de  Lyon  fait  des  fondations  dans  l'église  de  la 
Platière  et  des  legs  aux  Frères  Prêcheurs,  aux  Cor- 


712 

deliers,  au  reclu  de  Saint-Marcel,  à  Thdpital  Sainte- 
Catherine,  à  sa  bâtarde,  et  donne  2  deniers  «  à  cha- 
que lépreux  venant  à  Lyon,  le  vendredi,  et  à  chaque 
pauvre  malade  languissant.  »  Les  derniers  actes  du 
dernier  volume  sont  de  H98  et  4501.  La  suite  de 
ces  registres  qui  sont  à  l'archevêché,  commencent, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  plus  haut,  en  4  554  et  vont 
jusqu^en  4790.  Je  pensais  trouver  ce  fonds  considé- 
rable inscrit  sur  le  grand  inventaire  des  archives  du 
Chapitre  dressé  par  Lemoine  ou  dans  celui  de  Tar- 
chevêche,  —  mais  il  n'en  est  même  pas  fait  mention. 
Pourtant  l'un  des  volumes  (Agar)  de  l'inventaire  des 
titres  du  Chapitre  est  entièrement  consacré  à  une 
nombreuse  série  de  testaments^  mais,  émanant  uni- 
quement des  membres  du  Chapitre  et  des  prêtres 
attachés  à  la  cathédrale  qui  ont  fait  des  fondations 
pour  des  anniversaires.  On  lit,  à  cet  égard^  la  men* 
tion  suivante  dans  ce  volume  :  «  La  publication  des 
testaments  des  chanoines,  des  incorporés  et  habitués 
de  Téglise,  du  curé  de  Saint-Romain  ou  de  Saint- 
Pierre-le-Vieux  et  des  chanoines  de  Fourvières  avait 
lieu  pour  tous  les  bénéficiaires,  depuis  4300jusqu  en 
4  400,  devant  le  Chapitre  assemblé,  les  portes  ouver- 
tes. »  Plus  loin,  se  trouve  dans  le  même  volume  la 
note  suivante  :  «  Le  5  janvier  4444,  le  Chapitre  or- 
donne qu*à  l'avenir,  tous  les  testaments  qui  appar* 
tiennent,  en  quelque  sorte,  à  Téglise,  tant  des  cha- 
noines incorporés  qu'autres  qui  sont  décédés  ou 
ou  décéderont ,  seront  rédigés  par  le  secrétaire  qui 
en  signera  la  copie  et  enregistrera  la  publication.  » 
Le  plus  ancien  de  ces  testaments  transcrits  sur  les 
registres  {ad  hoc)  est  de  4080.  C'est  l'acte  par  lequel 
Etienne  de  Sendrens  lègue  à  l'église  60  livres  pour 
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8on  anniversaire  et  choisit  sa  sépulture  dans  Tlle-- 
Barbe.  Le  dernier  de  ces  testaments  est  celui  de 
Joseph  de  Cheyrières,  doyen  de  l'église,  par  lequel 
il  lègue  sa  bibliothèque  et  fonde  une  messe  pour  son 
anniversaire.  En  4782,  Tarchevèché  ordonna  qu'il 
fût  fitit  un  tableau  complet  de  toutes  ces  fonda- 
tions. 

Comme  on  le  voit  par  ces  citations,  il  existait  deux 
sortes  de  fonds  de  testamenta.  L  un  se  composait  de 
tous  ceux  qui  émanaient  de  personnes  pieuses  laïques 
et  dont  FinsinucUion  était  faite  sur  les  registres  de  la 
Chambre  des  Causes  pies^  et  le  second  était  formé 
spécialement  des  actes  de  dernière  volonté  des  mem- 
bres du  Chapitre  et  des  ecclésiastiques  attachés  à  la 
métropole  et  par  lesquels  étaient  faites  des  fonda- 
tions pour  des  anniversaires. 

Mais  si  nous  ne  trouvons  pas  sur  les  inventaires 
du  Chapitre  et  de  Tarchevôché  de  traces  du  premier 
de  ces  fonds,  un  passage  d'an  testament  de  la  seconde 
série  indique  bien  clairement  que  les  registres  des 
TestamerUa  étaient  déposés  à  la  Cour  de  Lyon  (Offi- 
cialité)  ;  on  lit,  en  effet,  aun^  11  bis  an  volume  Agar^ 
ce  qui  suit  : 

«  Le  9  des  kalendes  de  juin  1 301  (latin)  certificat 
de  M.  Tofficial  de  Lyon  qu'il  a  trouvé  dans  les  regis^ 
très  de  la  Cour  de  Lyon,  le  testament  de  M.  de  Girini, 
de  SaintrSymphorien,  portant,  entre  autres  clauses, 
un  legs  à  TEglise  de  Lyon  de  1 20  livres  viennoises, 
pour  acquérir  un  revenu,  pour  son  anniversaire,  vou- 
lant qu*il  soit  distribué  à  chacun  de  ceux  qui  le  célé- 
breront 12  deniers  viennois,  comme  il  a  toujours  été 
d*usage.  » 

Ce  qui  est  bien  surprenant  c'est  qu'il  n'existe  plus 
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(1)  La  dignité  d'offkial  était  inconnae  dans  les  onze  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  ;  les  évèqnes  eommeneèrent  àen  insti- 
tituer  lorsque  leur  mésintelligence  avec  les  archidiacres  les 
obligea  à  créer  des  grands-vicaires.  Mais  ils  ne  forent  générale- 
ment établis  qne  vers  le  xiu*  siècle.  Avant  qn'il  y  eût  des  offi- 
ciauxi  les  évêqaes  réglaient,  eux-mêmes,  tout  ce  qui  regardait 
le  gouvernement  de  leur  diocèse  et  jugeaient  les  affaires  ecclé- 
siastiques avec  leur  clergé  assemblé.  Dans  la  suite,  ils  n'appelè- 
rent plus  que  le  Chapitre  de  leur  cathédrale.  A  chaque  officia- 
nte était  attaché  un  greffe,  —  et  le  greffier  des  Innnuations 
ecdésiorstiques  était  chargé  spécialement  de  l'enregistrement  des 
actes  qui  concernaient  les  bénéfices.  (Voir  Denisart,  T.  Il  et  III, 
p.  567,  ô08,  et  d'Héricourt,  Lois  eccUsiattiques^  prem.  partie.) 

C'est  à  la  fin  du  m*  siècle  déjà  que  Tofficialité  aurait  été  créée 
à  Lyon.  Il  paraît,  en  effet,  que  si  l'archevêque  avait,  ex  ofOi* 
qiM,  un  sénéchal  qui  rendait  la  justice  civile  et  criminelle,  en 
son  nom,  ainsi  qu'en  témoigne  une  lettre  de  Jean  de  Belesme, 
vers  1193.  (Menestrier,  Hist.  cans.  de  Lyon,  p.  330.)  il  songea, 
plus  tard,  à  se  décharger  de  fouctions  qui  avaient  un  caractère 
plus  spécialement  ecclésiastique.  De  ce  nombre  étaient  les  cau- 
ses touchant  les  donations  et  les  testaments,  par  conséquent  la 
réception  de  ces  actes  eux-mêmes.  Aussi  les  faisait-il  recevoir 
dans  leurs  terres  quand  ils  étaient  importants,  par  leurs  offi- 
ciaux,  dont  les  notaires  n'étaient  que  des  délégués  puisqu'ils 
prêtaient  serment  entre  les  mains  des  efficianx.  Les  effidaux 
devaient  avoir  les  pouvoirs  qu'ils  déléguaient  et  ils  les  axer- 
calent  par  eux-mêmes  ou  par  des  clercs.  Lorsque  les  actes 
étaient  reçus  par  d'autres  notaires  que  les  notaires-jurés  dési- 
gnés par  Tofficial,  ils  devaient  être  probablement  insinués  quand 
même  sur  les  registres  des  causes  fies  de  Tofficialité.  C'était  le 
pouvoir  juiidictionnei  de  l'archevêque  de  Lyon  qui  avait  donné 
naissance  à  ces  formalitéa  que  nous  voyons  suivies  auprès  de 
l'officialité  jusqu'au  milieu  du  xvi*  siècle,  car  à  cette  époque  ce 
pouvoir  juridictionnel  fut  tant  de  fois  gêné  dans  son  exercice 
par  des  suspensions,  des  interdictions  même,  que  malgré  la 
maia-levéedont  eHes  étaient  smvie  son  devait  en  présager  la  wap- 
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d'un  seul  regiBtre  conservé  à  la  Bibliothèque  de  la 
ville.  Ce  fut  cependant  une  Cmur  des  plus  impor- 
tantes, —  dont  les  attribution  avaient  été  si  nombreu- 
ses et  qui  a  fonctionné  pendant  tant  de  siècles  !  Est- 
ce  aussi  la  Révolution  qui  a  détruit  tous  ses  actes  et 
tous  ses  monuments  ? 

Comme  on  le  voit,  les  protocoles  de  nos  anciens 
notaires  sont  malheureusement  bien  éparpillés  au- 
jourd'hui, malgré  les  efforts  de  la  Chambre  des 
notaires.  Cette  dernière  qui  s'en  était  émue  si 
justement,  en  4846,  a  eu  la  louable  pensée,  en  sins- 
pirant  des  édits  de  4694, 4772,  de  créer  à  Lyon  un 
Dépôt  spécial  pour  les  anciennes  Archives  du  notariat 
lycoBais.  Jugeant  avec  raison  qu*un  semblable  dépôt 
devait  dtre  mis,  autant  que  possible,  à  Tabri  de  tout 
danger  de  destruction  par  rincendie,elle  a  acquis,  de 
ses  deniers,  une  maison  située  à  la  montée  du  Oour- 
gnillon  où  sa  précieuse  coUection,  par  son  ûoi^ 
fiMfil,  semble  être  à  Tabri  de  tout  péril.  En  créant 
ce  dépôt,  elle  a  montré  son  juste  souci  de  Tintérôt 
des  familles  et  donné  un  exemple  de  sagesse  et  de 
pvévoyance  que  la  ville  et  le  département  auraient  dû 


pression  prochaine.  Celle-ci  fat  consommée  par  «ne  sentence 
de  la  sénéchanuée  de  Lyon»  en  1563;  —  noos  ne  devons  paa 
noQs  étonner  de  ne  pas  retronrer  aiyoard'hoi  des  reipstres  des 
testaments  insinnés.  L'histoire  politique  d*ttne  province  voiime 
noos  foamit  une  preuve  dn  caractère  q«e  nous  altaehons  à  Tiii- 
sinnation  des  donations  et  des  testaments  an  moyea-àfeL  L'acte 
de  donation  du  Daaphiné  par  Humbert,  en  1989,  à  leaD«  son 
fils,  fiit,  en  effet,  passé  en  la  présence  «  arehiepiscopi  vien- 
nens»  sedentis  fto  TWhifiali.  •  {Hi$t.  «tu  Dcmfhiné^  T.  Vit 

P*  lis.) 
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imiter  depuis  longftemps  !  !  !  J'avais  proposé  cet  exem- 
ple à  la  dernière  Commission  municipale.  Je  l'ayais 
suppliée,  par  un  mémoire,  de  prendre  enfin  des  me- 
sures de  préservation  pour  nos  belles  Archives  si 
menacées  ;  mais  a-t-elle  daigné  lire,  seulement, mon 
mémoire  ?  Le  Conseil  général  vient,  il  est  vrai,  de 
formuler  des  vœux  pour  nos  Archives,  en  s'appro- 
priant  une  idée  qui  n'est  pas  de  lui,...  Mais  ces 
vœux  deviendront-ils  une  réalité  ? 

Toutefois,  qu'il  me  soit  permis  de  formuler  aussi, 
à  mon  tour,  un  vœu.  L^importance  des  protocoles 
de  notre  ancien  notariat  et  l'intérêt  qu'ils  offrent 
pour  les  études  [historiques  sérieuses,  doivent  nous 
faire  regretter  vivement  leur  éparpillement  entre 
tant  de  dépôts  [divers.  Dès  lors,  MM.  les  notaires 
de  Lyon  et  de  la  campagne  ne  pourraient-ils  pas, 
chaque  année,  verser  aux  Archives  de  la  Chambre 
les  anciennes  minutes  qui  encombrent  leurs  études  ; 
mais  un  moment  viendra,  et  prochainement  même, 
où  la  corporation  verra  son  local  insuffisant  pour  re- 
cevoir ces  additions  successives.  Ne  serait-il  donc 
pas  possible,  par  une  entente  avec  la  corporation,  de 
voir  le  département,  qui  possède  déjà  tant  de  proto- 
coles, réunir  tous  ceux  qui  sont  antérieurs  aux  mi«- 
nutes  des  40  notaires  réservés^  en  1691  ? 

Les  Archives  départementales  comprendraient, 
dans  une  section  spéciale  (celle  des  actes  notariés), 
tous  les  protocoles  lyonnais  antérieurs  à  cette  époque. 
Ce  fonds  serait  formé  et  classé  avec  ordre  par  la  réu- 
nion des  anciens  protocoles  lyonnais  qui  sont  aux 
Archives  de  la  Cour  d'appel  à  celles  du  département 
et  partout  ailleurs  où  on  pourrait  en  découvrir.  Les 
Archives  départementales  prendraient  ainsi  un  ac- 
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croiasement  de  richesses  précieuses,  et  MM.  les 
notaires  y  trouveraient  aossi  un  moyen  de  désencom- 
brement  qui  ne  laisserait  pas  de  leur  ofifrir  quelque 
avantage. 

Les  actes  notariés  antérieurs  à  4  694  n'ont,  à  vrai 
dire,  qu'un  intérêt  historique.  La  chambre  des  notaires 
n'aurait  donc  pas  à  regretter,  au  point  de  vue  des 
intérêts  professionnels,  cette  séparation  matérielle, 
et,  au  point  de  vue  de  la  commiuiication  de  ces  actes 
et  des  expéditions  à  en  délivrer,  un  modus  agendi 
pourrait  être  préalablement  convenu  et  arrêté  entre 
le  département  et  la  Chambre  des  notaires  au  mieux 
des  désirs  de  chacun. 

Je  soumets  ce  vœu,  avec  confiance,  à  MM.  les  < 
notaires,  car  ils  en  comprendront  mieux  que  tous 
autres  son  importance,  puisque  déjà,  et  de  leurs  pro- 
pres deniers,  ils  ont  eu  la  sage  pensée  de  créer,  pour 
leurs  belles  Archives,  un  dépôt  spécial  qui  en  assure 
la  conservation.  Peut-être  même  voudront-ils  bien 
unir  leur  voix  à  la  mienne  pour  demander  à  Tadmi- 
nistration  supérieure  la  prochaine  fondation  de 
grandes  Archives  centrales,  qui  réuniraient  toutes 
nos  richesses  et  qui  seraient  si  avantageuses  aussi 
pour  tous  les  hommes  studieux.  Il  faut  les  sauver  à 
tout  prix,  et  dussé-je  lasser  l'autorité,  je  ne  cesserai 
de  lui  dire  caveant  consules. 

Je  suis  arrivé  au  terme  de  cette  étude.  Ai-je  rempli 
le  but  que  je  m'étais  proposé?  Le  lecteur  en  jugera  ; 
mais  avant  de  prononcer,  il  voudra  bien  se  rappeler 
que  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  d'écrire  une  histoire 
de  nos  Archives,  mais  un  simple  et  modeste  précis 
historiqiAe^  très^ommaire.  Mon  unique  pensée  a  été 
de  faire  ce  qui  n'a  pas  été  tenté  encore,  avant  moi. 
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J'ai  voulu  réunir  les  notes  éparsès  qui  existent  encore 
8ur  les  Archives  de  la  ville,  du  département,  de  la 
justice,  des  hospices,  des  communautés  religieuses  et 
du  notariat  J'ai  tenu  à  montrer  ce  que  nous  possé-» 
dions  jadis,  tout  ce  que  nos  pères  avaient  coUigé  et 
conservé  avec  un  soin  si  pieux  et  si  jaloux  que  leurs 
Archives,  comme  des  arches  saintes,  ne  s'ouvraient 
qu'à  un  petit  nombre  d'élus,  <—  et  ce  que  la  Révolu- 
tion, toujours  brutale,  ignorante  et  odieuse,  en  tous 
ses  actes,  nous  a  laissé  de  tant  de  trésors. 

Plus  d'une  fois,  dans  cette  étude,  j*ai  été  sévère 
pour  les  hommes  de  désordre,  fisiuteurs  de  nos  trop 
fréquentes  révolutions.  Mais  pouvais-je  ne  pas  l'être 
en  présence  de  tant  de  ruines  accumulées  par  eux 
sur  le  sol  de  notre  malheureux  pays  ?  —  L'histoire 
ne  doit-elle  pas  flétrir  et  attacher  au  pilori  tous  ceux 
qui,  pour  Tunique  satisfaction  de  leurs  haines  et  de 
leurs  colères,  ont  renversé  tant  de  monuments,  ont 
détruit  tant  de  chefs^'œuvres  de  Tart,  et,  en  anéan- 
tissant aussi  les  titres  de  nos  Archives,  ont  privé 
rhomme  d'étude  et  de  savoir  du  moyen  de  se  livrer 
à  ses  utiles  travaux.  Et  notre  patriotisme  n'est-il  pas 
ému,  non  plus,  bien  douloureusement,  quand  nous 
entendons  les  étrangers  qui  visitent  ce  qui  nous  re$U 
de  nos  (mciennes  splendeurs^  prononcer  des  paroles  ai 
améres  pour  nous  ?  Avec  quel  superbe  dédain  ils  nous 
regardent  quand  ils  contemplent  ces  ruines  que  nous 
avons  faites,  comme  les  barbares  en  faisaient  au 
temps  des  invasions  !  Et  cependant  nous  nous  disons 
la  grande  nation  !!! 

Mon  blftme  s'adresse  aux  démolisseurs  de  toutes 
les  époques,  —  aussi  bien  à  ceux  du  xvi*  siècle  que 
du  xviii*  et  de  ces  années  dernières  ;  car  déjà  au 
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XYi*  siècle,  il  s'est  rencontré  des  gens  qui  «  au  nom 
de  la  réforme  et  pottr  émanciper  Vesprii  humaift  »  ont 
cru  devoir  s'acharner,  pendant  quatorze  mois,  contre 
les  pierres  de  nos  églises,  mutiler  les  statues,  briser 
les  images,  détruire  toutes  les  splendeurs  de  Saint- 
Just  et  de  Saint-Jean  et  brûler  les  archives  reli- 
gieuses. Le  baron  des  Adrets  et  les  huguenots  ont 
tenu  à  honneur  de  commettre  ces  actes  de  sauvage 
vandalisme.  Les  séides  de  la  Convention  ne  se 
glorifièrent-ils  pas  aussi  de  la  destruction  de  nos 
plus  beaux  monuments  en  1 793  !  1  !  Et  de  nos 
jours,  n'avons-nouB  pas  vu, 'non  plus,  d'autres  gens 
piller  nos  maisons  religieuses  de  Lyon,  voler  des 
médailles  d'or  du  plus  grand  prix,  démolir  une  sta- 
tue équestre,  —  propriété  privée,  —  marteler  les 
inscriptions  de  nos  monuments,  emprisonner  des 
magistrats,  des  prêtres, des  notables,  affubler  nos  rues 
de  noms  grotesques,  pour  nous  montrer  ce  qu'ils 
appellent  le  progrès  !  Ah  !  ce  prétendu  progrès  n'est 
que  la  barbarie,  et  une  nation  qui  ose  se  vanter  de 
semblables  méfaits  n'est  plus  qu'un  peuple  déchu  qui 
a  perdu  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  et 
qui  n'obéit  plus  qu'à  des  instincts  grossiers. 

Le  passé  servira-t-il  d'enseignement  à  lavenir? 
Cet  avenir  si  incertain,  si  sombre,  si  plein  d'orages 
et  de  tempêtes  et  dont  déjà  nous  entendons  les  sourds 
grondements,  sera-t^il  meilleur?  Je  n'ose  le  croire... 
parce  que  je  ne  vois  plus  d'hommes,  —  plus  aucun  de 
ces  caractères  énergiques  qui  savent  se  dresser  fière- 
ment  devant  le  génie  du  mal^  —  le  regarder  coura- 
geusement en  &ce  —  et  le  forcer  à  rentrer  honteu- 
sement dans  son  antre.  Trop  Iftches  pour  le  prendre 
corps  à  corps,  nous  capitulons  avec  lui,  et  ces  cou- 
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pables  transactions  amèneront,  fatalement,  sa  pro- 
chaine Tictoire...  Quel  usage  en  fera-t-il?  Ne  nous 
art-il  pas  déjà  montré  ce  qu'il  a  su  faire,  —  une 
révolution  accomplie  au  moment  de  Tinvasion  du  sol 
sacré  de  la  patrie  qu'il  n'a  pas  su  ou  voulu  défendre, 
—  la  curée  rapace  des  fonctions,  —  le  triomphe  des 
nullités  besoigfneuses,  —  le  pillage  légal  de  nos 
maisons  religieuses,  —  de  nos  finances,  —  la  capture 
et  l'assassinat  des  otages,  —  et  Tincendie  de  nos 
plus  beaux  monuments  et  de  nos  plus  riches  collec- 
tions. . .  Voilà  ses  œuvres  et  voilà  aussi  ce  qu'il  rêve 
encore  I  !  !  Et  pourtant  on  le  laisse  fistire,  et  ce  qui  est 

plus  odieux  encore beaucoup  capitulent  avec  lui 

pensant  sauver  leur  or 

Je  n'ose  donc  pas  espérer  même  que  nous  sauve- 
rons les  rares  épaves  du  grand  naufrage  de  4  793.  Et 
peut-on  avoir  encore  des  illusions  quand  on  entend, 
publiquement,  un  élu  du  suffrage  universel  dire  au 
Conseil  général,  le  7  avril  1 875  «  qu'il  fout  refuser 
toute  subvention  aux  monuments  historiques,  parce 
qu'il  s'y  trouve  des  monuments  religieux,  et  qu'il  faut 
aussi  laisser  tomber  nos  aqueducs  romains  en  ruine, 
parce  qu'ils  ont  assez  vécu,  »  Quand  une  nation  est 
assez  dégénérée  pour  que  l'un  de  ses  mandataires 
ose  tenir  un  semblable  langage  dans  le  conseil  électif 
de  la  seconde  ville  de  France,  tout  espoir  d'un  avenir 
meilleur  est  donc  perdu...  Ce  même  Conseil,  il  est 
vrai,  dans  une  autre  séance,  a  demandé  le  transfère- 
ment  de  nos  Archives,  et  ce  vœu  a  eu  la  majorité, 
sans  doute  parce  que  les  démolisseurs  de  nos  églises 
et  de  nos  aqueducs  n'y  assi  staient  pas,  mais  ce  trans- 
fèrement  les  sauvera-t-elles  des  attentats  rêvés  par 
ceux  qui  trouvent  «  que  même  des  aqueducs  romains 


ont  aisez  vécu!!!  »  Peut-être  le  Conseil  général,  en 
exprimant  ce  vœu,  auraitril  ya  avoir  le  .bon  goût 
d'ajouter  aussi  que  déjà,  avant  lui,  d'uutiTS  avaient 
eu  la  pensée  de  mettre  nos  Archives  ii  l'abri  des 
périls  qui  les  menacent,  —  et  que  M.  le  Préfet,  d'ac- 
cord avec  la  Commission  des  Arcliives  et  des  Biblio- 
thèques, a  mis  cette  grave  question  à  l'étudi,',  depuis 
plus  de  dix-huit  mois  ;  je  pourrais  donc  lui  dire  sic 
vos  non  vobis.  Mais  qu'importe  1  cet  oubli  est  sans 
doute  involontaire.  Sauvons  nos  Archires,  c'est-à-dire 
les  plus  précieux  monuments  de  notre  histoire  ;  c'est 
mon  vœu  le  plus  cher,  et  s'il  peréuli?e,ilme  sera  peut- 
être  permis  d'en  éprouver  quelque  .«atificatiou,  car, 
toujours  et  sans  ct-sse,  je  l'ai  demandé  parce  que  je 
l'ai  considéré  comme  un  devoir,  comme  un  acte  de 
patriotisme  commandé  par  l'amour  vrai  et  désinléretni- 
de  mon  pays. 
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